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LA REPUBLIQUE ROMAINE' 
LES CONFLITS POLITIQUES ET SOCIAUX 

LIVRE   I 

LE PATRICIAT ET LA PLEBE 

CIIAPITIIE   I 

Le pafriciat. 

1. La famille romainc. — § 2. La gens.  — § 3. La cite 
patricienne. 

§ 1. — La famille romaine. 

La conslilulion sociale et politiquo de Ia Rome pri- 
mitive se dérobc ;i robservatioii directe. Pour essayer 
de s'en faire une idée ii faut prendre une voie détour- 
née, aller de ce qui cst connu ;i ce qui I'est inoins, 
remonter d'un passe pius rócent à un passe plus 
lointain. Le poiiit de départ de cettc recherche devra 
être Ia notion de Ia famille, telle qu'clle se presente ;'i 
nous trois  siècles plus tard environ,  à Faurore des 

1. Pour toutes Ics  dates  cilées  dans  ce  volume, .suppléer 
ai}. J.-C. 
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temps historiques, dans Ia législatioii des Douze 
Tables. 

La famille a pour objet esscntiel Ia perpétuitó du 
culto héréditaire. Danslapenscodes Aiicicnsrhomme, 
scul apte à transmettre Ia vie, est aussi soul apto à 
transmettre le culte. La famille se cüiiipose donc 
exclusivement de.s persoiines ayant roçii du même 
ancêtre, de mâle en mãle, le même sang et le même 
culte. Ce sont les agnats. 

La famille est gouvernée par le père, le paler famí- 
lias, maitre ahsolu des gens et des biciis, car tel est 
le sens três large du mot familin qui ne comprend pas 
seulement les êtres humains, mais encore leschoses. 
Seul il est enpossession d'une personnalité juridique 
indépendante : seul il QSí sui júris. Sa femme, ses 
enfants, ses petits-enfants, toute sa lignée directe, sont 
placés, tantqu'il vit, sons son autoritc, Ia femme dans 
sa « main », m manu, les enfants dans sa « puissance », 
in poteslate, deux termes qui d'ailleurs ne repré- 
sentent pas une condition diirérente. lis n'ont rien 
qui leur appartienne en pro])re. Le père jieut déléguer 
à un flls Ia gestion et Ia jouissance d'une partie de 
son bien : il peut lui attribuer un « pécule «, mais c'est 
à titre de concession bénévole et toujours révocable. 
II est le propriétaire unique, comme il est le prêtre 
et le juge. 

Sa puissance n'est dissoulc (iu'à sa mort. A ce 
moment ia famille se fraclionne en aulant de familles 
nouvelles quMl y a eu de personnalités juridiques sou- 
mises à cette puissance. Chaque fils,'chaque potit-íils, 
si toutefois le petit-fds n'a pas un père encore vivant 
seus Ia puissance duquel il tombe nécessairement, 
dcvient ;i son tour un pater fíimilias, et cela quand 
même il serait encore mineur, ou non marié, ou sans 
enfants, car le mot pater exprime l'idée de puissance, 
non de paternité,   et au  cas oii il serait incapable 
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d'exercer ses droits, parce que trop jeune ou infirme 
d'esprit, il est pourvu de tutours ou de curateurs qui 
les exercent à sa place et en son nom. L'héritage, con- 
formément aux règles de Ia succession ab intestat, Ia 
seule en vigueur, sauf en certaines circonstances 
exceptionnellcs, est partagé ógalement entre tous ceux 
qui ont été sous Ia « puissance » ou sous Ia « main « 
dudéfunt. Laloiles appelle héritiers « sieras», expres- 
sion remarquable que les jurisconsultes expliquent de 
Ia manière suivante. Les héritiers siens, nous disent- 
ils, sont ainsi appelés parco qu'ils héritent en quelque 
sorte d'eux-nicmcs, parce que, du vivant du pater 
famílias, iís sont virtueilement copropriétaires, et 
qu'en réalité il y a non mutation, mais continuité de?hk 
propriété. Ainsi le père ne dispose pas arbitrairement 
du patrimoine: il n'en est que Tusufruitier; il en a 
reçu le dcpôt des générations qui Font précédé, et il 
en doit compte moralement à celles qui le suivront. 
A défaut d'héritiers « siens » ce sont les agnats qui 
recueillentla succession. On distingue en effet entre 
les héritiers « siens *> qui sont les agnats les plus pro- 
ches, les descendants directs, et les collatéraux aux- 
quels cette dónomination tVagnats a ótó plus spécia- 
lement réservée, encore qu'elle soit commune aux 
deux catégories, les agnats constituant le genre dont 
les héritiers » feiens » sont Tespèce. 

Pdisque I'on tenait pour souhaitable le maintien 
du patrimoine, dans son intégrité, entre les mains 
des agnats, il fallait veiller à ce qu'il ne fôt point 
entamé par le fait des femmes. Les filies, ainsi que Ia 
veuve qui leur était assimilée, comptaient parmi les 
héritiers «siens», et il était à craindre que leux part 
ne fút détournée par le mariage au proílt d'une 
famille étrangère. La femme en effet, mariée 
sous le regime de Ia manus, apportait son bien 
à son mari en toute propriété; elle rompait tout lien 
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de droit avec sa famille naturellc oii entrarit dans sa 
famille légale, de tellc sorte ([ue Ia premiòre n'avait 
rien à prétendrc sur Ia seconde ni Ia seconde sur Ia 
première. Le danger ii'existait pas en ce qui con- 
cernait Ia filie déjà niariée et dont Ia dot évidemment 
avait été calculéo de manière à ne pas coinpromettre 
le fonds; elle était une donation dont le pòre fixait 
le montant et qui três vraiseniblablement ue consista 
d'abord qu'en objcts mobiliers. II en était autrement 
des filies non mariées encorc et qui recueillaient leur 
part d'héritage sur le même pied (jue les Iiériliers 
males. A plus forte raison, s'il n'y avait qu'une filie 
héritière du tout. Les Grecs, chez qui Ia famille était 
fondée sur les mêmes príncipes qu'à Rome, et pour 
qui en conséquence Ia question se posait dans les 
mêmes termes, Favaient résolue ti'òs simplement en 
excluant les femmes de Ia succession, sons cette 
reserve que les fils étaient obligés de pourvoirà fen- 
tretien de leur mère et de leurs soiurs et de constituer 
une dot à celles-ci. Quant à Ia filie enfant unique, clle 
était considérée comme faisanl partie de 1'héritage, 
comme lui étant surajoutée, en ce sens que 1'héritier 
designe par Ia loi, celui que les Romains appelaieiit 
le plus proche agnaí, était tenu de Fépouser, et cela 
quand même cette obligation devait entrainer pour 
lui le divorce, s'il était marié, et quel que fiit son àge. 
Par cette combinaison on assurait Ia subsistancê de 
Ia femme en même temps (jue le maintien du bien 
familial dans Ia lignéc masculine. 

A Rome, on arrivait aux mêmes flns par d'autres 
moyens. Le cas de Ia flUe héritière unique devait se 
présenter rarement. Le père qui n'avait point de flis 
pouvait en adopter un qui recovait de ce fait tous les 
droits conferes par le sang, et cette coutume de 
1'adoption, qui a toujours tenu une grande place dans 
Ia vie des Romains, devait en  tenir une plus grande 
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encore daiis le temps oü les règles présidant à Ia cons- 
titution de Ia famille en avaient fait une necessite. 

L'adoplion ^ n'6tait pas toujours possible. Le père 
pouvait mourir sans avoir pris cette précaution, d'au- 
tant plus qu'il n'y était autorisé qu'à un âge assez 
avance, et alors qu^il ótait supposé ne pouvoir plus 
avoir d'enfants. II pouvait arriver aussi qu'il ne 
trouvât personnc à adopter. Tout le monde n'était 
pas disposé à renoncer à sa famille naturelle, à son 
nom, à son eulte, à ses biens, à son indépendance, 
car l'adopté devait être en possession de sa person- 
nalité juridique, il devait èlre sui júris, et par Tadop- 
tion il tombait seus Ia puissance paternelle de Tadop- 
tant. Enfln Tacto lui-même était controle par les pou- 
voirs publics, veillant à ce que 1'adopté ne compromit 
point par sa désertion 1'avenir de sa famille naturelle. 

II y avait Ia ressource du testament. Le testament 
n'apparait qu'assez tard dans le mondo grec, mais 
rien ne prouve (]u'il n'ait pas existe à llome dès une 
três haute antiquité, et même de tout temps. Cest 
qu'en Grèce il a été une institution révolutionnaire, 
tandis qu'à Rome il a eu un caractère essentielle- 
ment conservateur. Dans un système oü tout était 
combine pourcmpòcher en quelque sorte mécanique- 
mcnt Ia dispersion du patrimoine, le testament ne 
pouvait s'introduire que comme un élément pertur- 
bateur, de maniòre à permettro les infractions qui 
étaicnt comme le prcmier coup de hache porte à 
rédifice. Là oü tout au contraire subsistaient cer- 
taines fissures, certaines lacunes, il avait pour objet 
de suppléer aux dispositions légales reconnues insuf- 
fisantes par le jeu des volontés individuelles. On 
conçoit três bien le père choisissant un héritier mâle 

1. Pour simplifler nous disons adoplion, bien que le terme 
exiict soit adrogatio quand Tadopté cst sui júris et qu'il y a 
intervention des pouvoirs publics. 

1. 
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parmi les agnats à défaut d'un fils selou Ia nature 
ou Ia loi. On le con(;oit aussi réduisarit testamen- 
tairement en faveur da fils ou des fils Ia part des 
filies, si celles-ci étaient trop nombreuses. Les 
Romains, nous dit-on, considéraiont coramo une honte 
de mourir inleslat, ce qui veut diro, dans les tcmps 
les pius aiiciens tout au moins, f|u'on était blâmable 
de ne pas intervenir testamcntairement quand, par le 
fonctionnement de Ia suceession ab inlestat, les 
príncipes fondamentaux du droit familial se trou- 
vaient menacés. Le testament était fait jiour préserver 
ces príncipes, non pour les ébranler, et c'est pourquoi, 
comme Tadoption, il n'(5tait valable qu'après Tappro- 
bation du peuple et des plus hautes autorítés de 
l'Etat. 

Enfin, à côté du testament, il y àvait Ia tutelle. La 
femme qui, par Ia mort du mari ou du pôre, était 
entrée en possession de sa personnalité juridique, ne 
Texerçait pas pqur cela librement. Elle était traitée 
comme une mineure, non, comme on Ta cru plus 
tard, parce qu'on Testimait incapable, mais dans Tin- 
térôt même des tuteurs qui n'étaient autres que les 
mêmes personnes appelées à lui succéder si elle 
venait á décéder, à savoir les agnats, suivant leur 
degré de parente et, s'ils étaient plusieurs du mêmc 
degré, à ceux-là ensemble. Interesses les premiers à 
Ia conscrvation des biens qui devaient leur revenir 
un jour, à plus forte raison ne pouvaient-ils pas ne 
pas répugner à tout mariage qui eíit eu pour résultat 
de les leur soustraire défmitivement, et comme Ia 
femme ne pouvait se marier sans leur consentement, 
il est à croirequ'ils ne raccordaient qu'à l)on escient, 
après avoir pris leurs garanties, soit en Tobligeant à 
contracter mariage au sein de Ia collectivité des 
agnats, soit en lui imposant certaines renonciations 
qui, sous Ia forme d'une donation, avec Tautorisation 
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des tuteurs eux-mêmes, étaient légalement possibles. 
Les mêmes raisons qui s'opposaient au transfert 

du patrimoine par le mariage devaient en interdire 
Ia vente. Nous trouvons cette interdiction nettement 
formulée dans les plus vieilles législations de Ia 
Grèce. II n'en est pas ainsi à Rome oíi le code des 
Douze Tables represente un stade plus avance. Le 
seul terrain dont Ia vente restait interdite, parce 
qu'elle eút été impie, c'était le tombeau. II faut 
mentionner toutcfois Ia distinction classique entre les 
res, les choses dites mancipi, et les choses nec man- 
cipi. On sait que Ia première catégorie, comprenant 
les biens-fonds avcc rinstrumentnécessaire à Texploi- 
tation, betes et csclaves, était celle qui tombait sous 
le mode d'aliénation appelé mancipatio et designe de 
ce nom parco que Tacquéreur devait prendre en main 
Tobjet lui-même s'il était mobilier ou, s'il s'agissait 
d'un domaine, d'un champ, une motte de terre qui 
en était détachée et était consée le représenter. Mais 
Ia saisie matérielle, effective ou symbolique, n'était 
qu'une des formalitcs dont Tensemble constituait 
ropération. Elle no requérait pas moins de six 
acteurs, en outre des deux interesses, cinq citoyens 
servant de t(ímoins et un libripens, un porte-balance, 
chargé de vériíier le poids du lingot stipulé comme 
prix, dans le temps oü Ton ne connaissait pas Ia mon- 
naie. Ce luxe de garanties, ce cérémonial complique 
en usage encere sous FEmpire, sans en excepter le 
rite archaíque de Ia pesée, tout cela attestait aux yeux 
des générations successives Ia soUicitude de Tancien 
droit j)Our Ia conservation de Ia propriété foncière, 
et si ce n'est pas là Ia preuve demandée, nous n'en 
tenons pas moins un índice. Au surplus, nous verrons 
plus loin que Ia terre du débiteur insolvable était 
intangible, et c'est encore une prósomption que long- 
temps Ia terre ne fut pas susceptible d'être vendue. 
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L'interdictioii de Ia veiilc du palrimoine nous 
ramène en arrière de j)lusicurs siècles. Le rógime de 
Ia famille, tel qu'il est constituo vers le milieu du 
v'= siècle avant notre ère, est en eíret relativement 
moderne. 11 a ses racines dans un regime plus ancien 
qui est celui de Ia gens. 

S 2. — La Gens. 

Ce qu'était Ia gens dans ccs ages reculcs, nous ne 
pouvons que 1'entrevoir en Ia considérant dans sa 
décadence, dans les traits plus ou moins ellacés qui 
rappellent encore à cette époque son organisation 
première. En opérant sur ces données, nous sommes 
conduits à reconnaitre dans Ia gens Ia famille, non 
pas Ia famille se démembranl incessamment à ia 
mort de son chef, mais Ia famille maintenant son 
unité de génération en génération. Et nous n'avons 
pas à rechercher si elle ótait ou non une famille 
réelle, c'est-à-dire unie par le lien du sang. Cest un 
fait connu que, dans les plus vieilles civilisations, les 
liens sociaux sont toujours censés être des liens do 
parente, de consanguinité. Quand dono on vout se 
constituer en groupe, on commence par so créer un 
ancêtre commun dont on est supposé descendre. II 
est três probable que Ia gens romaine, dont Torigine 
se perdait dans Ia nuit des temps légendaires et 
dérivait d'un personnage fabuleux, mytliique, était 
une de ces familles conventionnelles; mais peu nous 
importe : il sufflt que Ia fiction soit devenue réalité 
dans Ia pensée des hommes qui Tavaient conçue. 

Que Ia gens soit Ia famille, cela est démontró par le 
mot lui-même dont Tétymologie n'est pas douteuse, 
et attesté par l'opinion unanime des Anciens. Mais il 
y a une autre preuve que l'on peut tirer du droit. 
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Les jurisconsultes nous parlent fort peii dela gens 
pour cetto raisoii que Ia partie dii droit quilaconcer- 
nait n'avait plus d'intérêl actuel. Néarimoins ils nous 
donnent un reuseignemeiit précieux. Ils nous appren- 
nent qu';i défaut des héritiers « siens » et des agnats, 
ce sont les membres de \agens qui héritent. De môme, 
cten consóquenco, c'est à eux, aux gentiles que, dans 
le môme cas, Ia lutelle ost déférée. Or, nous savons 
que Ia rôgle, en matière de succession et de tutelle, 
c'est qu'elles reviennent Tune et Tautre aux parents 
suivant leur degré de parente, aux héritiers « siens » 
qui sont les agnats les JJIUS proches, puis aux collaté- 
raux qui sont des agnnts du second degré. Les gen- 
tilesne peuvent donc êtreque des agnats p\us éloignés 
encere; Ia famille avec eux nous apparait dans toute 
son extension, au cômplet. Mais en quoi cette troi- 
siòme catégorie se distinguait-olie des deux prece- 
dentes? Les, Uomains reconnaissaient les membres 
d'une môme gens à Ia communauté du nom qu'ils 
appelaient le gentilice. S'ils se contentaient de ce 
critérium tout extérieur, c'est qu'il était três souvent 
le seul, en Tabsence d'une liliation constatée. En 
eíTet, du jour oü le démembrement de Ia gens avait 
commencé, les divers groupes qui Ia composaient 
perdaienl peu à peu Ia notion exacte de leur rapport 
au trone commun. Ils formaient toujours Ia masse des 
agnats si Ton entend par là, au sens large, les parents 
par les males. Mais ces agnats ne Tétaient plus au 
sens étroit du mot. Agnat vient de ad nasci, naitre 
auprès, dans un môme groupe ou dans un groupe 
voisin. Tel n'était pas le cas des, gentiles que leur 
naissance plaçait si loin les uns des autres qu'ils 
n'avaient i)lus, pour se reconnaitre, d'autre signo de 
ralliement que le nom. 

La gens formait un tout indivisible. Cest un fait qui 
ressort des considérations suivantes. 
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La gens, à répoqiie oii elle est divisée en familles 
distinctes, indépcndantes, forme encore une collecti- 
vité unie par les liens d'une étroite solidarité. Gette 
solidarité est attcstée par Ia communanté du culte 
qui est Ic ciment de toute associatioii dans l'aiitiquité. 
Tite-Live nous raconte l'entreprise de Fabius Doi'so 
qui traversa les lignes gauloises pour accomplir le 
sacrifice de sa gens sur le Quirinal. Cicéron reproche 
à Claudius d'avoir compromis Ia perpétuité du culte 
de sa gens en passant à Ia plebe. La solidarité de Ia gens 
se traduit encore par des réunions oíi Ton prend 
des résolutions qui Tengagent tout entière. Les Fabii 
se présentent devant le Sénat pour prendre à leur 
compte Ia guerre contre Veies. Après 1'attentat de 
M. Manlius Caj)itolinus, les membres de Ia gens Man- 
ila décident qu'aucun (rentre cux ne i)Ortcra doréna- 
vant le prénom de Marcus. Et eníin cette solidarité com- 
porte des obligations reciproques. Lorsque M. Furius 
Camillus est condamné à une amende, les Furii se 
cotisent pour Taider à Ia payer. 

La gens eut longtemps un tombeau commun. Nous 
savons que celui de Ia gens Valeria était situo au pied 
de Ia Velia, celui de Ia gens Claudia au pied du Gapi- 
tole. Mais elle avait en outre des jiropriétés, ou terres 
d'exploitation. 

Le souvenir de cet état de choses est inscrit en 
caracteres lisibles sur le sol mèmo de Ia villede Rome 
et de ses environs. II y avait diirérents quartiers de 
Ia ville qui portaient des noms de gentes, le Caílius, 
rOppius, le Cispius, le mont Tarpeius, Ia colline 
Mucialis, les prata (prés) Mucia, Quinctia, Flaminia. 
Tous ces noms représentent une propriété non pas 
individuelle, mais collective, gentilice. Les tribus qui se 
constituèl"ent dans le voisinage portaient aussi des 
noms de gentes, tribus Claudia, Papiria, Cornelia, 
Lemonia, etc. La tribu empruntait son nom à un de ses 
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caiilons, '4 unpagiis,ccliii oíi avait domine une gfí7is\)lus 
puissantosansdoutc etplus richo que lesautres. Avant 
que Ia tribu Lcmonia ne se fút constituée, il y avait 
Cüunpagus LemoniuiS. Los historiens qui nous racon- 
tent rimmigration de Ia fjens Claudia nous disent 
qu'on lui attrijjua un territoire qui devint le noyau 
de Ia tribu pius  lard désignée de son nom. 

II va de soi que les terres attribuées à Ia gens 
Claudia nc pouvaient pas être alTectées uniquement à 
Télòve des troupeaux. Nous lisons d'autre part dans 
Tite-Live que Ic doinaine des Taiquins, confisqueaprès 
leur chute, était alors couvert d'un blé múr pour Ia 
récolte, et ce dctail, bion qu'inauthentique, nous ren- 
seigne du moins sur Tidéo qu'on se faisait d'un 
domaine gcntilice. On ne dirá donc pas que le bien de 
Ia conimunauté ne consistant qu'en pâturages, chaque 
famille devait avoir cn terres de culture ce qui lui 
était nécessairc pour subsister. II semble au contraire 
que Ia propj'iélé individuclle, quand elle naquit, se 
réduisait à fort peu de chose, s'il est vrai, comme le 
rapporte une certaine tradition, que chaque citoyen 
ne possédait d'al)ord en propre qu'un lot héréditaire, 
un linrcdium de deux jugères, deux arpents ou un 
demi-hectare, notoirement insufíisant pour rontretien 
d'une famille, même tròs peu nombreuse. Aussi 
a-t-on pense qu'il no s'agissait que d'un enclos com- 
prenant une habitalion et un jardin, et ce qui tend à 
justifier cette interprétation, c'est qu'en eíTet le mot' 
hercdium a ce sens dans le vieux latin. 

Ce qui prouve pIus súrement encore íe caraclòre 
collectif de Ia propriété gentilice, c'est I'inslitution de 
Ia clientèle. La notion de Ia ciientèle est insóparable de 
Ia notion de Ia gnns, et c'est ])ar Ia première de ces deux 
notions (]ue nous entrons plus avant dans Ia seconde. 

Chaque gens a sous sa dcpendance un certain 
nombre d'hommes que Ton appelle des clients, d'un 
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vieux mot qui signifie obéir. II est plus facile de 
definir Ia nature de Ia clientèle que d'en délerminer Tori- 
gine. On asupposé qu'elle s'était recrutée toutd'abord 
parmi les populations autochtones, subjuguées lors 
de rinvasion des Italiotes. Cela est possible, mais 
sans essayer de remonter jusqu'à iin point de départ 
aussi lointain, on comprend que, dans une société oíi 
le pouvoir central était encorc três faible, Tindividu 
isole n'ait pu faire autrement que de se rattacher à 
ces corporations puissantes oii il était sür de trouver 
appui et protection, en échangc de lasujction acceptóe. 
Elles étaient le seulgroupe organisé, en dehors duquel 
il se sentait comme perdu dans un monde indilTérent 
ou hoslile. Une autre sourcc de Ia clientèle, c'était 
raíTranchissement des esclaves. Les esclaves étaient 
peu nombreux alors, et pourtant il semblc que Ia 
cOndilion du client ait été comme un prototypc poui' 
celle de TalTranchi, telle que nous Ia voyons réglée 
par Ia suite. Entre les deux les analogies sont frap- 
panles, sauf une diirérenco capitale qui tient à Ia 
diversité dos milieux. La tare de raffranclii s'eíTace à 
Ia troisième gónération. La condition du client est 
héréditaire indéfiniment. Cest que Ia société oii 
I'aiTranchi se meut connait une loi laíque. Celle oü 
est née Ia clientèle ne connait encore que Ia loi reli- 
gieuse. Tout lien de droit y procede de Ia commu- 
nauté du culte, et Ia communauté du culte ne peut 
jamais ètre rompue. Or, le client pai'licipe au culte de 
Ia gens. Cela ne veut pas dire qu'il fasso j)arlie dela 
gens. II participe au culte à tilre f)assif; il y assiste, 
mais ne le pratique point et n'est pas apte à Ic conti- 
nuer. II n'en reste pas moins que le lien ainsi con- 
tracté est sacré, avec les obligations qu'il compoile 
réciproquement. 

Quand on veut se rendre compte de Ia situalion des 
clients, on s'aperçoit qu'ils appartiennent à Ia fois à un 
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homme qui est le patron, et à une collectivité quiest 
Ia gens. 

Les textes qui décrivent les obligations reciproques 
(lu client et du patron ne parlent jamais de ce der- 
nier qu'au singulier. Le patron et le client se doi- 
vcnt assistance Tun à Tautre. Lc client accompagne 
son patron à Ia guerre. II contribuo à Ia dotation de 
ses mies, à sa rançon s'il est fait prisonnier, il Taide 
;'i payer ses amendes, etc. Les obligations de cette 
(lerniòre sorte supposent qu'il possède un certain 
avoir. II tient, en elTet, de son patron un lot de 
lerre, à cliarge, on peut du moins Io conjecturer, de 
payer une redevance. Les historicns qui mentionnent 
ce fait partcnt de là pour assimiler les rapports du 
patron et des clienls et ceuxdu pôre et des enfants. Le 
lot attribué au- client est, cn ellct, comme le pécitle 
attribué au íils, un don gratuit et révocable, avec 
cette dilTérence, bien entendu, que le íiis est vir- 
luellement copropriétaire du pèro, tandis que le client 
n'est copropriétaire du patron ni actuellement ni 
virtuellement. Lo même mot a servi pour traduire 
cette similitude on cette analogie. Les Anciens ne s'y 
Irompaient pas. lis voyaient dans le mot " patronus » 
un derivo, une sorte de doublct du mot « patei^ ». 
Cest ainsi que le mot » matrona » n'est qu'une autre 
forme du mot « mater », et comme ces deux mots 
sont restes synonymes, il est permis de croire qu'il 
cn avait ólé de même à Torigine pour les mots 
« pater « et « paironus ». La «lifférenciation ne se 
serait introduite que plus tard. Elle n'était pas néces- 
saire pour Ia mèrc, dont les clients ne dépcndaient 
l)as. Mais elle s'im]iosait pour le poro en raison de 
son personuagedüuble, jicre dans ses rapports avec ses 
enfants, et patron dans ses rapports avec ses clients. 

Ainsi les clienls ont un patron qui n'est autre que 
lc pater fnmilias, et ils n'en ont qu'un. Mais en même 
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temps ils appartiennent à Ia gens. lis lui empruntent 
leur nom, ce qui pourrait enlrainer une confusion si les 
juristcs, en adoptant Tidentité du nompour critérium 
de Ia (jentililé, n'avaient eu soia d'exclure tous ceux 
qui ne comptaient pas uniqueinent daiis leur ascen- 
dance des hommos libres. Et surtout le patron n'est 
et ne pent être, dans scs rapports avec ses cliônts, 
que le représentant de Ia geiis. Ce n'est pas sur son 
proprc foiuls qu'il pouvait les établir, ce fonds füt-il 
plus étendu que les deux jugères du lot primitif. Ce ne 
pouvait t'tre que sur le fonds commun, et c'est là, 
soit dit eu passant, une raison de plus pour affirmer 
le caractòre inalicnable de Ia propriété gentilice, 
puisqu'on ne pouvait Ia restreindre par Ia vente 
qu'au détriment des clients et en róduisant leur 
nombre, qui importait à Ia puissance et au prestige 
do Ia collcctivité. Les clients sont donc obligés envers 
Ia gens non moins qu'envers Ic patron, ou plutôt 
ces deux obligations n'en fontqu'une. Cicéron raconte 
un procès oü Ton exhuma Tancien droit gentilice'. 
Ccst un procès entre les Claudii et les Claudii Mar- 
celli, qui avaient étó jadis les clients' des Claudii. 
Ces derniers veulent faire valoir les droits quMls 
tiennent de co fait. Ce que nous rcmarquons ici, c'est 
que tous les Claudii entrent en cause. Prcuvc que 
le lien de Ia clientèle existe entre les clients et Ia 
geiis dans son ensemblc. 

De ee qui precede, il resulte que Ia yens est une 
famille qui a un pater. Autrenient dit, Ia gens est Ia 
famille dans son état primitif d'indivision. 

Les historiens se souvenaient du tcmjjs oü Ia gens 
avait un clief. Lorsque Ia r/en.v Claudia obtientrentrée 
dans Ia cite, c'est son chef {dax, princeps) qui va Ia 
représcnter dans le Sénat. II est vrai que, ni à ce propôs 

1. De Oralore, I, 39. 
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ni jamais, les textes n'appellent ce chef le père de Ia 
gens. La cause en est qu'il n'y avait point et qu'il ne 
pouvait y avoir do personnage ainsi dénommé. La 
gen^, c'est Tenscmble dos individus. La famille, ainsi 
qu'on Ta vu, comprond los individus et les biens. Le 
chef de Ia gens, au temps oü elle était Ia famille, 
était Ic pater famílias, et c'ótait le seul titro qui lui 
convint. PIus tard, quand il se forma au sein de Ia 
gens des groupes distincts ayant ieur propriété parti- 
culière, Io mot familia no put caractériser que cos 
divers groupes, de mème que le mot pater famílias 
ne put s'appliquor qu'à leurs chefs respectifs. Quant 
au mot gens, il designa Ia coUcctivité dont le lien 
n'était ]>lus celui d'une propriété commune, mais 
celui d'une commune origine. Et c'est ainsi que Fon 
fut conduit à opposer les deux mots de gens et de 
famille. 

II reste un point obscur. Qui était le chef de Ia 
gens? Commcnt était-il designe? 

On a pense au droit d'aincsse, et Ton s'est figure ce 
droit s'exerçant au proíit d'une Ijranche, et dans cette 
branche au proíit d'un individu. Mais il n'y a pas 
trace du droit d'ainesse dans Ia législation ni dans Ia 
tradition des Romains. On peut penser aussi au tes- 
tament et imagincr le chef do Ia gens inslituant testa- 
mentairement uu liéritier de son choix. On se rap- 
pelle qu'il y avait certaines circonstances oii le 
testament s'imposait dans Ia famille, telle qu'elle 
nous apparaít constituce ultérieurement. Cest une 
hypothòse un pcu mieux fondée que Ia precedente, 
mais ce n'est encore qu'une hypothòse. 

II y a une école d'après laquelle Ia gens aurait été 
un clan, gouverné démocratiquement, en ce sens que 
l'autorité y appartenait à tous. La puissance pater- 
nelle, dans sa rigueur, serait née plus tard, quand 
le clan se fractionna en groupes plus restreints, plus 



16 LA   REPUBLIQUE    ROIIAINE 

aptes à subir  un pouvoir despotique doiil ne s'ac- 
commodait pas un agrégat pius vaste. 

Cette théorie invoque d'une part certaincs données 
fournies par rhistoire comparée, et de l'aulre rigno- 
rarice oii nous sommes en cc qui concerne le mode de 
désignation du clief de Ia gens. Mais les conclusions 
tirées de rhistoire comparée risquent de nous induire 
en erreur toutes les fois qu'elles osent attribuer à des 
institulions issues da même point de départ une évo- 
lution semblable, et pour ce qui est de notre ignorance 
sur un des éiéments du problème, il ne semble pas 
que cetargument doive prévaloir contre Tensembledes 
faits presentes plus haut. Somme toute le différend se 
ramène à ceei : le chef de Ia gens était-il ou non 
investi de Ia puissance patcrnelle? ctait-il ou non le 
pater familtas'! Mais que Ia gens oüt un chef, que Ia 
gens fi"it une collectivité familiale ou censée lelle, ayant 
en commun le nom, le culte, les biens, rien de tout 
cela, ni dans Tune ni dans Tautre doctrine, n'est et ne 
saurait être conteste. 

§ 3. — La cite patricienne. 

Nous ne saisissons Ia gens qu'encadrée dans un sys- 
tème politique. Les organes du systòmesont le Sénat, 
l'assemblée curiate et Ia royauté. 

Le Sénat est Ia représentation des gentes. Quand Ia 
gens Claudia entre dans Ia cite, elle prend place 
aussitôt dans le Sénat. De rnême les gentes albaines 
transférées à Rome, après Ia destruction d'Albe. 
Quand Tarquia TAncien crée des gentes nouvelles, il 
crée du même coup des sónateurs nouveaux. 

La gens est représentée dans le Sénat par son chef, 
sou pater, et ne Test que par iui, à condition toutefois 
qu'il compte parmi les sêniores, c'est-à-diro qu'il ait 
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atteint ]';ige de quarantc-cinq ans. Ces deux points 
ressortent destermes mêmes de Ia langue. Senatus ne 
veut pas dire autre chose qu'assemblée de sêniores. 
Et si les sénateurs sont intitules l'ères, Patres, — Tap- 
pellation de Pères conscrits, Patres conscripti, ne 
s'est introduite que pius tard, on verra pour quelles 
raisons, — c'est que tout sénateur est un Pater et 
réciproquement, sans quoi ce titre eíit prèté à des 
confusions incompatibles avec les habitudes de lan- 
gage des Romains. Cest le chef de Ia gens Claudia, 
Attus Clausus, qui est admis à sióger dans le Sénat 
quand sa gens est recue dans Ia cite. 

Les gentes, au nombre do trois cents environ, sont 
réparties entre les trois tribus des Ramnes, des Tities, 
des Luceres, subdivisées elles-mêmes en trente curies. 
Les curies sont le cadre de Tassemblée populaire. 
Le cadre, parce que les Romains n'ont jamais admis 
dans leurs assemblées populaires le suffrage indivi- 
duel. Les sufirages individuels se totalisaient dans une 
unitó votante oíi ils formaient un suffrage unique. Ces 
unités, dans les comices curiates, étaient les curies. 
11 va de soi que les comices curiates ne pouvaient 
être composés à Torigine que des citoyens, c'est- 
à-dire des patriciens. Les patriciens, patricii, étaient, 
ainsi que le mot 1'indiquo, ceux qui étaient issus d'un 
pater, qui tenaient à un paler par les liens de Ia 
parente, en d'autres termes les membres des gentes. 
Tous ces termes, citoyens, patriciens, gentües, ingénus 
ou hommes de naissance libre, qui ont flni par se 
différencier, ont commencé par être synonymes. Les 
patriciens votant dans les comices curiates consti- 
tuaient donc le corps civique. II est vrai que, si Fon 
met à part les pères de famillo à qui leur âge inter- 
dísait pour le moment l'accès du Sénat, le corps civique 
ne pouvait comprendre que des personnes soumises à 
Ia puissance paternelle.  Mais  Ia  majorité  politique 

2. 
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n'attendait pas Ia majorité civile, et rien iie nous 
autorise à croire que Ia maxime : « Dans les affaires 
publiques, le fils de famille est considero comme 
étant un père de famille — filius fainilias in publicis 
causis loco patris familias habetur » — n'ait pas óté 
en vigueur dês les temps les plus reculés. 

Les comices curiates n'en étaient ])as moins subor- 
donnés au Sénat. Plus tard, quand s'établit le príncipe 
de Ia souveraineté du peuple, les rapports de subor- 
dination entre les comices et Ia haute assemblée ont 
été par le fait intervertis, mais ils n'ont pas cesse de 
se traduire dans Ia formule bien connue «Senatus 
populusque romanus >>, toujours inscrite en tète des 
actes ofõciels et oii Ia mention du Sénat en première 
ligne témoignait encore de son eminente dignité. Au 
surplus, pour le fond, ces rapports se manifestòrent 
longtemps dans une des prérogatives les plus pré- 
cieuses du Sénat et une de celles qui lui furent le plus 
vivement disputées, à savoir Vauctorilas. Le mot aucto- 
ritaSj dont nous avons fait autorisation, a uno accep- 
tion três preciso. II vient du verbo augere signiflant 
augmenter. Colui qui a Vauctorilas est cclui qui aug- 
mente, dono qui complete Ia valour d'un acte en com- 
plétant par son approbation Ia capacite juridique de 
Tagent. Le tuteur a Vauctorilas sur son pupille. Le 
Sénat 1'exerce sur le peuple. L'acte du pouple votant 
dans ses comices est incomplot, dépourvu de valeur 
légale si le Sénat ne le ratifle pas, s'il n'oii est pas, au 
seus latin, 1'auteur, Vauctor. Ainsi le Sénat nous ap- 
parait comme le tuteur du jieuplo votant dans les 
comices curiates. 

Rome, comme toutes les cites anliques, a d'abord 
été gouvernée par des róis, mais Ia royauté s'y 
presente sous un aspect três particulier et slngu- 
lièrement complexe. Ello est élective et de droit 
divin.   EUe est absolue  et   limitée. Ces traits  con- 
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tradictoires sont importaiits à démèler parce qu'ils 
ont survécu à Ia royauté et sont restes parmi les 
éléments fondamentaux de Ia constitution républi- 
caine. 

La royauté doit tirer sa légitimité de Ia volonté des 
hommes et do Ia volonté des dieux. La volonté des 
hommes se manifeste par rélection, Ia? volonté des 
dieux par los auspices. 

La théorie des auspices est à Ia base du droit public. 
On appcilc de ce nom certains phénomèncs nalurels 
dont Tobservation et Tinterprétation fontFobjet de Ia 
science augurale. 11 fallait <\ue les auspices se fussent 
montrés favorables pour que l'élu du peuple parüt en 
même tempa 1'honimc agréé par les dieux. Mais les 
auspices favorables ne sont pas seulemcnt nécessaires 
pour l'élection du roi. lis le sont pour tous les actes 
de Ia vie publique. Aucun acte de ce genre ne doit être 
accompli sans Ia consultation des auspices. Or le droit 
de consulter les auspices au nom de Ia cito n'ap- 
partieiit pas à tout le monde. II est reserve à celui 
qui, une prcmière fois, a étó designe par Ia faveur 
(livine, c'est-à-dire au roi. Le collòge des augures, 
qui Fassistc dans cette opération, n'est qu'un corps de 
spécialistes versos dans les arcanes de Ia science augu- 
rale et dont il peut et doit réclamer les lumières, 
mais le droit de consulter les auspices, \ojus auspi- 
ciorum, n'appartient qu'à lui. Le jus auspiciorum ou 
les auspicia tout court, Ia ])OSsession, Ia maitrise des 
auspices, tel est donc le signe du pouvoir ou, pour 
mieux dire et pour rendre plus exactement Ia pensée 
des Romains, il est le pouvoir même. 

Quand le roi mourt, les auspices dont il est déten- 
teur meurent avec lui. II s'agit de les faire renaitre. 
Nous touchons ici au premier des actes dont Ia série 
est nécessaire pour Ia création d'un roi. Ces actes 
nous sont connus parce qu'ils se sont répétés réguliè- 



20 LA   REPUBLIQUE   HOMAINC 

rement pour Ia création des consuls, à part quelques 
modifications imposées par les changoments survenus 
dans Ia constitulion, etnotamment par Ia transforma- 
tion de Ia royauté en une magistrature aniiuelle. 

La mort du roi ouvro un inlerrègne. Les auspiccs ne 
sont plus, mais on peut les ranimer en les évoquant 
à leur point de départ, dans le milicu oü ils ont pris 
naissance, oíi ils ne cessent de résider à Tétat latent, 
au sein de Ia cite, dans Ia communauté des Paires qui, 
en fondant Ia cite ont reçu le dépôt des promcsses 
divines, en d'autres termes dans le Sénat. On dit alors : 
les auspices reviennent au Sénat << auspicia ad Patres 
redeunt», ou bien, le gouvernement revient au Sénat 
« res ad Patres redit»; ce qui est d'ailleurs Ia momo 
chose puisque les auspices et le gouvernement ne font 
qu'un. Le Sénat procede à Ia nominalion d'un 
«interroi» ayant mission de convoquer le pcuplcpour 
1'éleciion du roi. Mais Tinterroi doit, au préalable, 
consulter les auspices, et s'ils ne se montrent pas 
favorables, il passe Ia main à un autre et ainsi de 
suite, jusqu'à ce que le clioix des dieux s'étant fixé, 
Topération puisse commencer. 

II ne faut pas se figurer que 1'élection soit libre. En 
premier lieu le peuple ne peut voter que sur les 
noms proposés par IMnterroi. L'interroi, qui a con- 
sulte les auspices, sait quels sont les candidats que 
les dieux agréent et quels sont ceux qu'ils repoussent. 
II ne présentera donc, il ne « nommera >> que les pre- 
miers et si, par hasard, le peuple en choisissait un 
parmi les seconds, il ne le proclamera pas, et le can- 
didat qui n'est pas proclame suivanl certains rites 
n'est pas élu. En deuxième lieu, conformément au 
príncipe pose plus haut, 1'élection n'est valable que 
si elle est approuvée par le Sénat. 

Le roi élu dans les comices curiates et agréé par le 
Sénat n'est pas encore roi. II a reçu 1'investiture des 
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hommes; il lui reste ;i recevoir celle des dieux. Tel 
est le but de « Tinauguration». L'inaiigLiralion est Ia 
cérémonie par laquelle une personne ou un lieu est 
consacré suivant les règles de Ia seience augurale. 
Par rinauguratiou, le roi est investi du jus auspicio- 
rum. La cérémonie csl solennellc, et le peuple attend 
en silence le résultal de Ia consultation. 

Les Ilomains. se sont toujours fait une três liaute 
idéo de Ia magistrature suprême. lis Tont toujours 
considéréc comme absolue et intangible, et si, dans 
Ia suite des temps, ils ont pu, par des moyens 
détournés, battre en brèche cette conception primor- 
diale, ils ne l'ont jamais attaquée defront ni contestée 
théoriquement. Eile derive de cette idée que Torigine 
du pouvoir est divine. Comment porter atteinte au 
pouvoir d'un bomme designe parles dieuxf Le magis- 
trat, mêmc quand Ia magistrature a cesse d'être via- 
gère, ne peut èlre contraint de renoncer à son mandat; 
il abdique ou est ccnsé abdiquer spontanément. Dans 
un seul cas, il peut être déposé : c'est quand on a 
découvert après coup dans son élection un vice de 
forme, une contravention aux règles de Tauspication, 
mais c'est qu'alors il n'"est plus qu'un faux magistrat, 
créé par surprise et dépourvu de son caractôre sacré. 

Le roi est donc le maitre. II estle chef mililaire, le 
juge, le prôtre. II a des auxiliaires dans ces diverses 
fonctions, mais ils sont nommés par lui et dépendent 
de lui. Et pourtant cette royauté absolue n'est pas 
une royauté sans limites, sans frein. Car si Ia royauté 
est sainte, Ia cite Test également. La famille, qui a 
pour raison d'ètre le culte, est sainte. De môme, sainte 
est Ia cite qui n'est qu'unagrégat de familles associées 
dans un culte commun. Saintes sont ses divisions 
consacrées par les auspices, et saint tout Tensemble 
de ses rites. La royauté coexiste doncavec des institu- 
tions aussi vénérables  qu'elle-méme, et qui s'impo- 
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sent à sonrespect. Elles sont garanties parla coutume 
des ancêtres, par le « mos majorum» qui cst Ia forme 
Ia plus ancienne du droit, un droit non écrit', tradi- 
tionnel, religieax. Leroi est lié I)VLT \e mos majorum. 

La cito est, à beaucoup d'égards, 1'iinago de Ia 
famille comme le roi est Timage du père. Or, pas 
plus que le père ne peut s'airranchir des loisconstitu- 
tives de Ia famille, le roi ne peut s'alTranchir des lois 
conslitutives de Ia cite. Et comme le père doit, dans 
les circonstances graves, prendre Tavis d'uii conseil 
composó de parents ou d'amis, le roi, dans le mème 
cas, doit prendre celui du Sénat. lis sont libres Tun et 
l'autre de ne pas suivre Tavis, mais ils ne sont pas 
dispenses d'y recourir. 

Nous saisissons maintenant Ia cause initiale qui a 
assuré Ia future grandeur du Sénat. Alors même qu'il 
était devenu le premier pouvoir de TEtat, il n'a jamais 
été en príncipe qu'une assemblée consultative, ainsi 
qu'en tómoignent son règlement intérieur. Ia forme 
et jusqu'au nom de ses sénatus-consultes, mais 
une assemblée qui roprésentait Ia tradition de Ia 
vie nationale, qui associait á Ia fonction de Vinlerrèfjnfí 
celle de Vauctoritas, qui était à Ia fois Ia tutrico du 
peuple et Ia source oü se retrempaient les auspices, 
tenait de ces prérogatives un jjrestige et une force qui 
ne pouvaient manquer de s'afíirmer à Ia longue. 

L'histoire des róis de Rome est fabuleuse ou légen- 
daire. Nous ne pouvons donc nous faire de Ia royauté 
qu'une idée abstraite, et cela par une sorte d'induc- 
tion rétrospective, en nous aidant des données histo- 
riques fournies par Ia continuité du conservatisme 
romain. Ce que nous voyons toutefois assez clairer 
ment, c'cst qu'elle s'est transformée au cours de son 
existence, qu'elle a tcndu à devenir une tyrannie, 
autrement dit qu'elle a fait effort pour se mettre au- 
dessus de Ia coutume, au-dessus du mos majorum, et 
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quo par là elle est entrée en conflit avcc le Sériat, 
devenu sou antagonistc naturel. II se peut que des 
circonstances accidentelles aient contribué à cette 
crise. II n'est pas doutoux en elíet que Rome, à cette 
époque, ne soit lombée sousla domination domaitres 
étranf,'ers, de nationalité ctrusque. Mais elle tenait 
plus encore à une cause interne, à Ia formation, à 
Tavènement d'un peuple nouveau s'agglomérant 
autour de Ia cilé patricienne, et dont Ia pression devait 
faire éciater 1^ cadresancienset bouleverser de fond 
en coinl)le tout Tordrc politique et social. 



CIIAPITRE   II 

La Plebe. 

S 1. L'originc de Ia plebe. — ii 2. La siluation politiquc et juri- 
dique do Ia plebe. Le démembremcnt de Ia gens. — § 3. La 
situalion économique de Ia plebe. 

§ i. — L'origine de Ia Plèbe. 

La cilé ei Ia fainille élaienl cliacunc iiii monde fermé, 
ne s'oiivrant que raroment, Ia lamille par radoplion, Ia 
cite par une nalurali,sation conccdée à titre de faveur 
excoptionnelle. Ue mèmo que Ia famille, Ia cite 
cntendait se réserver jalousernent Ia propriété de son 
cidte, des obligations qu'il imi)Osait, des avantages 
et des bénédiclions dont il étail Ia source. Or, 11 était 
inévitable qu'en deliors et autour une population se 
formât dont raccroissement incessant devait finir 
par poser un jn'oblème redoutable. Cétait Ia plèbe, 
ainsi appeiée d'un mot qui signifiait foule, masse 
inorganique, et par oii eile s'opposait au populus, 
au peuple solidcment encadró dans le système des 
gentes et des curies. 

La plebe se composalt d'éléments divcrs dont le 
])rlncipal était issu de Ia conquète. 

De Irès bonne heure Ia doinination de Itomc 
s'ctendit au dela de son territoire urbain. Elle enibras- 
sait, au début du v° siècle avant notre ère, Ia vaste 
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plaine comprise entre Ia mer Tyrrhénienne, le Tibre 
et le cercie dessiné par les monts albains et sabins, 
le vieux Lathim des Anc.iens, Ia Campagne romaine 
actuelle. Ce pays, aujourd'hui désert, était alors três 
peuplé. II ne comptait pas moins d'uiie cinquantaine 
de petits centres politiques dónt il ne subsistait plus, 
au temps dePEmpire, que des noms. Qu'étaient deve- 
nus les habitants des villes soumises ou détruites à 
Tópoque des róis? 

II n'est pas douteux qu'appartenant ;i Ia même race 
que les Ilomains ils ne fussent organisés sur le mème 
modele, qu'ils n'eusscnt eux aussi leurs gentes compo- 
sées de patriciens et de clients. On pouvait dono 
introduire ces gentes dans les mêmes curies ou flgu- 
raient déjà les gentes roínaines, et rien ne nous auto- 
rise à rejetcr Ia Iradilion d'après laquelle cette mesure 
aurait été priso |)our certaines d'entre elles. Mais il 
faut se garder d'ériger en rògle générale quelques cas 
isoles. Une politique aussi généreuse, pratiquée dans 
ces proporüons, eüt abouti, non pas à Ia fusion des 
vaincus et des vainqueurs, mais à 1'absorption des 
vainqueurs par les vaincus car, si petites que pussent 
être les cinquanle, ou plus exactement les cinquante- 
trois cites lalines, il n'est pas possible que leurs 
gentes réunies n'eussent pas opposó au patriciatromain 
un contrepoids décisif. II est bien vrai que Rome a 
élé Ia moins exclusive des cites antiques, que tel est 
le secret de sa fortunc, le trait propro de son génie, 
mais cllc ne s'cst avancée dans cette voie que progres- 
sivement, avec beaucoup de précautions et de retours 
en arrière. Supposer ([ue dès ses premiers pas elle y 
soit cntríe de plain-pied, sans reserve, au risque de 
marcher à un suicide, ce ne serait rien moins qu'un 
non-sens liistorique. 

II y avait un aulre moyen d'incorporer les vaincus 
à Ia cite, c'était de les réduire tous, quelle que füt 
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leur condition, patriciens etclients, à Tétat de clicnts 
romains en les répartissant entre les gentes romaines. 
Et ici encore il se peut que cettc polilique ait été 
appliquíe partiellement, mais qu'olle no Tait pas été 
au dela de cerlaines limites, nous en avous un indice 
dans ce fait que, parmi les noms plébéicus les plus 
ínciennement mentionnés, il en esl un grand nombre 
qui ne sont pas idçntiques á des noms patriciens 
romains. Or, nous savons que les clients empruntaient 
leur nom à Ia gei%s dont ils défiendaient. Oii répondra 
que nous ne connaissons pas les noms de touteS les 
gentes jiatriciennes, etce n'est donc pas là unepreuve, 
simplement une présomption, mais on réílóchira à ce 
qui suit. Iníliger cette humiliation à des familles 
puissantes encore et flores, qui avaiont domine dans 
leur pátrio et qui conservaient dans leur défaite les 
débris et les souvenirs de leur grandeur passée, ce 
n'était peut-être pas une entreprise facile, et d'ail- 
leurs un pareil dessein dcvait se hourler à roj)po- 
sition du roi. Entre les gentes jalouses de leur auto- 
nomie et le roi représentanl du pouvoir central, le 
conflit était dans Ia nature des clioses, et comment 
Io roi ei"it-il prèté les mains à une multiplication des 
clients qui eút renforcé d'autant à son détriment Ia 
puissance de Torganisation gentilice? Ni patriciens, 
ni clients, les vaincus furent tout simplement des 
sujets traités plus ou moins diirement, plus ou 
moins appauvris par Ia conOscation, conformément 
aux lois de Ia guerre. La tradition veut (pi'un bon 
nombre d'entre eux aient été transplantes á Kome, 
mais cette fois encore il est évident qu'il s'agit de 
mesures isolées qui, généralisées, eussent eu ce 
résultat d'aflamer Ia ville en dépeuplant Ia cam|)agne. 

A niesure que Rome grandissail, elle commençait 
à attirer les étrangers. Ce n'est pas qu'elle füt dòs lors 
une piace de commerce importante. Le commerce ne 
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poiivait ètrc qu'iine occupation secondaire chez un 
peiiple vivant do Ia cuUure et de Télève du bétall, oíi 
chaque famillc produisait elle-même, sur son propre 
domainc, Ia pliipart dcs denrées nécessaires à sa con- 
somrnation et fabriquait olle-même aussi Ia plupart 
des oulils indispensables à son travail. Pourtant, mcmg 
à cetle époqiic, dans celte civilisationriidimentaire, un 
courant d'échangcs s'ótait établi soit entre les popula- 
tions indigònes, soit entre ces dernières et le dehors, 
et, pour servir de rendez-vous aux trafiquants, nul 
endroit n'était mieux choisi que Ia petite bourgade 
fondéc, vers le milieu du vin'' siècle avant notre ère, 
àTenlrée de Ia routo íluvialc par oiiclle communiquait 
avec 1'inlérieur de Ia péninsule, à quelques kilomèlres 
de Ia mer oíi elle touchait par son port d'Ostie, à égale 
distance des pays du nord et du midi qu'ellerejoignait 
par le pont jeté sur le Tibre. Un point plus spécia- 
iement était devcnu pour ces négociants le lieu de 
débarquemcnt, Ic termo de leur caravane ou de Icur 
traversée. Célait Ia coUine do FAvontin, placóe à 
rintersection dos doüx grandes veies commerciales, 
d'un côtó commandant le fleuve, de Tautre dominant 
Ia dépression du Vélabre, tôte de ligne dcs chemins 
conduisaiít vers Tltalie centrale. lis n'y furent d'abord 
que des hòtes provisoires, puis ils se fixèrent définiti- 
vement, et comme 1'emplaccment était extérieur à Ia 
ville età renccinto sacrée du Pomoerium, ils purent y 
installer leurs dieux, toleres comme eux-mêmes, à titre 
d'ctrangers. Co furent les « métèques « de Rome, qui 
bientòt aspirèrent à devcnir des Romains. Parmi oux 
nous distinguons Ia catégorio particuliôremcnt consi- 
dérable des importateurs de blé. On est surpris à Ia 
vóritó que Ia production du Latium n'ait pas sufíi dans 
un temps oii Ia population urbaine ne pouvait pas 
encore être três nombreuso, mais il faut tonir compte 
de  rimperfection  des  méthodes de  culture et  des 
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ravages incessants de Ia guerre de frontières, et se 
rappeler aiissi que le blé constitiiait le fond de l'ali- 
inentalion. Ce (ju'!! y a do certaiii, c'cst que dès Ia 
]ilus liautc antiquité on dul Ic faire veiiir, non 
seulement des contrées limitroplies, du pays des 
Elrusques ou des Volsques, mais do plus loiii, de Ia 
Cainpanie, et même de Ia Sicilo. 

Entre los marchands grees ou hellénisés do Cumes 
et de Syracuse et les rudes paysans latins, il u'y avait 
guère d'affinités, mais ils ctaiont los uns et les autres 
tenus en deliors de Ia cite, et ils avaient un égal désir 
d'en forcer les portes. Ainsi se noua une allianco 
qui troava son expression dans Ia communauté du 
culto. Los marchands de blé avaient apporté avoc oux 
le culto de leur patronnc, Ia dóosso des céréales, 
Dòmèfèr, et Dèmètôr avait pour pendant Ia déesse 
italique Cérès, vouée aux mèmes fonclions et en 
grand honneur auprès des classes nirales. De Tune à 
l'autre divinité ridenlification était lacilo, si bien quo' 
le lemple de Cérès Dèmètèr, élové sur TAventin, ne 
tarda pas à devonir le liou do railiomont et Io sanc- 
tuaire vénéré de Ia plebe entièro. 

II faut ajouter un troisième élóment qui ne prit 
toute son importance que plus tard : ce furent les 
clionts qui avaient cesse do retro, soit par suite de 
Textinction de leur gens, soit parco que Tinstitution 
même était ontrée dans sa périodc de déciin. La dimi- 
nution rapide du patriciat est un phénomène qui a 
été signalé par tous los historiens, sans qu'aucun 
d'oux se soit avise d'en donner Texplication. II est 
probable qu'elle est d'ordro économique. Si nous 
consultons les tableaux généalogiques des diversos 
gentes patriciennes, nous remarquons que, plus liaut 
on remonte, pluslag^ens nous apparait avcc un elTectif 
limite, réduit à quelquos individus, et il n'importe que 
COS donnéos ne méritont pas une confiance absolue 
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si elJes représentent Tidée que le patriciat se fãisait 
do sa propre histoire et des lois de son développe- 
ment. L'obstacle qui s'opposait ala multiplication des 

. membres de Ia gens était précisément cette clientèle 
dont Textension faisait sa force. PIus il y avait de 
clients, inoiiis il y avait de lots revenant à chaque 
patricicii. Ges lots oux-mcmes, ces petits domaines 
héréditaires de deux arpents ne pouvaient se morceler 
entre plusieurs héritiers. II restait donc à pourvoir les 
fils sur le domaine commun et ce domaine, quelque 
vaste qu'on le suppose, ne pouvait suffire en môme 
temps à rétablissoment d'ime nombreuse clientèle et 
de généralions toujours plus nombreuses de patri- 
ciens. Or, c'cst un fait connu que toute nation, toute 
classe, ioute famille qui ne peut se multiplicr qu'aux 
dépens de sa puissancc ou de son bien-être, sent 
décroitrc aussitüt sa faculte de reproduction. La gens 
dépérissait donc et avait toule chance de succomber, 
à moins qu'ello ne fút sauvée par 1'adoplion, mais 
cette suprêmc ressource pouvait faire défaut. Dans un 
temps oíi les préjugés élevaient une barrière infran- 
chissable entre le patriciat et Ia plebe, les adoptions 
ne devaient guère se pratiquer qu'entre patriciens, et 
puisquo Ia môme menace pesait sur toutes les genles, 
il y en avait peu sans douto assez súres de leur avenir 
pour le compromettre en assurant celui du voisin. 
Les clients tombes en déshérence pouvaient former 
d'autres liens, mais peut-ètre n'en éprouvaient-ils pas 
le besoin. Dcpuis que ia royauté, s'écartant des voies 
traditionnelles, avait cnlamé le combat contre le par- 
ticularisme gentilice, l'homme isole se sentait moins 
faible, moins abandonné. II avait maintenant, sinon 
un patron, au seus exact du mot, du moins un pro- 
tecteur qui était le roi. 

Les clients qui tendent à s'émanciper parce que Ia 
clientèle tend à se dissoudre ne se confondent pas 
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avec les précédents. lis se rapprochent de Ia plebe 
sans encore s'absorber en ellc. Leur lien avec Ia gens 
estrelâchó de plus en plus sans être tout àfait rompu. 
La dissolution de Ia clientèle coincidant avec celle de 
Ia gens est un de ces phénomènes sociaux à évalution 
lente dont on saisit le terme mieux qu'on n'en peut 
suivre Ia marche. II rcntre dans Ia série des transfor- 
mations qui, après de longues lultes, feront surgir des 
ruines de Ia cite patricienne une Rome nouvelle. 

§ 2. — La situation politique et juridique de Ia plebe. 
Le démemlirement de Ia « gens ». 

On s'est represente quelquefois Ia plebe .comme 
une population de párias, dépourvus non seulenient 
des droits politiques, incapables non seulenient de 
voter dans les comices et de siégcr dans le Sénat, 
mais aussi d'acquérir, de se marier, de fonder une 
famille et de Ia gouverner, conformément aux règles 
et sons Ia sanction de Ia loi roraaine. Cétait Ia reli- 
gion patricienne, Ia religion de Ia cite qui présidait à 
tous les actes de Ia vie publique et privée, qui les 
rendait par son intervention legitimes et rcspectables. 
L'organisation de Ia famille et de Ia propriété avait 
été réglée par elle aussi bien que celle du Sénat et 
des comices. Donc, les plébéiens étrangers à cette 
religion ne pouvaient ni entrer dans les comices et le 
Sénat ni avoir, à strictcment parler, une propriété et 
une famille. 

Tel est le raisonnement : il peut paraitre justifié en 
logique, mais il n'y a pas de logique qui tienne devant 
les textes. La vérité, c'est que de tout temps, si loin que 
portent nos regards, les plébéiens nous apparaissent 
investis et des droits civils et d'un minimum de droits 
politiques, électeurs et non   éligibles,  comme nous 
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dirions aujourd'hui, munis du jus suffragn a Texclu- 
sion du jus honorum, comme disaient les Romains. 

lis avaient le droit de propriétó, et de ce droit déri- 
vait pour eux le droit de se marier, d'adopter, de 
tester. Tous ces actes étaient accomplis par les patri- 
ciens sous le controle des pouvoirs spirituels de Ia 
cito, sous Ia prósidence du Grand Pontife. Par là, ils 
seraient restes interdits aux plébéiens qui ne coniiais- 
saient pas ces pouvoirs et que ces pouvoirs ne con- 
naissaient pas si l'on n'avait imagine, pour les inettre à 
leur portée, des procedes diíTércnts, indópendants de 
ces pouvoirs, cmanant du seul droit de ,propriété, 
entes cn queI(}uo sorte et greíTcs sur ce droit. A côté du 
mariage dit par confarrealiõ, seul usité dansla société 
patricienne, s'introduisirent dcux autres modos : le 
mariage par coemptio, par l'achat, oíi Ia femme était 
acquise au mari par une vente symbolique sous les 
formes ordinaires do Ia nuincipalio, avoc toutes les con- 
séquences juridiques attachécsàla notion du mariage; 
le mariage par MSMí, par Tusage, procede plus som- 
maire, oü racquisilion était réalisée par prescription, 
à Ia suite d'une cohal)itation continue. On s'y prit de 
Ia momo manière pour Tadoption, devenue réalisable 
elle aussi jjar une vente ficlive conférant à Tacte Ia 
valeur qu'il ne pouvait emprunter à Ia consécration 
religieuse. 11 était de règle que le pòre perdait défini- 
tivement sa puissance sur le fils qu'il avaitvendu trois 
fois. Quand ce résultat était obtenu par trois manci- 
pations successives, il ne restait àPadoptant qu'à faire 
valoir de prétendus droits de paternilé qui, devant 
le silence du père selon Ia nature, étaient reconnus 
comme fondés par le magistral. Par un subterfuge 
analogue, le testateur était censé vendre ses biens à 
un mandataire de bonne foi qui devait, après Ia mort 
du disposant, les remettre à Ia personne instituée. 

11 en est des droits politiqucs de Ia plebe comme 
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de ses droits civils. De lout temps les plébéiens nous 
sont signalés comme inscrits dans les curies. Mais 
comment se sont-ils trouvés, dès le príncipe, en pos- 
session de ces divers droits, civils et politiques? II 
faut revenir à Ia distinction clablie précédemment 
entre les divers éléments de Ia plebe. Les habitants 
des villes soumises étaient, comme les Romains, des 
Latins. En cette qualité ils avaient fait partie, avant 
leur assujettissement, d'une confédération embrassant 
tout le groupe ethnique de ce nom, le « nomen Lati- 
num », et oíi Rome elle-mêmo, avant d'avoir acquis Ia 
primauté, élait traitée sur le mêmo pied que les 
autres confédérés. Le lien entre ces peuples ótait un 
lien d'liospitalité reciproque, « hospüium publicum », 
Ia plus ancienne des convcntions internationales. 
En quoi elle consistait au juste, nous ne nous le 
repróseiitons pas directement, mais il y a un indiçe. 
Lorsque là confédération fut dissoute, en 338, après 
avoir tente de se soustraire à Ia domination de 
Rome, les Latins conservèrent le comnierciiim, c'est- 
à-dire le droit de propriété sur toute Tétendue du 
territoire romain avec tous les droits qu'on en avait 
dóduits. et en outre, pour ceux qui établissaient leur 
domicile dans Ia ville même, le droit de suffrage. Que 
des avantages aussi précieux, et dont par Ia suite Ia 
Republique s'est montrée si avaro, leur aient été 
accordés à Toccasion de leur défaite et comme en 
recompense de leur rébellion, on aura peine à se le 
persuader. On est conduit plutôt à y reconnaitre 
une survivance, Ia prolongation, à travers une situa- 
tion nouvelle, d'un état de choses oíi les hommes 
du « nom latin », tout en se fractionnant en groupes 
indépendants, conservaient encore três vif le senti- 
ment de leur unité originelle. Or, les Latins domici- 
lies sont exactement traités comme les plébéiens, 
d'oü l'on est amené à conclure que les premiers plé- 
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béiens n'ótaient aiüres que les Latitis domicilies. II 
n'y avait donc pas lieu do leur conféror un statut qui 
leiir revenait de droit, ot par là s'e.xplique le siience 
des historiens sur Ia prétendue loi qui le leur aurait 
attribué. 

Sans doule tous Ics plébéiens n'étaicnl ])as des Lalins. 
Cette qualiténe pouvaitctre reconnue aux « métèques» 
de nalionalitó étrusquc, campanienne, hellénique. Les 
clients, d'aulrc luirt, pouvaient avoir du sang latin, 
mais n'ayant {)OÍnt passe de Tétal de confédérés à 
celui de sujeis, ils ne pouvaient bénéficier d'un droit 
antérieur. On comprend toutefois que Ia condition 
falte au premier noyau de Ia plebe ait été étendue 
par voie d'assimilation à tout ce qui rentrait dans Ia 
catégorie ainsi dénommée, et pour ce qui est des 
clients, il faut so repórter ici aussi á une dislinction 
établio pius haut, à Ia distinction entre les clients 
tombes en déshérence et qui allaient se perdre dans Ia 
masse plébtíienne pour participer à touS'"ses droils, 
et ceux qui, étant cn train do se libérer, n'ont pas dú 
êtro détachés de leur curie plus brusquemont qu'ils 
ne se détachaient do leur gens, et par couséquent n'ont 
pas cesse d'y figurer aprèsleur libération complete. 

La présenco dos plébéiens dans les curiós n'om- 
pècha pas les patriciens de dominor dans les cômicos 
curiates. Ils continuòront d'y faire Ia loi, soutenus 
par les votes des clients restes fidèles à leur gens. 
Nous les voyons plus tard, dans les preiniers temps de 
Ia « lutte des dcux ordres », quand c'étaient ces 
comices qui élisaient les tribuns de Ia plebe, réussir, 
avec cot appoint, à faire passer les candidats de leur 
choix. Mais si les droits politiques reconnus à Ia plebe 
étaient sans póril pour le moment, il en fut autre- 
ment des droits civils dont elle se trouva pourvue. Ils 
euront dans Ia société patricienne une réporcussion 
qui Tébranla jusqu'en ses fondements. 
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Une des raisons alléguées par les patriciens pour 
maintenir les plébéiens dans Icur état (rinJ'ériorité, 
c'est qu'ils n'avaient pas Ia gens'. Cola ne veut pas dire 
qu'ils fussent élrangers aux idées qui étaient à Ia base 
de l'organisatioii familiale et, gontilicc. Ces idées 
■n'étaient pas le privilège exclusif dcs Romains ni 
même de Ia nation latine. Cela vcut dire qu'ils 
n'avaient pas, ou pliitôt qii'ils ri'avaicnt plus Ia gens, 
telle qii'ellc conlinuait d'exister dans le palriciat de 
Rome. 

Transportons-nous par Ia pensée au milieu de ces 
populations du Latium plus ou moins appauvries par 
les confiscations pratiquées à Ia suite de Ia conquète. 
Ce grand bouleversenienl eut pour conséquence Ia 
dissolution de Ia clienlèle. Elablis sui- ces terres 
mêmes dont TEtat couquérant s'était adjugó une 
partie, il était naturel que les clienls en vinsscnt à se 
détacher de patrons impuissants désormais à les pro- 
teger, diminués dans leur fortune et dans leur pres- 
tige. Mais les clients n'étaient pas seulcment Ia force 
et le luxe de leur gens : ils cn étaient le lien. lis cn 
préservaient Tunité. Leur établissement exigeait un 
patrimoine commun administre par un clief. Leur 
défection rendait cc patrimoine et cette administra- 
tion inutiles. Ainsi les raisons qui avaient niainlenu 
Tunité de ]a.g(;ns ayaut perdu leur puissance, les aíTec- 
tions, les droits naturels longtemps comprimes Tem- 
portòrent enfm, et leur expansion fut d'autant plus 
rapide qu'elle n'avait pas à comptor avcc Tintcrven- 
tion de FEtat. L'Etat, maintenant, c'étaitRome. El Fon 
peut croire que Ic patriciat romain ne faisait rien 
pour retenir ces forces qui se désagrégeaient. S'il 
avait refusé de s'incorporer les gentes des peuples 
vaincus, cc n'avait pas été sans doute pour les laisser 
debout, en dehors de lui, comme autant de foycrs de 
revolte. II consentait donc, il poussait peut-être à une 
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transformation qui dovait assurer son empire et dont 
il nc pressentait pas le contre-coup désastreux pour 
liii-mème. 

Cest alors que se forma dans Ia plôbe une concep- 
tion de Ia (/ens qui n'est plus que 1 ombre do Ia con- 
cepliüii ])riinitive. II ne fut plus queslion de patri- 
moines iiidivis et inaliénables. Les entraves qui 
pesaient sur Ia propriétó fonciòre furcnt levées. On 
put Ia vendre, Ia partager après Ia morl du père entre 
les enfants. La gens se décomposa en familles indé- 
peiidantes qui ne furent plus reliées que par Ia commu- 
nautó du nom, du culto et par Taptitade des genliles 
à liérit(!r á défaut des nrjnals. Ce fut Io nouveau droit 
gentilico et Fon peut dire familial, lixe dans les Douze 
Tables et dont nous trouvons Ia théorie dans les juris- 
consultcs. 

Droit commun désormais — c'est le point capital 
— aux plób<'iens et aux patricions. On se figure ordi- 
nairement qu'il a été empruntó par les premiers aux 
seconds, après qu'il s'ótait développé chez ceux-ci. 
Cest le contraire quiest vrai. Ce n'est paslaplèbe qui 
a empruntó au patriciat sa théorie de Ia gens. Cest 
elle qui a ílni par lui iiiiposer Ia sienne. Le patriciat 
romain, dans un intérèt de dominatiou, avait brisé ou 
laissó se briser les gentes voisines, mais en poursui- 
vant leur ruino, il avait prepare sa chute de ses pro- 
pres mains. Le spcctacle de cette société et de sa libre 
activilé fut contagieux. Le vieux systèmc n'y resista 
pas. 

La trausition nous échappe. On voit cependant 
qu'ello fut grandemciit facilitée et activée par Ia pro- 
códure iniaginée à l'usage des plóbéiens et doniFem- 
ploi nc tarda pas à so répandre dans le monde patri- 
cien. Sans douto on n'est pas autorisé à dire que 
l'unité de Ia gens fi'it attachéo aux formalités du 
mariage par confarrealio ni à celles de Fadoption ou 
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du testameni, devant le Grand Ponlife. Mais c'était un 
grand pas d'avoir soustrait ces actcs à cette surveil- 
lance, et cela était important surtout pour le tcsta- 
ment qui pouvait ainsi être mis au service des idées 
nouvelles. 

NoLis saisissons dans rhistoire du Sénat le contre- 
' coup de cette révolution. Elle se Iraduit jtar Tappari- 

tion relativement tardive de Ia formule Patrcs cons- 
cripti, Pères inscrits ensemble sur laliste. Cette déter- 
mination n'était pas nécessaire dans un temps oíi sur 
cette liste figuraienttous les Patres, tous les chefs des 
(jenles. Elle ne devint utilc et indispensable que du 
jour 011 on en laissa dehors un cerlain nombre, c'est- 
à-dire lorsque le nombre des Patres dcpassa celuides 
sénaleurs, elcomme ce fait ne put se produire par Ia 
multiplication des gentes dont le nombre tout au con- 
traire ne cessait de décroitrc, il ne pcut s'expliquer que 
par leur démembrement, quand elies se scindèrent en 
plusicurs famiUes ayant chacune Icur chef, leur pcre. 
Si d'autre part nous consuHons encere une fois les 
tableaux généalogiques, nous constatons un [)li6no- 
mène, déconcertant au preraier abord, mais qui, après 
ce qui vient d'ctre dit, no doit plus nous surprendre, 
Ia g^cíi.v se ramifiant en familles délachées du trone 
commun et distinguées par leur surnom, et cela dans 
Ia période de sa décadence, parce que rien, dans sa 
constitution, ne s'oppose plus á son libre développe- 
ment. II ressort des mèmes documents — et Fon pou- 
vait s'y attendre — que le mouvement ne s'est pas 
opéré en un jour ni partout avec Ia mémo célérité. 
Peu marque au v" siècle avant notre ère, il continue 
en progressant durant le iv' et ne se dessine tout à 
fait qu'au lu*. II y a mème des gentes qui ne se frac- 
tionnent que plus tard. A Tópoque de Paul-Emile, au 
début (kl 11° siècle, les Aelii vivent au nombrc'de seize, 
assez pauvrement du reste, dans ia mème maison à 
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Rome ot sur le inôme bien à Ia campagne. Pour se 
défendre contre*le démcmbremcnt, le patriciat avait 
encore le testament, instrument à deux tranchants, 
(jui pouvait précipiter Ia désagrégatioii en partageant 
le patrimoine, et qui iiouvait Tenrayer en le mainte- 
nant daiis sou unilé. II faut considerei' en elTet que Ia 
législation, en établissant un ordre rigoureux pour Ia 
suecession ah inlestal, ne parait avoir imposé aucune 
conditioii au testateur. Qu'on se figure Ia liberte de 
tester rcconnue après Ia Révolution française et 
exploitée par les débris de notre aristocratie pour sa 
conservation, et Ton aura une idée de ce qui a pu, de 
ce qui a dú se passer dans le patriciat romain.       » 

Quand dotic les patriciens se vantaient d'avoir Ia 
(jens et reprocliaient aux plóbéiens de ne pas l'avoir, 
ils n'étaient [)as tout à fait dans le faux. Sans doute 
il y a au fond de leur argumentation un sophisme. 
Ils confondent, et à dessein, entre Ia notion nouvelle 
de Ia gcntililé, commune à tous les citoyens de nais- 
sance libre, à tous les ingénus, et Tancienue qui avait 
été cellc de leur caste, au temps de sa grandeur. Mais 
il est vrai qu'entendue ainsi, Ia plòbe ne connaissait 
pas Ia gens ou plutôt ne Ia connaissait plus, alors que 
l'imagc cn subsistait, plus ou moins altérée d'ailleurs 
et s'eiraçant graducllenient, au sein du patriciat. 

II va sans diro que Ia condition pour Ia dissolution 
de Ia gp.ns romaine commo pour celle de Ia gens 
latine, ce fut Ia désertiondes clients. Mais ce fait qui, 
pour cclte derniòre, a été Ia conséquence de Ia con- 
quête, s'est produit à Rome au cours et à Ia faveur 
d'une lutte acharn(''e oii les clients ne pouvaient man- 
quer línalement de faire cause commune avec leurs 
alliés naturels, les plébéiens. 
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t; 3. La situation économique dé Ia plebe. 

A en croiro certains historicns modernes, Ia lutte 
entre les patriciens et les plébóiens aurait été pure- 
ment politique. Les plébéiens n'auraient reclame que 
leurpartdu pouvoir. Si à ces revendieations les auteurs 
anciens en ont mêlé d'autres ayant un caractère éco- 
nomique, social, tendant au partage des terres, à 
Tabolition des deites, c'est qu'ils ont été dupes d'une 
illusion, c'est qu'ils ont transporte dans le passe les 
conílits dont ils étaient témoins dansle présent. II y a 
dans cette opinion du vrai avec beaucoup d'exagéra- 
tion. II est manifeste que ces écrivains, en face d'uHe 
tradition três indigente, se sont attribué le droit de 
Tenrichir et de Ia dramatiser, au risque de Ia fausser, 
en empruntanl le détail et les co«lcurs de leurs 
tableaux au spectacle de Ia réalitc contemporaine, 
mais que Ia tradition en elle-môme, dans son fond, 
soit exacte, on ne voit aucune raison sérieuse pour le 
metlre en doute. La lutte entre les pauvres et les 
richcs est de tons les tomps, avec les variétés que 
comporte Ia diflerence des époqucs et des milieux et, 
somme toute, nous discernons assez bien ce qu'elle a 
pu être et Ia placè qu'elle tient dans les péripéties de 
Ia « lutte des deux ordres ». 

II y avait des plébéiens riclies. Nous en aurons Ia. 
preuve quand nous les verrons figurer au sommet de 
Ia hiérarchie ploutocratique qui forma les cadres de 
Ia Rome nouvelle. Cétaient vraisemblablement des 
commerçants enrichis ou des Latins qui devaient à 
des circonstances spéciales, à leur prompte soumis- 
sion, d'être restes maitres d'une bonne partie de leurs 
biens. 11 y avait des pauvres en beaucoup plus grand 
nombre, comme toujours et partout. Tous les étran- 
gers attirés par le commercc n'avaient pas fait fortune. 
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Tous les vaincus n'íivaieiit pas été traités aussi avan- 
tageusement. Et eníiii Ics clients emancipes ne pos- 
sédaient quo Io petit lopin de terre oii ils avaient été 
établis commc clients. Ce sont ces petits propriétaires 
ruraux dont nous entendons surlout les récrimina- 
tions. Cest à leur sujet que se posent Ia question 
agraire et Ia question des dettes. 

Comment leur situation s'est-elle aggravée au point 
de devenir inlolérable? Home, entourée de voisins 
jaloux et pillards, vivait dans un ótat de guerre per- 
manent. A cliaque instant le paysan, appelé sous les 
drapeaux, devait quitter son travail, sans Ia compen- 
Sation de Ia solde qui ne fut instituée que plus tard et 
qui, de toute maniòre, eút été insuffisante; Io plus sou- 
vent aussi sans Ia rcssourco du butin, rossource tou- 
jours aléatoire, car il pouvait manqucr, et d'ailleurs 
Tattribution en étail réservée à Tarbitraire du general 
patricien. En revanche, il devait payer le Irihulum, 
l'impôt pesant sur Ia propriété foncière. Rentré dans 
ses foyers, il trouvail son champ abandonné, inculto, 
quand il n'avail pas été devaste par les razzia.s.Loriche, 
lui aussi, devail servir et lui aussi courait le risque de 
voir son domaine en proie aux incursions ennemies. 
Mais ce domaine, plus ou moins vaste et n'ótant pas 
nécessairemont d'un seul tenant, pouvait n'ètre pas 
exposé égalemont dans toutes ses parties; il était 
cultivo, en Tabsonco du mailre, par ses esclaves, par 
ses clients; et onfin, le richo avait des avances qui 
lui pormotlaient de laire face à ses portes. Tite-Livo 
et Denys d'llalicarnasse, dans une de ces scènes à offet 
oü ils se complaisont trop volontiers, mais qui, cette 
fois, ramasso dans uu exempleunique, concretet vivant, 
une série de faits trop fréquents et réels, nous repré- 
sontont un soldat, mieux que cola, un ofíícier, uncontu- 
rion, criblé do cicatrices et réduit après de longs et 
glorieux serviços à Ia misèro etau désespoir. Pendant 
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une guerre coiitre les Sabins, sa récolte a élé enlevée, 
sa maison a éléincendiée, sestroupeauxont étéemme- 
nés, et avec cela, il a faliu payer rimpôt. Que faire ? 
II a emprunté.Remèdepire (|ue !e mal, qui a achevésa 
ruine et Ta fait lomber lui-mème aux mains do son 
créancier, devenu son bourreau. 

Les Romains ne connurent le monnayage qu'assez 
tard, vers le milieu du iv= siècle avant notre ère. 
L'instrument de compte fut d'abord le bétail, 
ainsi qu'en témoignent le mol pecunia (jui designe Ia 
fortune et qui est dérivé (lu mot pecus, troupeau, et 
l"évalualion des amendes entétes de bdiufset tle mou- 
tons. Mais il n'est pas nécessaire qu'une société con- 
naisse Ia monnaie pour connaitre les dettes. Dans les 
civilisations primitives, le prêt en nature tieiit lieu du 
prèt cn espèces : on prète les semcnces. Ia récolte, à 
charge de restituer au double-, au triple; on prète 
le bétail, ã charge de livrer une partie du croít. 
Au surplus, de bonne heure, concurremment et sans 
doute de plus en plus, on se servit comme étalon de 
Ia valeur de lingots de cuivre brut, ;es rude, en sup- 
pléant par Ia pesée à Tempreinte de l'Etat. Les for- 
malités de Ia vente dite per ws ei libram, par le cuivre 
et Ia balance, oii Ia pesée fut conservée comme céré- 
monie symbolique, évoquèrent longtemps encore le 
souvenir de ces vieux procedes. Mais Temploi de V;cs 
rude, précurseur de Ia monnaie proprement dite, 
avec le développcment du commerce qui en fut Ia 
cause et reffet, n'améliora pas Ia situation, tout au 
contraire. Ces deux fails eurent une double consé- 
quence, désastreuse pour les gens de Ia campagne. 
L)'une part, les importations de blé maintenaient les 
prix à un niveau peu élevé, de Tautre le paysan ne 
pouvait plus troquer ses denrées centre les quelques 
objets indispensables qu'il n'était pas en mesure de 
fabriquer  lui-même. Entro  les   deux   marchandises 
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Téquivalent métallique, l'argent, si ron peut dès lors 
se servir de ce terme, s'était introduit qui avait fait 
reculer le troc. Ajoutez que Timpôt devait se payer 
en argent. Et commc Targent était ce dont le paysan 
manquait le plus, il fallait bien qu'il rempruntàt. 

Les Romainspratiquaient une forme de prêt gratuit, 
sans intérêt, sans saiiction, le muluum, qui longtemps 
resta en dehors de Ia sphère du droit, nereposant que 
sur Ia bonne foi du débiteur. Ce n'était au fond, 
comme le mot Tindique, qu'un échange de bons 
offices entre voisins et amis appartenant à Ia même 
classe, à Ia classe supérieure de Ia société, et présen- 
tant par là même toutes les garanties de notoriété, 
d'honorabilité, desolvabilité. Dans ce cercle restreint, 
le respect de Topinion publique remplaçait Iacontrainte 
légale et assurait Texécution du contrat. Mais cette 
confiance et ce dósintcressement n'étaient pas de mise 
de riches à pauvres, do patriciens à plóbéiens. En Tab- 
sencü de sympathies reciproques et de garanties 
solides, les premiers ne pouvaient songer qu'à tirer de 
leur argent le plus gros proPit possible en usant pour 
cela des moyens que leur fournissait Ia loi. 

Le taux de Tintérct, du fenus, qui était reste libre 
jusqu'aux Douze Tables, fut fixé dans cette législation 
au douziôme du capital prêté {fimus unciarium), au 
denier douze, commc nous disons, soit 8 1/3 °/o 
pour 1'ancienne année de dix móis, et 10 "/„ pour 
Tannée ultérieure de douze móis. Cétait un taux três 
fort, plus fort dans un tempsoiila terremédiocrement 
cultivêe donnait et rapportait peu, exorbitant quand 
le renouvellement descirconstancesqui avaientneces- 
site Temprunt rendait 1'exploitation du fonds moins 
fructueuse encore ou nulle, d'autant plus onéreux que 
les intérôts non payés s'ajoutaient au capital et devC- 
naient eux-mêmes productifs d'intérêts. 11 n'est pas 
étonnant que sous ce fardeau le débiteur succombàt. 

4. 
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La loi concernant le débiteur insolvable, telle qu'elle 
est consignée dans lesDouze Tables, porte rompreinte 
de Fautique barbárie. Le créancier, à Texpiration de 
Téchéaiice, commençait par fairc reconnaitre e« jus- 
tice Ia validité de sa créance, puis, au bout de trente 
jours, de son autorité privée, ií saisissait le débiteur, 
il mettait Ia main sur lui [manusinjcctio) et le trainait 
devant le magistrat. Ledóbiteur pouvaitalorsinvoquer 
Ia caution d'un tiers, d'un vindex. Si son appel n'était 
pas entendu, il était attribué {addictus) au créancier 
qui remmenait dans sa demeure ou il le tenait 
enchainé. Soixante jours se passaient encore pendant 
lesquels un arrangement pouvail intervenir ou le 
« vindex » se présenter. Trois fois en ellet, pendant ce 
temps, à trois marches consécutifs, le créancier 
devait produiré son prisonnier et proclamer le mon- 
tant de Ia dette pour celui qui pouvait être disposó á 
en répóndre. Si décidément cette troisiòme publica- 
tion restait sans eíTet, il avait le droit de le luer ou.de 
le vendre comme esclave, non pas sur le territoire 
romain, ni mcme sur celui de Ia confédération latine, 
— un citoyen romain ne devenait pas esclave dans 
sa patrie, il pouvait seulement être réduit par Ia vente 
à une condition voisine de Ia servitudc, in maYicipio, 
— mais à 1'étranger, et dans le pays étranger le 
plus proche, au delà du Tibre, « Irans Tiòerim », 
en Etrurie. Si les créanciers étaient plusieurs, ils 
poiivaient se partager le corps du malheureux : 
« Tertiis nundinis partes secanto «. 

Cette dernière disposition a paru si enorme à quel- 
ques historiens modernas qu'ils ont imagino pour ce 
texte une explication tendant à substituer le j)artage 
du fonds à celui du corps. Mais il est plus que dou- 
teux, ainsi qu'on le verra plus loin, que Texécution 
sur Ia personne ait implique dès cette époque Texé- 
cution sur les immeubles, et d'ailleurs les commenta- 
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teurs ancicns sont unanimes à adopter Finterpréta- 
tion littéralc, aussi, revoltante à leurs yeux qu'aux 
nôtres. lis ajoulent seulement que jamais, à leur con- 
naissance, cette opération atroce n'a été pratiquée. 
lis en pourraient dire autant de Ia peine de mort et 
de Ia vente au dela du Tibre. lei, il est vrai, le droit 
du créancier, si odieux qu'il nous paraisse, né saurait 
ètre conteste : Ia réalité en est démontrée par Ia 
comparaison avec les autres lógislations primitives. 
Mais, pas plus que Topération sur le cadavre, il n'ap- 
parait dans Ia pratique : nuUe part il n'est fait men- 
tion d'un cas oii le débitour aurait été mis à mort ou 
vendu commo esclave, et três certainement les ecri- 
vains anciens, si empressés à dramatiser leurs récits 
en peignant sous les plus noires couleurs Ia coudition 
des plébéiens endettés, n'€ussent pas manque de 
compléter le tableau en signalant cette double cruauté 
s'ils en avaient trouvé un exemple dans leurs sources 
ou.dans Ia tradition. 

On comprend que les créanciers aient renoncé à se 
prévaloir d'un droit de meurtre d'oü ils ne tiraient 
qu'une satisfaction stérile. Quant à Ia vente du débi- 
teur, il est à croire qu'elle ne rapportait guòre plus 
que sa mort. On a remarque qu'elle ne pouvait se 
faire à Tenchère, Tenchère ne pouvant se pratiquer 
qu'entre acheteur et vendeur appartenant à Ia môme 
nation ou à deux nations unies par le lien du commer- 
cium, c'est-à-dire jouissant respectivement Fune chez 
Fautre du droit de propriété, ce qui n'était pas le cas 
pour Ilomo et FEtrurie. Dans ces conditions, Ia vente 
ne pouvait atteindre un prix três élevé. On a fait obser- 
ver aussi qu'elleavait un caractòre puremcnt penal, et 
qu'à ce titre elle ne comportait pour le vendeur qu'un 
prix fictif. Cest ainsi que le déserteur était vendu à 
Fétranger pour Ia sommo dérisoire d'un sesterce. De 
toute façon, il est évident que les deux modes d'exé- 
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cution, vente et mise à mort, n'eusseiit pas été placés 
par Ia loi sur le même plan, s'ils n'eussent pas été 
aussi peu avantageux Tun que Fautre. II ne Test pas 
moins que le plus rémunérateur eút été choisi de 
préférence, et ainsi celui-là du moins, à défaut de 
Tautre, eíit tenu quelque place dans les souvenirs. 
Mieux valait donc, au lieu de cette perte sèche, laisser 
vivre le débiteur et le garder pour utiliser ses Ser- 
vices, et c'està quoi l'on arrivait par lavoie du nexum. 

Le nexum (du verbe nectere, lier, obliger) était un 
acte par lequel Temprunteur engageait sa personne 
en garantie de sa dette. Pour parler exactement, il Ia 
vendait, l'ancien droit n'ayant pas Ia notion du prêl 
et le prêt ne pouvant donc s'effectuer que sous forme 
de vente. II Ia vendait, il Ia « mancipait », conformé- 
ment aux rôgles établies pour Ia « mancipatio », par 
devant témoins, contre une somme convenue, livrée 
par Tacheteur, c'est-à-dire par le prèteur et dont Ia 
valeur était vérifiée par Ia pesée. La diíTérence c'est 
que l'acheteur, le prèteur, au lieu de prononcer Ia 
formule par laquelle il affirmait son droit de pro- 
priété, en prononçait une autre stipulant les condi- 
tions du prêt, en d'autres termes fixant les obligations 
reciproques. Si au jour dit le débiteur n'avait pas 
acquitté sa dette, il appartenait à son créancier, 
et celui-ci était autorisé à Tappréhender au corps 
par Tacte dit de Ia manus injectio dont il a été 
question plus haut. II ne devenait pas esclave : Ia loi 
distinguait entre Tesclave, le servus, et Thomme libre 
dit « in mancipio »; il ne perdait donc en théorie ni 
ses droits prives ni ses droits politiques, mais il étail 
dans Ia dépendance du maitre qui le tenait incar- 
céré et enchainé jusqu'au jour oii il était considere 
comme ayant remboursé par son travail ce qu'il ne 
restituait pas en espèces. 

La procédure du nexum et celle de Vaddiclio se pré- 
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senlent riinc cl raulrc sous un aspect déconcertant,' 
avec un caractôrc complexe, contradictoirc, avec des 
traits qui jurenl entre eux et semblent empruntés à 
des ctats sociaux dilTérents. La prcmiòre, avec Ia con- 
trainte par corps sans jugement, nous reporte aii temps 
oíi l'Elat intervenait le nioins possiblo dans les transac- 
tions privées. L'existciicc et le montant de Ia dette 
étant un fait de notoricté publique, il s'abstenait et 
laissait le créancier exercer son droit. Mais d'autre 
part, il y a un progròs moral attesté par Tadoucisse- 
ment apporté à Ia condition du débiteur. Même con- 
traste dans Ia procédure de Vaddirtio. Déjà Tinterven- 
tion de TEtat sorlant de son abstention pour trancher 
par un arbitrage impartial les contestations possibles 
entre les deux parties nous annonce qu'une période 
nouvelle s'est ouvertc. De plus, les facilites, les délais 
assurés au débiteur témoignent á son égard d'une 
sollicitude dont rexccution immédiate et brutale par 
le nexum est totalement aíTranchic. Et c'est cette 
même procédure qui rctient fmalement, en cas d'in- 
solvabilité, Ic legs moiistrueux des premiers ages, Ia 
vente, le meurtre, le dépccement du corps. 

La solution du problôme parait ètre Ia suivante. 
Le nexum, précisément parce qu'il est indépendant 
de TEtat, doit ètre considere comme remontant à une 
três haute anti([uité, et parce qu'il remonte à une três 
haute antiquité, comme cntrainant une pénalité, car 
toutes les obligations, dans les sociétés primitives, 
ont un caractère penal. II est donc permis de suppo- 
ser qu'il conférait à Torigine sur Tobligé, sur le 
« nexus », les pouvoirs les plus étendus, jusqu'au 
droit de le vendre ou de le tuer. Mais le nexum, en 
tant que convention privée, átait modifiable au gré 
des contractants, conformément à leurs intérèts res- 
pectifs qui, dans Tespèce, s'accordaient pour substi- 
tuer à Ia pcine capitale ou à Ia vente un traitement 
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moins rigoureux. Quand TEtat intcrvini, et quand il 
fixa dans les Douze Tables les règles de rexécution 
légale, il ne put faire autrement que de maintenir Ia 
coutume et de rinscrire dans Ia loi, comme il faisait 
pour toutes celles qu'il avait pris à tache de codifier, 
et ainsi le débiteur livre à son cróancicr par le magis- 
trat [addktus) eiicourait toutes les riguours de Tancien 
droit. L'Etat n'avail pas en ellet à s'iinmiscer dans les 
conveiitions conclues en dehors de son controle, entre 
particuliers. Mais, en autorisant un arrangement dans 
1'intorvalle, entre Ia, sentencc du magistral ot l'cxécu- 
tion qui s'en suivait, il laissait Ia porte ouverte à un 
contrat qui n'était autre que le « nexum ». Cestpour- 
quoi il n'est pas fait mention du nexum dans les 
Douze Tables qui n'ont pas à spécifier les clauses d'un 
contrat privo. Cest pourquoi, au contraire, il est si 
souvent question dans les textes de débiteurs qui 
volontairoment s'engagent par le nexum [nexum 
ineunt) et qui écliappent par ce moyen à Vaddiclio et 
à ses suites. II est vrai que les mômes textes distinguent 
entre les ncxi et ceux qui ont été l'objet d'une con- 
damnation (judicio damnati), c'est-à-dirè entre ceux 
qui ont subi le nexum préalablement à tonle action en 
justice, et ceux qui s'y sont resignes au cours de cette 
action, mais Ia condition des uns et des autres est Ia 
même. 

Nous rencontrons souvent un fils ou plusieurs 
subissant le nexum à Ia place du père, ou avec lui 
pour activer par leur travail Textinction de Ia dette. 
On ne voit pas en eíTet ce qui pouvait empccher le 
père de « manciper » sous Ia forme du nexum les 
personnes placées sous sa puissance, ni le créancier 
d'imposer cette condition s'il lui en pronait fantaisie. 
Mais 1'exécution sur les personnes ne s'étendait pas 
aux choses. Les idées enracinées au cceur des vieilles 
sociétés n'avaient pas tout à fait perdu leur empire. 
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La terre, renduc divisible, aliénable, restait soustraite 
■ à Ia (letto. Les üouze Tables nous apprennerit que le 
débiteur insolvable, aux mains de son créancior, était 
libre, s'il Ic voulait, de se nourrir sur son fonds : « de 
suo vivito ». Comment l'eíit-il pu s'il avait été dépouillé 
de tout? Et comment, dans ce cas,Ies juristes cussent- 
ils hesite sur Finterprétalion du texle iameux « partes 
secanlo « « qu'ils s'en partagent les morceaux »? 
Comment, au lieu d'admcttre, malgré leurs répu- 
gnances, Ia réalité de ce droit abominable, en horreur 
;'i des civilisés, n'eussent-ils pas explique qu'il s'agis- 
sait tout simplement du partage des biens? Mais il 
n'y a pas trace de cetle explication dans leurs com- 
mentaires, ni d'aucune disposition relative à Ia for- 
tune, ce qui prouve bien qu'elle n'était pas entamée. 
Sans doute les textes ne manqucnt pas d'oíi Ton 
pourrait ètre tente de tirer une conclusion contraire. 
Les historicns nous représentent pius d'une fois les 
malheureux débiteurs expulses de rhéritage paternel 
en mcme temps que prives de leur liberte, mais nous 
savons leur tendance à reconstruire Io passe sur le 
modele du présent. Pour que Ia torre de Thomme 
servit de gagc á sa dette en mème temps que son 
corps ou à saplace, il fallut de nouveaux changements 
ilans les moeurs et dans Ia loi. 

Le sort des insolvables, malgré les bienfaits appor- 
tés par 1'universalisation du nexum, était fort triste, 
(Taulant plus que les garanties slipulées en leur faveur 
ótaient en fait rendues illusoires par rignorance, 
l'indiirérence ou Ia complicité des magistrais, appar- 
lenant eux-mòmes à Ia classe dominante et oppres- 
sive. Les Douzo Tables avaient fixé pour les prison- 
iiiers uu minimum de pitance et un maximum ,de 
poids pour leurs chaines, mais cettc disposition restait 
leltre morte. Qui donc se souciait, pour en vérifier 
Tobservance, do pénétrcr dans Vergasiulum? Et  s'il 
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est vrai que le travail du débitour devait racquitter 
de sa dette, qui se chargeait de mesurer Ia somme de 
temps et d'efrorts nécessairc pour sa libération'.' Les 
nexi, livres sans défense à Ia rapacité, á Ia cruauté 
de leurs créanciers, ne voyaient doiic pas de terme à 
leur misère, et aussi n'est-il pas étonnant que Ia 
question des dettes ait été Ia cause de soulèveinents 
et d'agitations sans fin. 

Nous retrouverons cette question, demeuríe brú- 
lante jusqu'aux derniers jours de Ia Republique. II en 
est de même de ia question agraire (]ui se pose dès à 
présent, et qui restera à Tordre du jour jusqu'au bout. 

Plus que Ia question des detles, Ia ([uestion agraire 
a évolüé. Elle ne se pose pas,'il s'en faut, à cette 
époque, dans les terines oíi elle se présentera au 
temps des Gracques. II ne s'agit pas d'enra3'er Tex- 
tension.de Tesàlavage. le dt!velop|)ement du pau])é- 
risme, Ia ruine de Ia petite propriété et des classes 
moyènnes, avec Ia surpopnlalion de Rome pour con- 
séquence, par Ia rótrocession et Ia limitation des 
parties_ du domaine public usur[)ées dans des pro- 
porlions démesurées, souslraites à Tagriculture, 
transformées en terres de pâture, en lieux de plai- 
sance par les capitalistes et les riches. Cest par une 
de ces anticipations dont ils sont trop coutumiers et 
que Fon a tant de fois occasion de conslater que les 
auteurs anciens ont transporte en arriòrc le spectacle 
qu'ils avaient sous les yeux. La race latine était forle 
alors et vivace, le domaine pul)lic était trop peu 
étendu pour se prêter à Ia formation de proprictés 
de luxe, immenses et improductives, le luxe mème 
était un vain mot dans cette société laborieuse et 
pauvre, et enfin Ia prédominance du travail servile ne 
s'annonçait pas : elle ne commencera qu'après les 
guerrcs puniques. Mais si, dans ce milieu, les reven- 

< I 
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dicalions agraires n'avaient pas Ia portée qu'elles 
acquirent trois siècles plus tard, il n'y a pas lieu pour 
cela d'on nier Ia róalité, et il n'est pas difíicile non 
plus, à travers les falsifications des historiens, d'en 
démêler Tobjet et d'en iixer Ia mesure. 

Les lois de Ia guerre n'ont point varié chez les 
Romains. Tellcs nous les trouvons appiiquées dans 
les grandes campagnes de Ia Republique, telles nous 
les observons au débul de leur histoire. Le territoire 
conquis, projiriété des i)articuliers comme de TEtat, 
était confisque en totalilé ou en partie, suivant que 
Ton avait des raisons de traiter le vaincu plus ou moins 
durement. Et TalTectation-du territoire confisque a été 
aussi de tout temps Ia mème. Sur les trois portions 
entre lesquelles il «itait divise, et dont une était ven- 
due au proíit du Trésor, les deux autres étaient con- 
sacrées, soit à des attribulions gratuites, par voie de 
colonisation ou d'assignations individuelles, soit à 
l'exploitation jiar FElat moyennant location et contre 
une redevance d'ailleurs bientôt tombée en désuétude. 
Mais les colonies, exutoire de Ia ])Opulation indigente, 
étaient peu nombreuses aii v° siècle avant notre ère, 
et d'un autre côté, sans enlrer dans un détail impos- 
sible en Tétat de nos documents, on comprend que 
les patriciens, maitres du gftuvernement, se soient 
octroyé Ia grosse part dans cès appropriations ou adju- 
dications, de maniòre à ne laisser aux plébéiens qu'un 
lot misérable sur ce sol conquis par leurs armes et 
arrosé de leur sang. 

Réductiun des detles et concession de terres, ce fut 
le cri de ralliement de Ia plebe soufirante. II se serait 
perdu dans le vide s'il n'avait trouvé un écho parmi 
les homnncs de Ia inènie caste plus favorisés de Ia 
fortune. Indilíérents dans le fond aux misòres de leurs 
frères et portes plutòt, par Ia solidarité de Ia richesse, 
par Ia comniunauté des intérêts à se ranger du côté 
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des exploiteurs, ils poursuivaient un autre but, Taccès 
aux honneurs, le partage du pouvoir, mais ils sen- 
taient que leurs efforts n'aboutiraient pas s'ils n'étaient 
soutenus par les masses, et le concours dont ils avaient 
besoin, ils rachetòrent en échange du leur. Les pauvres 
acceptèrent le marche : ils mirent Ia puissance du 
nombre, dont ils disposaient, au service d'ambitions 
qui ne les concernaient pas, et ainsi les revendica- 
tions d'ordre politique et les revendications d'ordre 
social, se prètant un mutuei appui, marchèrent du 
même pas vers Ia victoire. La luttc des deux ordres 
nous oíTre le premier exemple de cellc coalition qui 
devait se renouveler plus (Fune fois par Ia suite, 
dans des circonstances diíTérentes, toujours invin- 
cible, tant que ne se dissocièrent pas les éléments 
dont elle était formée. 



CIIAPITÍIE III 

La lutte des deux ordres. 

Les tribus locales. — § 2. Le tribunal de Ia plebe, 
conquête de Tégalité civile et politique. 

3. La 

1. — Les tribus locales. 

Avant de retracer, dans ses grandes lignes, Ia lutte 
des deux ordres, il faul s'arrcter sur une reforme qui, 
vers cettc époque, à une date qu'on ne sauraitpróciser, 
opera un remaniement complet dans les institutions 
fondamentales de Ia cite romaine et prepara pour le 
combat livro parla plòbe un terrain favorable. 

Lorsquo FAtliénicn Clisthòne voulut incorporer à 
Ia cite tous ceux, thòtes et métèques, que le préjugó 
en tenait exclus comme ne rentrant pas dans Torga- 
nisation gentilice, il imagina de créer des divisions 
nouvelles oü tons les habitants de rAttiquc, sans 
distinction d'origine, groupés suivant leur domicile, 
par quartiers ou par cantons, pussent se rencontrer 
et se confondre. Les anciennes divisions ne furent pas 
supprimées; les -/évYi, les gentes athéniennes, avec les 
phratries qui les encadraient, subsistôrent, protégéos 
par une tradition immémoriale et sacrée, mais il ne 
tut plus nccessaire d'être mombre d'une phratrie et 
d'un •;ívij; pour êlre qualiíié citoyen, pour supporter les 
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charges et aspirer aux honuours attachés à ce tilre, 
ou plutôt, si Ton crca, à 1'usago des nouveaux veiius, 
des phratries nouvelles, sur le modelo des anciennes, 
ce fut uniqiiement pour ne pas Ics laisserdans un état 
d'infériorité, au point de vue religieux, par rapport 
aux ciloyensdevieille souche, mais Ics seules divisions 
politiques et administratives fiirent les divisions Clis- 
théniennes, Ics dix tribus localcs {z,iiXn\ Tori/caí) et 
les dèmes inscrits dans ccs tribus. Ainsi iion seule- 
meiit Ia cite s'enrichit par un afflux de citoyens nou- 
veaux, mais les anciens prirent à ce contact d'autres 
moeurs et d'autres idées. Les nobles, les Eupatridcs, 
se trouvèrent rapprochés de leurs clients et mis avec 
eux sur un pied d'égalité, et les clients de leur côtó, 
soustraits dans ce milieu aux influences héréditaires, 
virent se relâcher lesliens qui les encliaínaient à leurs 
maitres d'autrefois. Ce fut tout un bouloversement de 
Ia société athénienne, refonduc et comme pétrie à 
neuf par Ia main puissante du grand réformateur. 

L'histoire traditionnello attribue au roi légendaire 
Servius TuUius une reforme analogne en faisant 
remonter jusqu'à lui Ia formation des tribus locales 
destinées désormais à servir de base aux deux opéra- 
tions essentielles de Ia perception de Fimpôt et du 
recrutement. Jusqu'alors il n'y avait eu d'autres divi- 
sions que les trente curies, encadrées dix par dix, 
dans les trois tribus primitives [Jlamnes, Tilies, Luce- 
res), les tribus ditos généliques pour les distinguer 
des tribus Serviennes et ainsi nommées parce qu'elles 
étaient, comme les curies, des agrégals de gentes oii 
les hommes étaient répartis d'apròs leur naissance, 
les patriciens en tant que faisant partie d'une gens, 
les autres en tant que s'y rattachant par Ia clientèle. 
II est três probable assurément que les tribus génó- 
tiques et les curies ont été elles aussi primitivement 
un moyen de grouper dans un même ressort un cer- 
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tain nombre do cjenles contigues ou voisines, mais le 
príncipe du classement par domicile, adopté à titre 
exclusif pour les tribus Serviennes oi s'appliquant, 
sans considération do casto à Ia population ontière, 
patriciens, clionts, plébéiens, les dillérencia profon- 
dément dos divisions antérieuromont existantes et 
ne put manquer d'eiitrainer les mèmes conséquoncos 
qii'à Athènes, politiquos et sociales. 

Nous avons vu, il cst vrai, que Ia composition dos 
curiós s'était dójà altéréo, tant par le maintien des 
clionts plus ou moins détachés do lour gens que par 
rintroduction des plébéiens étrangers au système gen- 
tilico, de sorto (jue, ainsi transforméos, olles auraient 
pu à Ia rigueur continuer do servir de cadres à Ia cite 
élargio, mais il élait naturol que riníluence patri- 
cienne restât preponderante là oii si longtemps elle 
avait régné on souvoraine, et il parut donc plus surde 
créerdes circonscriplions nouvelles. 

La reforme de Servius se caractériso par un trait 
original, par uno nouveauté dont les oílets à loogue 
portée dovaient se faire sentir sur tout le développe- 
ment ultérieur 'de Home. EUo diffère par là de Ia 
reforme de Clisthène autant que dilTèrent dans lour 
histoiro les deux villes grecque et latine. 

La nouveauté, ce fut Ia création dos tribus ruralos. 
L'organisation do Ia cite antique était ossontiollemont 
urbaino, on ce seus qu'elle comportait Tincorporation 
delacampagne à lavilleet, par suite, laprédominanco 
do Ia ville sur Ia campagne. En d'autres termos, les 
divisions politiquos étaient colles do Ia ville se prolon- 
geant à Textériour et absorbant Ia population du voi- 
sinage, considérée comme uno sorte d'annexe. Telles 
furent encoro les tribus do Clisthène compronant à Ia 
fois les citadins et les ruraux. ToUes avaient été los 
curiós. Aussi ancionnes que Ia ville elle-mêmo, c'est- 
à-dire remontant à une époque oíi elle ne  s'étendait 
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pas au dela de Ia banlieue, elles ii'ont jamais cesse 
d'être les circonscriptions de Ia ville, plus ou moins 
projetées au dehors. Enfermée et comme garrottée 
dans ces lisières, Rümeétait condamnóe à no pas sortir 
d'elle-niême; elle restait une cito comme toutes les 
autres, incapable de s'accroitre, de former une nation. 
Comment en ellet ces compartimcnts étroits, rigides, 
se seraient-ils dilates au point d'embrasscr successi- 
vement tous los peuples de Tltalie? 11 en fat autre- 
mentquand on eut créc, pour le dehors comme pour 
le dedans, des corps similaires, distincts, indépen- 
dants, appelés chacun à rendre les mêmes services, à 
jouer le môme role, quatre tribus i)0ur Ia ville, seize 
ou dix-sept pour Ia campagne environnante. Dòs lors 
tout pays rócemment conquis devenant le noyau 
d'une tribu nouvelle juxtaposée aux anciennes, Rome 
ne trouva plus rien, dans sa constitutioil interno, qui 
s'opposàt à son expansion; olle put amplifler sou 
territoire, multiplier ses citoyens, grandir en un mot 
dans un vêtement plus souple, á Ia taille de ses des- 
tinées futures. 

Une autro conséquence plus immédiate, ce fut 
rinterversion du rapport de Ia ville à Ia campagne. 
Désormais ce fut Ia campagne qui pesa de tout son 
poids sur Ia ville. II se peutque Ton n'ait point prévu 
tout d'abord ce résultat, mais il fallut bien s'en aper- 
cevoir quand los tribus locales oureut donné naissance 
à une assemblée politique dont elles constituèrent, 
conformémentau príncipe du vote collectif, les unités 
votantes, et oii les seize ou dix-sopt tribus rurales, 
renforcées peu à peu par Faddition de tribus plus 
éloignées, ne puront manquer d'annuler les quatre 
tribus urbaines. Or, les tribus rurales, c'était Ia plebe 
rurale, placée maintenant au premier plan dans le 
combat engagé contre le patriciat et devenue, à Ia 
longue, le facteur capital de Ia politique romaine. 
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Le rccrutement par tribus suscita une armée nou- 
velle. Ce que Tarmée avait été auparavant, nous ne le 
savons guère. On peut conjecturer sculement, et à 
coup súr, que tant qu'elle fut recrutée par curies, elle 
conserva de fortes attaehes avec le système gentilice. 
Ces liens furcnt dénoués avec le rccrutement par 
tribus locales, et ce fut une vigoureuse impulsion au 
mouvement d'émancipation des clients. lis ne com- 
battirent plus encadrés dans leur gens, mais mêlés 
aux patriciens et aux plébéiens. 

Les historiens rapportent à Tépoque de Servius 
TuUius un mecanismo complique sur lequel nous 
aurons à revenir et qui, de toute cvidence, quoi qu'ils 
en disent, ne peut pas avoir été celui de Tarmée. Mais 
il est plus facile de démontrer leur erreur,' comme 
nous essayerons do le faire plus loin, que de rien 
mcttre à Ia place. Ce que nous voyons de plus clair, 
c'est que Ia force de 1'armée était dans Ia grosse 
infanterie, Tinfanterie des Hoplites, conlme disaient 
les Grecs, et qui, dans Ia tactique de cctte époque, 
tenait le premier rang. Elle était composée des riches, 
renforcée au besoin par les citoyens moins aisés aux- 
quels TEtat fournissait le iiécessaire. A Rome, en 
effet, comme partout dans les cites antiques, les obli- 
gations mililaires étaient en rapport direct avec Ia 
fortune. Plus on possédait de parceües du sol de Ia 
patrie, plus on paraissait interesse à Ia défondre, et 
d'ailleurs le soldat s'cquipant à ses frais, c'étaient 
les riches qui dovaient Tarmement le plus complet. 
La grosse infanterie formait Ia classe «classis», un 
mot qui plus tard flnit par être synonyme de caté- 
gorie censitaire, mais qui à Torigine avait une accep- 
tion exclusivement militaire. II n'y avait alors qu'une 
classe, ainsi qu'il resulte de l'expression « infra cias- 
sem », « au-dessous de Ia classe », au singulier, 
expression employée encore par habitude pour dési- 
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gner ceux qui, en raison de leur pauvreté, étaient 
exclus (les classes, quand il y en eut plusieurs. Les 
« infra ciassem » recrutaient Tinfanterie volante, 
plus 011 moins légèrement équipée, qui servait d'a])- 
point poiir engager et soutenij- le combat. La cavale- 
rie constituait un corps d'élite dont les cadres, qui 
empruntaient leiirs noms aiix trois tribus génétiques 
des Ramnes, des Tities et des Luceres, évoquaient 
dans l'armée Servienne i'image de Ia vieille armée 
patricienne. Les six centuries eqüestres des Jtamnes, 
Tities, Luceres priores ei posteriores étaient réser- 
vécs aux patriciens, landis que les douze aulres qui 
leur furent ajoutées étaient ouvertes aussi aux plé- 
béiens, et à ceux-lá seulement qui pouvaient justilier 
d'un certain avoir. Par oü nous , coiistatons, ainsi 
qu'il a été dit plus haut, qu'il y avait des plébéiens 
riches. 

De Tarmée nouvelle sortit une nouvelle assemblée 
politique, Fassemblée centuriate, oii les centuries, 
c'est-;i-dire les unités militaires formaient les unilés 
votantes. Les historiens nous disent que ce fut ;i 1*00- 
casion de Texpulsion des Tarquins. L'armée, réunie 
en comices, aurait procede à l'élection des premiers 
consuls, et ce précédent aurait fait loi jtar Ia suite. 
Cela est possible. La révolution était i'ffiuvre du 
patriciat, et il se peut qu'il ait acheté moyennanl 
cette concession le consentement de Ia plebe. II était 
naturel d'ailleurs de réserver à Tarmée le choix de 
ses chefs. Mais fassemblée issue de Tarmée ne put 
pas rester longtemps identique à celle-ci. Si Ton ue 
pouvait se dispenser de faire concourir á Ia défense 
nationale les divers éléments de Ia population, ou 
ne se crut pas tenu de leur laisser une part égale 
dans le gouvernement. L'assemblée centuriate ne 
cessa pas de rappeler ses origines par les formalités 
auxquelles elle était soumise et par les noms attri- 
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bués á ses divisions et subdivisions, mais elle fut 
organisée hiérarchiquemcnt de manière à concentrer 
le pouvoir entre les mains des riches, et c'est sous 
cet aspect que nous aurons à Ia considérer ultérieu- 
rement. 

§ 2. — Le tribunat de Ia plebe. 

Ce n'est pas saiis raison que les historiens anciens 
font commencer après l'expiiIsion des Tarquins (509) 
Ia lutte des deux ordros. Cette révolution, si elle fut 
une réaction contre Ia domination étrus(]ue, fiit 
aussi, (rautre part, une revanclie du patriciat contre 
Ia royauté transformée en tyrannie. Les patriciens 
avaient une trop liaute idée de Ia souveraine magis- 
trature pour Ia réduire dans ses attributions, mais ils 
trouvèrent moyen de ralTaiblir en Ia rendant annuelle 
et en Ia partageant entre deux coUègues ou consuls 
tires de leur sein et dont les pouvoirs se faisaient 
equilibre de manière à requérir, en cas de conílit, 
Tarbitragcdu Sénat. Ce íiit le point de départ de Ia 
grandcur de cette asseniblée. Impuissante légalement 
à contraindre les consuls, tant qu'ils étaient en fonc- 
tions, elle les tenait néanmoins, et par cette interven- 
tion que les circonstances pouvaient rendre néces- 
saire et efficace, et parco que, les résorbant aussitòt 
après leur courte magistrature,clle incarnait, vis-à-vis 
des potentats du jour, 1'intérèt supérieur de 1'Etat et 
Ia tradition continue de Ia politique romaine. Ce fut 
en même temps pour Ia plèbe le début d'une ère 
d'oppression et de misère. Elle avait perdu dans le roi 
son patron naturel, et se trouva dès lors exposée sans 
défense aux vexatioiis et aux sévices de ses maítres. 
Mais de Texcès des maux sortit le remède. Ce qui 
faisait Ia force des patriciens, malgré leur infériorité 
numérique, c'était leur cohésion, leur solide organi- 
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sation. Les plébéicas, de lour còté, sentirent |le 
besoin de s'organiser, de se donner des chefs. De là 
naquirent Fassemblée tribute ot le tribunat. 

II en est de ces deux créations comme de tous 
les faits saillants de cette période semi-historique. Le 
fait en lui-méme se détache assez nettement et d'une 
manière sufílsamment intclligible, mais les événements 
qui l'ont próparó nous soiit presentes avec trop d'in- 
cohérences et d'invraisemblances, le rócit qui nous 
en est parvenu repose sur une documentation' trop 
notoirement indigente et incertaine pour qu'on puisse 
se flatter, non pas seulcment d'en suivre le détail, 
mais encore le plus souvent d'en démcler Ia véri- 
table nature. A trois reprises, les historiens attribuent 
les victoires de Ia plebe à uno manccuvre tout á fait 
analogue à celles qui íigurent aujourd'hui sur le pro- 
gramme de nos luttes de classes. Cótait une sorte de 
greve appelée sécession, par oii elle dómontrait aux 
patriciens qu'ils ne pouvaient se passer d'elle et qu'ils 
n'avaieiit donc (ju'à se ])lier à ses exigences. Nous 
pouvons admettre qu'elle employa cette lactique dès 
cette année 493 <jui nous est donnée comme ayant 
marque son premier triomphe. D'a[irès Ia vulgate 
imposée [)ar le prcstige des écrivains coiilemporains 
d'Auguste, les plóbéiens, refusant le service mili- 
taire, auraient émigré en masse sur le Mont Sacré, 
une colline située aux bords de TAnio, dans Tintention 
d'}' fonder une Rome nouvelle, c'est-à-dire de trans- 
porter sur cet emplacement le centre agricole du 
Latium; pour les ramener, il aurait faliu les conces- 
sions arrachées au patriciat par Ia famine menaçante, 
jointes ;i Ia conviction oíi ils étaient arrivés eux- 
mêmes de Ia vanité de leur entreprise. Dans cette 
hypothèse, ce serait Ia plebe rurale qui aurait conduit 
le mouvement. Mais une autre version, qu'on peut 
tenir pour plus  authentique  parce   qu'elle est plus 
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ancienne, nous represente l'Aventin comnie ayant été 
le siège de rinsurrection, et dês lors les menours. 
seraient les marcliaiids, les «mótèques» installés sur 
cette hautcur, aux ])ortes de Ia ville. Ce qui tendrait à 
confirmer cette maniòre de voir, c'est que le tribunat 
nous apparait tout d'abord comme une émanation de Ia 
plebe urbaine. Nous avons vu plus haut, en effet, que 
rélection des tribuns appartint à Torigine aux comices 
curiates oü les patricions róussissaient à faire passcr 
les candidats de Icur choix grâce aux votes de leurs 
clients. A vrai dire, ce ne fut pas pour longtemps. La 
plebe rurale, consciente de sa force, ne tarda pas à 
rcvendiquer ce droit pour Tassemblée oü elle dominait 
sans rivale. Et de inômo qu'clle mit Ia maiu sur Télec- 
tion des tribuns, do niôme elle linit par s'ap[iroprierles 
souvenirs glorieux se rattachant à Tinstitution du tri- 
bunal. Par làs'expliquo Ia version qui, de l'Aventin, 
transféra en pleine cam|)agne le théàtre de 1'action 
révolutionnaire et qui próvalut à Ia longue. Double 
victoire remportée dans le domaine de 1'historiographie 
comme dans celui des 1'aits. 

Les historiens, dósireux de présenter la-révolution 
de 509 comme ayant inaugure Tère de Ia liberte, 
datent de cette même annéo Ia premíère de ces lois 
de provocaiione qui autorisaient tout ciloyen à en 
a])peler au ()euple d'une condanination capitale pro- 
noncée par un magistral. Cette loi; attribuée au côn- 
sul populáire Valerius Publicola, et qui devint en effet 
Ia pierre angulaire des libertes publiques, était une 
nouvelle alteinte' à Ia puissance arbitraire de Ia souve- 
raine magistrature, déjà alíaiblie par Ia substitution 
du consulat à Ia royauté. Mais, faitc par les patriciens 
et pour les patriciens, si elle ne comportait aucune 
rcstriction en droit, dans Ia pratique elle restait lettre 
morte pour les plébéiens, clients ou plébéiens indc- 
pendants. Le client n'agissait en justice que par Tinter- 
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médiaire de son patron, peu disposé dans Ia plupart 
des cas à lui sacrifier les intérèts de sa caste. Le plé- 
bóien,saisissant directemeiit le cônsul, iie pouvàit pas 
davantage compter siir sa4)onne volonté, et tout dépen- 
dait de Ia bonne volonté du cônsul, maitre de con- 
voquer ou non Tassemblée populaire transformée en tri- 
bunal. Le patricien repoussó par Tun des deux consuls 
avait Ia ressource de s'adresser ;i son coUègue, et 11 
était rare ijue sa requête ne làt pas accueillie. Les 
causes concernant les patriciens étaient en general 
d'ordre politique et de nature à suscUer les passions 
des partis, en sorte qu'il y avait Í3ien des chances pour 
qu'il se trou\;it un cônsul favorable au condamné. 11 
n'en était pas ainsi de rhumble plébéien qui n'avait 
à défendre que ses intérèts prives. Et à supposer que 
par miracle il obtint celto première satisfaction de 
comparaitre devant Tassemblée, cette assemblée était 
soumisc encore à Ia direction des pouvoirs patriciens. 
La loi sur Fappel au peuple était donc pour Ia plebe 
une garantie (lérisoire, et c'est pourquoi elle dut en 
chercher uno autre tirée, non plus du dehors, mais 
d'elle-même. i 

Les tribuns ne sont pas des magistrats. Des magis- 
trats, mème à Tépoqueoü en faitils furent consideres 
comme tels, ils n'eurent jamais les insignes, ni Ia 
toge pretexte, ni Ia chaise curule, ni les licteurs et 
les faisceaux, pas plus que le droit de prendre les 
auspices. Ils sont, non les tribuns du peuple romain, 
mais les tribuns de \a jilèbe, toujours appelés ainsi, et 
toujours nécessairement plébéiens, alors mème que 
Ia distinction entre Ia plebe et les débris survivants 
de Ia caste patricienne ne corrcspond plus à aucune 
réalité politique. Ils sont institués pour sMnterposer 
entre le raagistrat patricien et le jilébéien, pour venir 
en aide à ce dernier. Cest le droit d'intercession {jvs 
iníercessionis) ayant pour objet le « secours », Vauxi- 
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IÍU7II. Leur role originairemerit ne va pas au dela. lis 
n"ont pas à s'opposer à une mesure générale lésant 
Ia plebe dans son cnsemble. Leur intervenlion n'est 
valable qu'en faveur des individus. Elle no s'exerce 
d'ailleurs (]ue dans Ia ville oü ils sont tenus de rési- 
der en permanence, parce que au dehors elle pourrait 
avoir pour cITel d'aíraiblir le cominandement en face 
de rennemi, et du reste cela suffit, car c'est en ville 
queles magistrais usent et abusent de letirs pouvoirs, 
c'estl;i qu'ils jugent les procès, qu'ils livrcnt les débi- 
teurs à leurs créanciers, quils procèdent aux levées. 
Mais commcnt feront-ils pour s"acquittor de leur 
mandat? N'ótant pas magistrais, ne disposant donc 
d'aucune aulorité et soumis eux-mêmes à Tautorité 
des magistrais comme tous les citoyens, leur action 
ne ])Ouvait étrc assurée que par des voies extra- 
légales et révolutionnaircs. 

Les plébéiens, nepouvantinvoquer pour leurs chefs 
Ia protection de ia loi, les i)Iacèrent sous celle des 
dieux. lis s'cngagèreiit par serment à líe tolérer 
aucune atteinte à leurpersonne ni à Ia liberte de leurs 
communicaiions avec leurs commettants, à empêcher 
qu'on leur fit violence ou qu'on leur coupât Ia parole 
dans rasseniblce lenue par eux sur le Fórum, et confor- 
mémcnt á Ia vieillo conception pénale qui, dans le 
crime, voyait un attentatà Ia loi religieuse, dans le cri- 
minei une viclime expiatoireolTerte aux divinités ven- 
geresses,ilsd6clarèrentlccoupable/íO)wosacer, maudit, 
retranché de Ia société des hommes, appartenant aux 
dieux corps et biens, ses biens devant revenir au templc 
de Géròs, Ia déesse de TAventin, chère à Ia plebe. 

Cétait une chose grave que le serment dans les 
idées des Homains. II constituait Ia plus haute des 
obligations morales, une obligation contractée envers 
les dieux et á laquelle on ne pouvait manquer sans 
impiété. Courir sus à Vliomo saem', au réprouvé, était 

G 
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donc pourtout plébéien, non semement iindroit, mais 
un devoir et un acte méritoire. Le tribun, ministre 
des fureurs populaires, aiitorisé á venger lui-même 
ses propres oíTenses, s'emparait de rollenseiir. et le 
précipitait du haut de Ia roche Tarpéienne, genre de 
supi)Iice en usage primitivement entre particuliers, à 
Toccasion d'im dclit prive, alors que Ia vengeance 
privée était encore admise. Les magistratseux-mèmes, 
les consuls étaient soumis à Ia juridiction tribuni- 
cienne, et sans doute il iie faudrait pas s'en íier aux 
récits légendaircs. mais nous en avons des exemples 
plus récents dont rauthenticitó n'est pas suspecte et 
qui devaient s'appuyer sur des précédents anciens. 

Somme toute, c'était Ia guerrc déclarée à TEtat, 
Fanarchie insLallée en permanenee dans Ia cito. Que 
pouvaient faire les patriciens? lis nc jiouvaient pour- 
suivre comme meurtrier 1'liommc qui s'était borné à 
tenir son serment. Pour qu'il y eiit meurtre {parrici- 
diwn), Ia loi voulait qu'il y eíit intention coupable 
[dolus malus), et le cas ne renlrait jias dans cette 
espèce. lis durent subir le lyncknqc en le légalisant, 
espérant par là régulariser Ia procédure etenattónuer 
Tapplication. Tel fut Tobjet de Ia loi dite sacrata, par 
laquelle le peuple entier, s'associantaii serment prêté. 
parlaplèbe,procIamait les tribuns inviolables, «sacro- 
saints », (I sacTOsancti », c'est-à-dire mincti en vertu 
de Ia loi sacrata. Au fond, ils n'(Haicnt pas plus invio- 
lables que les consuls, mais leur inviolabilité était 
d'une autre nature, dórivait d'un autre príncipe. Le 
cônsul était inviolable en vertu de Ia loi, parce qu'il 
incarnait en lui Ia majesté du peuple romain. Le tri- 
bun Tétait en vertu d'un acte religieux, suppléant à 
rimpuissance de Ia loi. Ce qui caractérise en elTet le 
serment, c'est qu'il intervient là oii il n'y a pas de. 
place pour Ia loi. Lorsque deux peuples s'engagcnt 
l'un vis-à-YÍs de Tautre, ils s'engagenl par serment 
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l»arce que Ia loi do Tnin ne peut contraindre Tautre. 
i;'est pour cela ([uo certains historiens anciens, frap- 
pés de ce qu'il y avait d'anormal dans cette loi cons- 
ütutive du tribunal, et constatant cette analogie avec 
les coiivenlious internationales, ont imagine de Ia 
representei" comnie une convention de ce genre, 
("omme un traité conclti avec les formalités d'usage 
en pareil cas, sous Ia garantie des féciaux. En quoi 
ils ont été dupes des apparences, car il n'y a pas de 
Lraité, de fwdus, entre concitoyens et, malgré les iné- 
galités qui les sóparaient, les patriciens et les plé- 
béicns étaienl concitoyens, mais il faut convenir qu'on 
pouvait s'y tromper, non seulement en raison du 
caractère spécial du contrat, mais aussi parcc que 
réellement les contractants nous apparaissent à cette 
ópoque comme deux peuplcs étrangers et réciproque- 
ment animes de sentiments hostiles. 

On peul se dcmander comment l'Etat n'a point péri, 
Irappé d'impuissancoet, sironpeutainsidire,d'anémie 
dans cette ère de convulsions internes ouverte par 
rinstitution du tribunal, et avec Ic regime de terreur 
(jue ce pouvoir extraordinaire faisait planer sur les 
détenteurs legitimes de Tautorité publique. Sans doute, 
les attributions des tribuns étaient purement négatives, 
et de plus limilées aux cas individuels, mais Ia force 
dont ils disposaicnt était irrésistible et de naturo à 
paralyser tout le jeu de Ia machine gouvernementale. 
Pour arrèter le recrutement, ils se bornaiont àcouvrir 
de leur protection le premier soldat serefusant àFappel, 
mais ils continuaient par le second, puis par le troi- 
sième, et ainsi de suite. De mème, il sufflsait d'une 
obstruction rópétée pour suspcndre le coursentier de 
Ia justice. Ileureusement, il y avait pour prevenir ces 
extrémités, d'une partles moyens fournis par Ia léga- 
lité, de Tautre le tempérament même du peuple 
romain. 
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Nous ne connaissons pas, — csl-il besoin de Ic 
dire? — les clauses de Ia loi qiii consacra les préroga- 
tives du Iribiinat, mais il va de soi que cette conces- 
sion enorme n'a pas été sans quel(|iies compensations. 
En toiit cas, il est permis de considérer comme telle 
Ia disposition qui stipule rindépeiidaiice respective du 
tribunal et de Ia dictature. Ceãdeux pouvoirs n'eurent 
point de prisc Tun sur Tautre. Ni le diclateur ne pou- 
vait rien sur le tribun, ni letribun surlc dictateur, et 
comme il appartenait au dictateur d'agir, au tribun 
d'empêcher, c'était le dictateur qui remi)ortait. Cela 
était logique, Ia dictature n'étaiit autrc chose que.la 
restauration temporaire, sons rempire de necessites 
urgentes, de Ia magistrature suprème dans sa pleni- 
tude, sans entraves ni limites, telle qu'elle avait existi 
au temps de Ia royauté, avant Ia loi sur 1'appel au 
peuple, et telle qu'elle subsistait encore en dehors de 
Ia ville, dans les camps, là précisément oii s.'arrêtait 
Fintervention des tribuns. Quand donc on voulait bri- 
ser Ia résistance de ces derniers, on nommait un 
dictateur. Pourtant c'était là un expédient dont il ne 
fallait pas abuser, et dont les elfets d'ailleurs no se 
prolongeaient pas au dela des six móis qui étaient le 
maximum de durée fixé pour lá dictature. Un moyen 
d'action moins violent et constamment utilisable était 
fourni par le nombre même des tribuns. Sur leur 
nombre à 1'origine et Sur ses augmentations succes- 
sives, nous n'avons que des renseignements sans valeur 
et du reste contradictoires. Ce (|ue nous savons, c'est 
qu'il fut porte déflnitivement à dix. Cette mesure 
que les historiens placent en 457, trente-six ans après 
1'institution du tribunat, était également favorable 
aux deux ordres. Aux plébéiens, parce que les tri- 
buns opérant en personne il y avait avantage à ce 
qu'ils fussent assez nombreux pour se porter simul- 
tanément sur tous les points  oii leur secours était 
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reclame. Aux patriciens, parco (juo Ics tribuns formant 
un collège sur, le modòle du collège consulaire, avec 
des pouvoirs s'équilibrant et au besoin s'annulant 
réciproquement, il était plus facile, sur un effectif 
renforcé, de trouver rhomme susceptible de se lais- 
ser détacher de Ia causo populaire et dont Toppo- 
sition devaitsuffire pour fairoéchecàtoussescoUèguos 
réunis. Et si ron réflóchit que c'est dans les régions 
supérieures que Ia foulc va le plus volontiers chercher 
ses chefs, que par suite les tribuns devaienten general 
appartenir à Télite de Ia plebe, à Ia portion riche, ia 
plus rapprochée du patriciat par Ia communauté des 
intérêts ot des goúts, Ia plus accessible à ses sollici- 
tations et à ses flattcries, on n'aura pas de peine à 
admettre que cette tactique, dont nous roncontrons 
tant d'oxemples plus tard, a dú être égalemont pra- 
tiquée, et non moins fructueusemenl. dòs ces temps 
plus reculés. 

Plus que les précautions legislativos le sons poli- 
tique des Romains devait les préserver des écuoils. 
lis on avaient conscience quand ils osèrent organiser 
le conflit au cfBur de Icur gouvernement. Leur consti- 
tution tout ontièrc, — nous avons eu occasion de Io 
remarquer .à propôs du consulat, et nous aurons 
encoro à le constater par Ia suite —, n'ctait-elle pas 
fondóe sur un equilibre des pouvoirs de nature à 
engendrer rimmobilit<3 ou Io dósordre si leur sagesse, 
éclairée par leur patriotisníe, n'était intervenue pour 
aplanir les diíTérends, pour faire marcher, sans trop 
de froissoments ni do heurts, les rouages du meca- 
nismo? II n'est pas impossiblo que leurs historiens 
aient jetó un voilo sur certains épisodes violents et 
peut-êtro sanglants de Ia lutte ouverte dès ce moment 
entre Ia plebe et le patriciat. Toutefois, à voir les 
choses dans Tensemble, nous ne pouvons qu'admirer 
Tesprit de transaction qui no cessa d'animer les doux 

G. 
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partis et qui les arreta toujours sur Ia pente des réso- 
lutions extremes. Les tribuiis, le pliis souvent, au 
lieu (l'exercer eux-mômos Ia juridictioii sommaire 
doiit ils étaient investis, se conlcntaient de renvoyer 
Taccusé devant Fassemblée plébéienne qui décidait 
de son sort. Faible garantie, si Ton veut, étant don- 
nées les passioiis de cette assemblée; c'eri était une 
néanmoins, et puis c'était une sorte de compromis 
avec le príncipe pose par Ia loi de provocalione, 
d'après lequel tout citoyen pouvait cn appeler du 
verdict du magistrat à Tasseiiiblée populaire, en Tes- 
pèce les comices centuriates. lis se gardôrent au sur- 
plus de pousser leur droit jusqu'au bout, se bornant 
à iníliger une amende ou Texil au lieu de Ia cond.am- 
nation capilale. Les patriciens, de leur côté, curent 
rhabiletó de ceder toutes les fois que Ia résistance 
leur était démontrée vaine, méritc três rare dans 
toutes les aristocraties, et qui à Ia révolulion mena- 
çante substitua le bienfait d'une lente et relativement 
pacifique évolulion. 

Kous n'en sommes qu'aux débuts du tribunal, et 
déjà nous jíouvons prévoir les développcments qu'il 
devait prendre par Ia suite et qui étaient en germe 
dans son institution. S'opposer ;i une mesure d'ordro 
general par des interventions répétées en faveur de 
ceux qu'elle atteignait successivement, ou s'opposer à 
cette même mesure par un veto préventif qui l'arrêtait 
avant l'exécution, c'était au fond Ia même chose, et 
d'un procede à l'autre le pas fut vite franchi. Et 
comme il n'était pas de mesure quelconque oü Ton 
ne pút prétendre que les intérêts de Ia plebe étaient 
en jeu, le veto tribunicien ne tarda pas à devenir 
d'une application universelle. A ces attributions néga- 
tives s'en ajoutèrent d'autres positives quand Tassem- 
blée plébéienne fut devenue une assemblée législative , 
dont les  décisions  étaient reconnues valables pour 
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tout le peuple romain. On comprend co qu'une 
pareille puissance pouvait devenir entre les mains 
d'hommes énergiques et ambitieux. 

Cicéron, dans son Traité des lois^, inet dans Ia 
bouche de son frèrc Quintus une diatribe violente 
centre les mófails et Io principe même du tribunat. II 
s'indigne que Cicéron lui fasse une place dans son 
plan de constilution. Instrument de troubles et de 
séditions, il fallait étoulTer Ic monstre dès le berceau, 
au lieu de Io laisser grandir pour Ia perto de Ia Repu- 
blique. Quintus est un oligarque au tempérament 
autoritaire et à Tesprit borné. Cicéron lui rcpond en 
quebiues paroles sensées. II ne songe pas à nier les 
vices d'une institution dont il a personnellement souf- 
fert, mais il ne faut pas juger des choses uniquement 
par leurs mauvais côtós. Mieux valail donner à Ia foule 
des chefs que do Ia laisser livróe à ses instincts aveu- 
gles. Et, du reste, le tribunat n'a pas été seulement 
une force révolutionnairo. En permettant aux conser- 
vateurs de recruter des adhérents dans son propre 
sein, il leur a prêté plus d'une fois son appui. II s'est 
tempere ^lui-mêmè. II a'pu être, il a été à divers 
moments un élément pondérateur. Plaidoyer judi- 
cieux, mais combien mesuré et-timido! Quede choses 
il aurait pu diroioncore si, engagé lui-même dans le 
parti aristocratique, il avait eu Ia hauteur de vues 
nécessaire! Nous les voyons mieux que lui, avec le 
recul de rhistoire. Le tribunat c'est Ia plebe, et Ia 
plòbo c'est le levain de Rome, le ferment. Cest par 
Ia plôbo et pour Ia plebe qu'elle a brisé ie moule 
étroit de Ia cite patricienne et que, s'ouvrant toute 
grande elle est devenue un vasto Etat, unique dans 
1'antiquité, et finalement un immense empire. Si par 
les tribus  locales elle a pu élargir indéflniment le 

1. III, 8-12. 
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cercle de ses citoyens, c'est par Timpulsion des tri- 
buns que ce cercle s'est élargi. On remarque qua 
chaque progrès de Ia plòbe correspond Ia création 
d'une tribu nouvelle ou de plusieurs, et quoi' d'éton- 
nant puisque chaque tribu nouvelle apportait à Ia 
plèbe le renfort de combattants nouveaux, de telle 
sorte que Textension du territoire et celle du droit de 
cite ont marche du même pas? Les tribuns obscurs 

■qui ont poussé à ce mouvement méritaient de n'ètre 
pas oubliés. Tis ont eu des héritiers illustres auxquels 
ils ont, de loin, trace Ia voie. lis sont les précurseurs 
authentiques des grands tribuns du vn" siècle de 
Rome, des Gracques et de Drusus, et les Gracques 
et Drusus ne sont-ils pas eux-mêmes, en fin de 
compte, les précurseurs de. César? 

§ 3. — La conquête de Tégalité civile et politique. 

La première victoire du tribunat fut Ia jjromulga- 
tion des Douze Tables. 

A Rome, comme partout, le droit a commencé ])ar 
ètre essentiellement religieux. II était Ia religion 
même en tant que présidant aux actes de Ia société 
humaine. Les pénalités édictées par le droit criminei 
étaient des expiations. Le droit prive avait pour objet 
de maintenir les príncipes sur lesquels Ia religion 
avait fondé Ia famille et Ia propriété. Ainsi le droit, 
dérivant de Ia religion, était foeuvre de ses ministres. 
II était elaboro au sein du collòge pontificai, gardien 
attitré de Ia religion nationale. Ce n'étaient pas les 
pontifes qui « disaient le droit », qui rendaient Ia jus- 
tice. Cétait le pouvoir civil dans Ia personne des 
magistrais, des consuls. L'Etat romain était religieux, 
non théocratique. Mais c'étaient les pontifes qui leur 
dictaient leurs décisions. La eonnaissance du   droit 
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était, comme celle de Ia religion, doiit elle faisait 
partie integrante, nne scicncc tròs compliquée. Les 
consuls, ékis ponr nn an, distraits par Ia giierre et 
Ia politiíjue, n'avaient pas le loisir d'on scrnter les 
arcanes. Les seuls jnrisconsultes étaient les [)ontifes. 
Les consuls n'étaient que leurs interpretes, nuUement 
soucieux d'ailleurs de s'émanciper de leur tutelle, 
car ils appartenaient les uns et les autres à Ia caste 
patricienne et leur cause était Ia môme. 

Le droit participait du niystère qui enveloppait Jes 
choses religieuses. La religion, monopole de Ia casto, 
était soustraite aux regards profanes. Elle se mani- 
festait au deliors par des céréinonies dont les règlc- 
ments étaient tenus secrets. II en était de mêine du 
droit, dont on subissait les applications sans connaitre 
les prescriptions qui les motivaient. Les Romains pra- 
liquaient Técriture, mais il n'est pas à croire qu'ils 
s'en soient servis dès lors pour fixer leurs coutumes. 
Ecrites ou non, elles ne sortaient pas du sanctuaire. 
Les justiciablcs ignoraient donc Ia loi, et I'on pouvait 
en user contre eux á volonté. Les lois d'ailleurs 
étaient peu nombreuses et peu precises, et ceei 
encere laissait place aux interprétations arbitraires 
dont les plébéiens étaient naturcllement les pre- 
mières, et Ton peut ajoutcr les seules victimes. Sans 
doute il y avait les tribuns. Mais ils ne pquvaient 
pas toujours intervenir. Peut-ôtre n'y étaient-ils pas 
toujours disposés, n'ayant pas toujours intérèt — on 
l'a vu — à contrecarrer les patriciens. En tout cas, 
rintercession tribunicienne était un moyen radical, 
violent, qui risquait d'entraver à tout iuslant le cours 
de Ia justice. Cela ótait possible en droit, non en fait. 
Les tribuns eussent été beaucoup plus forts s'ils 
avaient pu oppeser au magistrat un texte positif, et 
c'est pourquoi ils réclamèrent Ia publicité de Ia loi. 

La campagne entreprise  par le  tribun Terentilius 
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Arsa aboutit en 451, apròs de longs débats, à Ia créa- 
tion d'une commission dccemviralc cliargée de rédi- 
ger et de j)romulguer Tensemblo des lois constituant 
le ytís civile, le droit de Ia cite. Exclusiveincnl patri- 
cienpe, malgré les instances des plébéiens quiavaient 
en vain demande à en faire partie, elle était inves- 
tia de pouvoirs illimités; le consulat d'une part, 
le tribunat de Fautre devaient ètro supprimés tant 
qu'elle restait en fonctions. L'analügio est Irappante 
avec les ;esymnèles des cites grecques qui, eux aussi, 
devant niettre un terme aux dissensions intestines 
par Ia publication d'une loi écrite, exerçaient à cet 
effet, à titre temporaire, une autorité absolue. L'ana- 
logie, et sans doute rimilation, car Rome à ce 
moment avait les yeux fixes sur Ia Grèce et tous les 
historiens sont d'accord pour nous dire que le travail 
de Ia commission fut prepare par uno enquète préli- 
minaire sur les législations des cites grecques, três 
vraisemblablement les cites de Tltalie du sud. Ün ne 
coniprendrait pas d'ailleurs une commission législa- 
tive qui ne füt pas revctue de Vimpcrium, c'est-à-dire 
des pouvoirs indispensables pour prendre Tinitiative 
des lois et les faire voter par les comices. Et dès lors 
il n'y avait plus de place pour Vimperiuvi consulaire à 
côté des décemvirs. La suppression momentâneo du 
tribunat fut imposée comme une contrc-partie de Ia 
suppression du consulat. 

L'histoire du décemvirat nous est arrivée entource 
de circonstances romanesques dont Ia critique a fait 
justice depuis longtemps et qui importent peu à notre 
sujet. Le fait tout nu, c'est que les décemvirs, après 
avoir accompli leur mission, ont voulu se perpétuer 
dans leur magistrature et gouverner despotiquement, 
sur quoi ils ont été renversés par un mouvement 
populaire qui a rétabli l'ancienne constitution et remis 
les choses dans leur état   normal.   II y aurait  plus 
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d'intérêt à vérifier Topinion récemment émise par 
certains érudits ot d'aprcs laquelle il faiidrait repórter 
à une date moiris reculée ra3uvre législative fausse- 
irient attribuée aux dócemvirs. Mais nous ne saurions 
cnlrer ici dans cctto discussion. II nous suffira d'a- 
vertir que Ia thèse no nous parait point fondée et que 
nous nous en tenons, pour notre part, à Ia date tra- 
ilitionnollc. 

La  législalion  décemviralo,   consignée  sur douze 
lablesdc bronze, estrestée à Ia base du droit romain. 
(^c n'est pas un code, si Ton entend par là un exposé 
systématique  des   matiòres, conception à laquelle le 
i^éuie de Ilomo ne s'est élevé que beaucoup plus tard, 
mais uno série d'adagcs  formules   briòvement,   sur 
ie ton du  coiiiuiandenient. De ce précicux document 
nous ne possédons  malheureuscment   que  quelques 
iraginents transmis par les jurisconsulles ou les gram- 
mairiens, et  plus ou moins rajeunis   dans leur texte 
pour  les  rcndre   intclligibles   en   les   adaptant  aux 
transformations   de   Ia   langue.   Toutefois, nous   en 
savons assez pour conslater que  sur certains points 
essentiels satisfaction élait donnée aux exigences de 
Ia plebe. Le droit était sorti de rofíicine sacerdotale. 
11 n'était plus parolc divine, mais oeuvre humaine, ne 
pouvant comporter le secretni pour ceux qui Tavaient 
elabore ni jjour ceux qui Tavaient vote. Sans doute il 
contenait des prescriptions religieuses dont Tobser- 
vance était réglée et surveillée par  les  Pontifes. Les 
Pontifes restòrent donc à ce  point de vue,   dans ces 
limites, un  cor[)s judiciaire, et trois  sièclcs et demi 
]ilus tard, le grand |)onlife Q. Mucius Sc;i',vola, cônsul 
en 95, pouvait dire encore qu'il  était impossible de 
faire bonne figure dans le collège si l'on n'était bon 
jurisconsulte.   Mais  Ia   loi  solennellement   promul- 
guée   était  Ia même  pour tous.   La   théorie   de   Ia 
famille, de Ia gentilité,de Ia propriét(';, telle que nous 
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l'avons exposóe précédemment, d'après les Douze 
Tables, ne distinguait pas entre patricieiis et plé- 
béiens. Les Pontifes, d'aiitre part, ne se montrèrent 
pas intransigeants. lis iic s'ol)stiiièi'ent pas contre 
1'inévitable. Ces prêtres étaient des láTques, des 
liommes d"Etat, des sénateurs. lis ne formaient 
pas un clergé. La prêtrise n"était pas poiir eux une 
vocation spéciale, mais une foncLion ajoutée aux 
autres, et susceptible, comme les autres, de se plier 
à Ia force des cboses et aux considératioas jiratiques. 
Fidèles à Ia sage politique quine cessa pas d"inspirer 
leur ordre, et au surplus jaioux de maintenir leur 
autorité ;i travers les changements sociaux, ils 
trouvèrent dans les ressources de leur casuistique le 
moyen d"éteiidre leursollicitude auxxultes des plé- 
béiens, ei ainsi les formes juridiques en usage 
chez ces derniers acquirent aux yeux du pouvoir spi- 
rituel Ia même valeur que les formes patricieitnes, en 
attendant qu'elles fussent adoptées et de pius en plus 
fréquemment pratiquées, enraisonde leur commodité, 
par les patriciens eux-mèmes. 

II ne faudrait pas croire pourtant que Ia victoire de 
Ia plebe aitété complete, ni s'imaginer que Ia justice 
ait óté rcndue dès lors accessible de i)lain-pied à lous 
les justiciables. Les Pontifes savaient ceder quand il 
le fallait, mais ils dcfendaient leurs positions pas à pas 
et, forces de reculer sur un point, ils se repliaient sur 
un autre. S'ils avaient consenti à livrer le secret de 
Ia loi, ils gardaient celui de Ia procédure sansMa con- 
naissance de laquelle une action en justice était im- 
possible. I)'abord, il fallait connailre les jours oüi cctte 
action ótait permiso par Ia religion, et cette scienco 
était réservée aux Pontifes. Ils étaient chargés de ia 
confection du calendrier qui avait un caractèrc ciiii- 
nemment religieux et donl Tobjet principal était de 
tracer aux citoyens les devoirs leur incombant duraiit 
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Tannée envers les dieux. Pour cela, on distinguait 
entre les joivrs fastes, livres aux affaircs, et les jours 
ne/h.s/e.s^consacrés au chòmage, distinction assez sim- 
ple si Ton s'cn ticiit là, mais en impliquant d'autres 
qui aboutissaient à un système étrangement com- 
plique. Le calendrier n'était pas public. Cest au fur et 
à mesure que les profanes apprenaient les dates qui 
les intóressaient, et comine clles étaient mobiles, ils 
u'avaient mème pas Ia ressource, pour les íixer 
d'avance, de s'en rapporter aux souvenirs des annóes 
precedentes. Ainsi les plaideurs ne savaient sur quoi 
compter: ils pouvaient être déconcertés, renvoyés au 
derniermoment. Les Ponlifesavaient un autre moyen, 
plus efOcace encore, pour conserver Ia haute main 
sur radmiuislralion de Ia justice. Ils avaient trans- 
porte dans le domaine juridique les habitudcs con- 
tractées dans 1'accomplissemeut des obligations reli- 
gieuses. Les dieux romains étaient des dieux forma- 
listcs. II faliait les invoquer suivant certaines formules 
en deliors desquelles ils n'écoulaicnt rieii. II suffisait 
qu'un mot, qu'uno leltre fút changée pour que Icurs 
oreiiles fusscnt fermées. La loi étant üxéc, non par Ia 
conscicnce, mais par les dieux, on trouvait juste qu'elle 
füt invoquéo de Ia môme manière que 4os dieux eux- 
mêmes. II y eut dono un certain nombre de formules, 
dites aciions de In bn, visant les divers litiges, et 
dont il était interdit de s'écarter sous peine de nullité. 
Les formules étaient rédigées par les Pontifes et com- 
muniquées par eux aux magistrats et aux plaideurs. 
Un refus de communicatiou ou une communication 
volontairemont erronée, c'élait jiour le demandcur 
rincapacit('' do jilaider ou Ia perte de sou procòs, et 
le demandcur plébcien avait bien des chances de se 
heurter à Ia niauvaise volonté du collège. Cela dura 
plus d'un siòcle, jusqu'en 304. Cest alors seulement 
que le coup d'Ktat de Tédile Cn. Flavius, en divul- 

7 
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guant le formulaire des actions et Ia liste des jours 
fastes et néfastes, secoua le joug de Ia tyraimie sacer- 
dotale et ouvrit une voie nouvellc au droit délinitive- 
ment sécularisó. 

II est un autre point sur lequel les plébéiens étaient 
laissés, en ce qui concor.nait les droits prives, dans 
un état d'infériorité. Tout en mettant sur le même 
plan les mariages plébéiens et patriciens, Ia loi n'ad- 
mettait pas pius qu'avant les mariages entre les deux 
ordres. Dans cette interdiction outrageante, on pour- 
rait ne voir qu'un elTet de Ia morgue nohiliaire, si 
les objections présentées par les patriciens aux récla- 
mations de Ia plebe ne faisaient entrevoir une cause 
plus profonde. lis protestent que ces unions mixtes, 
abominables, ne pourront aboulir qu'à un méiange 
monstrueux des races, à une confusion inextricable 
de leurs droits respectifs, plébéiens et patriciens s'ac- 
couplant au hasard à Ia manière des animaux, les 
enfants ne sachant de quel sang ils sortent, de quel 
culte ils relèvent, appartenant moitié à Ia plebe, 
moitié au patriciat et déchirés entro les deux. A Ia 
vérité, ces raisonnements ne portent pas, et le tribun 
Canuleius a beau jeu à répondre que tout ce tapage 
est vain, que toute cette indignation est factice, que 
rien ne será bouleversé, que les choses se passeront 
le plus simplement du monde, que les enfants, con- 
formément à Ia loi, suivront Ia condition du père, 
qu'issus d'un patricien et d'une i)lébéieime ils seront 
patriciens, et plébéiens dans le cas inverso. Cos rai- 
sonnements ne portent pas ou pour mioux dire, ils 
ne portent plus. Pour justifler les résistancos natu- 
relles à Tesprit de casto, les patriciens, ou les plus 
intraitablos d"entre eux, formaient les yeux volontai- 
remont à Ia réalité presente. Ils s'obstinaient dans 
une conception surannée qui ne correspondait plus à 
Ia  situation,  sinon  créée,  du   moins   formellemenJ; 
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lógalisée par les Douze Tables. lis affectaieiit de ne 
lenir pour legitime que le mariage par confarreatio, 
(Ommc si eux-mêmes n'avaient pas reconmi une 
valeur égale au mariage par coemptio, comme s'ils 
n'avaient pas déjà commcncé à le pratiquer pour 
leur propre compte, comme si les mômes rites n'y 
lUaient pas observes, avec cette seule diflérence que 
les Pontifes iiMntervonaieiit pas de leur personne, 
comme si les Pontifes eux-mèmes, lout en s'abste- 
iiant, n'avaient ])as fini par attribuer aux deux actes 
les mômes eíTets religieux. Cest Ia même equivoque 
oíi ils s'enfermaient quand ils revendiquaient pour 
eux seuls riionneur de connaitre Ia gcns, ne tenant 
liompte ni de Ia diírérence des temps ni de Ia diversitó 
des idées qui s'abritaient sous le couvert de ce mot 
unique. 11 ne faut pas que l'histoire soit dupe de ces 
(léclamations ])lus qu1ls ne Tétaient eux-mêmes. 

Dans ces conditions, leur opposition ne pouvait se 
soutenir bien longtemps. Si nous nous en rapportons 
i Ia chronologie traditionnelle, Ia proposition de Canu- 
Icius, lancée en 446, trois ans après Ia chute des 
ilécemvirs, passa au bout d'un an, en 445. L'opinion 
'■'tait préparée, non seulement parce que les patriciens 
ii'avaient à faire valoir à Tencontre aucun argument 
juridique sérieux, mais encore parce que beaucoup 
inclinaient k un rapprochement oíi ils espéraient 
trouver leur compte. Entre les familles patriciennes 
i't les plus distinguées des familles plébéiennes, 
Tabime se comblait. Cétaient des deux côtés les 
inêmes intérêts, les mêmes goúts, et de plus ces der- 
nières pouvaient apporter p.our leurpart un supplément 
de puissance et même un surcroit de richesse, car 
déjà, sans parlerde Ia dot, nous voyons mentionné 
dans les Douze Tables le biais imagine pour permettre 
à lafemme mariée d'échapper à Ia mnnus et par là 
<le conserver ses droits sur 1'héritage paternel. 
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Si les historiens nttribuent au tribiin Canuleius, en 
même temps que lapropositiou relative aux mariages 
mixtes, Ia premiòre initiative (Fune campagne plus 
hardie encore, tendant à obtcnir poiir Ia plebe le 
partage du consulat, c'est qu'ils se rendaient compto 
que les deux prétentions étaient connexcs et que, ia 
première Temportant, Ia secondc devait s'ciisuivre et 
triompheràsonlour. Tite-Livo raconteàcc propôs une 
anecdotequi a du moins Ic mérite de caractériser assez 
justement Ia situalion. Le patricicn M. Fabius Ambus- 
tus avait marié Tune de ses deux filies au patricicn 
Ser. Sulpicius, Tautre au plébéien C. Licinius Stolo. 
Les deux scBurs se trouvaient réunies dans Ia maison 
de Sulpicius, qui précisément cette année exerçait Ia 
souveraine magistrature et rentra précédé de sen 
licteur, conforniément à Tusage. Cette vue excita chez 
Ia femme de Licinius une vive jalousie. Aíin de Ia 
consoler, Fabius et Licinius s'entendirent póur mettre 
fiu á rinterdit pesant sur les plébéiens. Ces derniers 
trouvaient maintenant, grâce à leurs relations de 
famille, des alliés au coeur de Ia place. 

Les patriciens, cette fois, opposcrent'une longue 
résistance.Iisiiivo<juaient, commeprécédeniment,avec 
plus ou moins de sincérité, des motifs d'ordre reli- 
gieux. Comment confler les auspices à des liommes 
qui nc les tenaient pas de père en fils, par une tradi- 
tion ininterrompue, remontant aux fondateurs de ia 
cite ? Comment s'cn rapporter à eux pour lescérémo- 
nies du culte publicincombantauxchefsdeFEtat, alors 
que ce culte leur était étranger et que Tinobservance 
d'un rite ne pouvait manquer d'attirer Ia colore des 
dieux? Néanmoins ils sesentaient vaincus d'avance et, 
comme resignes à 1'inévitable défaile, ils lircntdeleur 
mieux pour en atténuer Ia gravite. Puisqu'il fallait 
ouvrir aux plébéiens 1'accès de Ia suprême magistra- 
ture, ils s'arrangèrent pour laleurlivrer alTaiblie dans 
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son prcstige et diminuce dans quelques-unes de ses 
attributions essentielles. 

On place en l'an 443, doux ans après le Iribunat de 
Canuleius, riiislitutioii do Ia censure qui eut pourefTet 
d'attribuer à deux magistrais spéciaux, les deux cen- 
seurs, Topération du recensement jusqu'alors réservée 
aux consuls. Cette opérí^tion, três compliquée, était 
sans doule difficilemcnt compatible avec les obliga- 
tioiis de magistrais chargés en môme lemps de rendre 
Ia justice, de faire Ia guerra, et (|ui, de plus, ne res- 
taient en fonclions que pendanl un an, et les bonnes 
raisons ne manquaienl dono pas pour les en dispeuy 
ser. Mais celle opéralion était aussi três importante 
et, au momenl oii Fon pouvail craindre de voir le 
consulat tomber aux mains des plébéiens, il parut 
prudent de l'en délaclier pour Ia remcltre à une 
magislralure donl on comptait bien assurcr Ia pro- 
priété au palriciat. 

LMnstitution de Ia censuro coincido, ou à peu près. 
avec celle du tribunal militaire à pouvoir consulaire, 
qui fui uno sorte de consulat araoindri à Ia portée des 
plébéiens. Les Iribuns militaires, préposés au ndmbre 
de six à chaque légion et sosuccédant alternalivement 
dans ce commandcment, étaient, après les consuls, 
les chofs de l'armée et, on conséquenco, les princi- 
paux pcrsonnagos de 1'Elat, cl comme ils n'avaienl 
poinl (jualilé de magistrais, ils pouvaienl être pris 
indiíTéremment dans le palriciat et Ia plebe. On pensa 
donc qu'en conféranl à cerlains do ces officiers les 
attributions dos consuls tout on leur refusant le litro, 
on trouverait le moyen de contenlcr lesambilions des 
plébéiens sans choquer Irop violemment les suscep- 
tibilités patriciennes. Le consulat nefut pas supprimé: 
il devinl intermittent. Le Scnal eut à décider lous les 
ans si Fon élirail des consuls ou des Iribuns militaires 
faisant fonclion de   consuls. Et  le   nombre  de ces 

7. 
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tribuns variant généralement de trois à six, on pou- 
vait dire, en prenant ce derniof parti, que l'eiTectif 
normal du coUège consulaire iie se trouvait pas cette 
année à Ia hautcur de sa tache, mais Ia véritable 
raison dut être toujours dans Ia pression plus éner- 
gique exercée par Topposition plébéienne. A cet expé- 
dient, le patriciat gagnait deux choses. D'abord, le 
príncipe était sauf. Le consulat lui restait exciusive- 
ment reserve. Et si le's circonstances redevenaient 
favorables, il pouvait le rétablir, temporairement ou 
défmitivement. Ensuite, s'il avait faliu admettre les 
plébéiens à Ia suprême magistrature, du moins cette 
magistrature qui leur était ouverte était-elle inférieure 
au consulat en dignité. Sans doute les tribuns consu- 
laires avaient les mêmes pouvoirs que les- consuls et 
les mêmes insignes, mais leur nombre même leur 
faisait une situation moins relevée, et Ton remarque 
d'autre part que jamais aucun d'eux n'arriva aux 
honneurs du triomphc. A plus forte raison n'étaient- 
ils pas classes, en sortant de chargc, parmi les consu- 
laires. 

L'accès au tribunat consulaire ouvrait à Ia plèbe 
les portes du Sénat. Le Sénat se transformait. II 
n'était pas encore ce qu'il devint par Ia suite, le con- 
seil des anciens magistrats : leur nombre n'eút pas 
été suffisant. Mais il n'était plus, comme à Torigine, 
Ia représentation des gentes; leur diminution et leur 
démembrement faisaient maintenant une plus larga 
part au choix. Et comment expulser de cette assem- 
blée ceux qui avaient eu l'honneur de Ia convoquer 
et de Ia présider? Aussi le premier sénateur notoire- 
ment plébéien à nous connu est-il un ancien tribun 
consulaire. Mais les plébéiens ne se contentaient pas 
du  tribunat  consulaire : ils voulaient le consulat. 

lis le voulaient d'autant plus ardemment que le droit 
conquis par eux en théorie était rendu à peu prós 
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illusoire dans Ia pratique, non seulement parce que 
le Sénat restait libre de choisir entre le consulat et le 
tribunat consulaire, mais parce que, mème en se pro- 
nonçant dans le dernier sens, il disposait toujours 
pour agir sur les électeurs des moyens que nous avons 
indiques plus haut et sur lesquels nous aurons à reve- 
nir. Si nous consultons les F^asíes, nous constatons ce 
qui suit. De Tan 444 oü le tribunat consulaire fut ins- 
titua à 1-an 400, c'est-à-dire durant une période d'en- 
viron un demi-siècle, nous ne rencontrons pas un 
seul plébéien investi de cette magistrature. II est vrai 
que sur ces quarante-quatre années il y en a trente- 
trois oü les patriciens ont pu écarter le tribunat con- 
sulaire et rétablir le consulat. Mais sur les onze années 
restantes, il n'y en a pas une oü les tribuns consulaires 
ne soient tous patriciens\ En 400 seulement, nous en 
trouvons un plébéien, celui-là même que nous pou- 
vons citer comme le premier plébéien siégeant daris 
le Sénat. En 399 et 396, les tribuns plébéiens ont Ia 
majorité. Mais de 395 à 366 exclusivement, année oü 
le consulat définitivement rétabli est ouvert à Ia plebe, 
Rome n'est plus gouvernée que par des patriciens, 
bien que, sauf deux années, 393 et 392, oü le consu- 
lat reparait, ce soit toujours par des tribuns consu- 
laires. Un fait analoguc se produit pour une magis- 
trature inférieure, Ia questure rendue accessible aux 
plébéiens en 421 et à laquelle ils n'arrivent qu'en 409. 

Evidemment il y a un temps d'arrêt dans les pro- 
grès de Ia plebe. A quoi cela tient-il? 

La publicité assurée à Ia lòi avait été également 
avantageuse pour les diverses classes de plébéiens, et 
d'ailleurs les Douze Tables avaient apporté quelques 
améliorations à Ia condition des classes inférieures en 
réglant le taux de Tintérèt, en obligeant Tusurier à Ia 
restitution du quadruple de son bénéfice illégitime, en 
fixant un minimum de subsistance pour le débiteur 
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prisonnier, en allógeant le poids de scs chaines, et si 
ces dispositions relativement bienfaisantes restaient 
le plus souvent inappliíjuées, encore était-co quelque 
chose de les avoir formulées et consignées dans un 
texte écrit, de manière à permettre aux tribuns de 
s'en prévaloir au besoin. Et c'était aussi une garantie 
que Ia peine capitale édictée contre le juge prévari- 
cateuret le faux témoin. Mais qu'ini[)ortaient aux plc- 
béiens pauvres les mariages mixles et le partage du 
consulat? Seuls les riches pouvaient aspirer à ces 
unions; seuls ils pouvaient prétendre au pouvoir et 
aux honneurs. En poursuivant ce double but, à l'ex- 
clusion de tout autre, uniquement soucieux de leurs 
intérôts propres, de leur vanité et de leur ambition, 
ils faussaient compagnie á Ia foule misérable, et en 
même temps ils se privaient de Tappui qui les avait 
soutenus jusqu'alors et qui, en se retirant, les laissait 
desarmes. Ils avaient pu vaincre sans ce secours, une 
])remière fois, dans Ia question du mariage,parce que 
les patriciens trouvaient un avantage matériel à leur 
ceder sur ce point. II en était autrement de Ia ques- 
tion du consulat oü ils ne pouvaient compter, au sein 
du patriciat, que sur quelques sympathies morales 
dans les familles auxquelles ils s'étaient alliós. Ce 
n'était pas assez pour livrer ce dernier assaut, réduits 
h leurs seules forces, sans le secours tout-puissant 
(les masses. 

Ce divorce s'accuse nettement dans les historiens. 
A plusieurs reprises, les chefs de Ia [ilòbe, príncipes 
plebis, se plaignent d'être láchés par leurs troupes. 
De temps en temps ils essaient de les rallier en annon- 
çant le dépôt de projets de loi populaires. Mais ces 
velléités n'aboutissent pas. La conviction fait défaut. 
Ne sont-ils pas eux-mêmes des usuriers, comme les 
patriciens, et n'ont-ils pas leur bonne part dans Ia 
jouissancedu domaine public? Comment leur deman- 
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der de s'échauiier surlaqiiestionagraireousurlaques- 
tion dcs dettes'.' S'il y a dans cette période quelques 
mesures favorables aux pauvres, c'est moins par 
rinitiative des tribuns que par celle du Sénat. Le 
Sénat a cette habileté. Cest lui qui decrete l'établis- 
sement d'une solde dorit les fonds doivent être préle- 
vés sur Ia redevance due par les détenteurs du 
domaine. Et quand du milieu du patriciat un homme 
s'élève qui prend en mains Ia cause des opprimés 
trahis par leurs défenseurs en titre, il voit ces der- 
niers se tourner contre lui. Les tribuns se rangent du 
côté du Sénat contre Manlius. 

L'accord fut rétabli en 376 par les deux tribuns 
C. Licinius Stolo et L. Sextius Lateranus. lis présen- 
tèrent trois lois : une loi agraire, une loi sur les 
dettes, une loi sur le partage du consulat. Ces trois 
lois n'en devaient former qu'une. Cétait une loi pe7' 
saturam, commo disaient les Romains, une loi com- 
posite dont les dispositions, bien que de nature 
diverso, devaient ètre votées ou repoussóes en bloc. 
Ainsi les revendications de Ia plebe riche et celles de 
Ia plebe pauvre étaient associées dans un programme 
commun constituant un tout indissoluble. Le Sénat 
usa de tous les moyens pour briser Ia coalition. II 
recourut à Ia dictature. II fit jouer Tintercession tri- 
bunicienne. II proposa Ia disjonction, subordonnant 
ses intérêts matériels à sou désir de domination, 
acceptant les lois économiques pour écarter Ia loi 
politique, et Ia j)lèbe ne fut pas loin do souscrire au 
marche. Mais les deux tribuns tinrent bon et, après 
de longs débats, au bout de dix ans, Ia loi Licinienne 
passa (367). 

Nous avons resume le récit des auteurs anciens. II 
est cohérent, il est vraisemblable, et sauf les détails 
précis dont les monuments écrits ni Ia tradition orale 
ne peuvent avoir conserve le souvenir, sauf les épi- 
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sodes notoirement arrangés et dramatisés, il parait 
digne de créance pour l'enscmblo. II a soulevé pourtant 
des objections qui nc vont à rien moins qu'á le faire 
rejeter tout entier, objections fondées d'un cóté sur 
finsufdsance reconnue de Ia documentation, de 
l'autre sur certains anachronismes incontestables, 
trahissant les omprunts à une réalité ultérieure et 
qui seraient de nature à enveloppor le reste dans le 
mème discrédit. Nous ne saurions ici examinei" une 
thèse dont Ia discussion exigerait de longs dévelop- 
pements et qui d'ailleurs n'est point, à notre sens, 
justifiée dans ce qu'elle a de radical, d'absolu. Mais il 
faut bicn dire quelquos mots de Ia question capitale, 
celle de rauthenticité de Ia loi ou des lois Lici- 
niennes. 

La loi sur les.dettes déduisant du capital Ia somme 
déjà versée pour les intérèls et stipulant, cn outre, 
que le surplus serait payé en trois annécs, par por- 
tions égales, n'a rien qui prète à Ia critique. Cest Ia 
loi agraire et Ia loi sur le consulat qui sont plus par- 
ticulièrement en cause. 

La loi agraire se presente accompagnée de consi- 
dérants qui nous transportent à Tépoque des Grac- 
ques. Mais nous pouvons ré|)éter ici ce que nous 
disions plus haut. Cette confusion, (jui d'ailleurs n'est 
imputable qu'à Plutarque, à Appien, non à Tite-Live, 
ne saurait être un argument contre Fauthenticité de 
Ia loi détachée du cadre oíi elle a cté placée mal 
à propôs, s'il est vrai que Ia question agraire se 
posait dès les débuts de Ia conquôte romaine et ren- 
dait une loi de ce genre utile ou nécessaire. De cette 
loi Licinienne, les textes nous font connaitre 1'article 
essentiel limitant à cinq cents jugères au maximum 
les occupations du domaine public. Que cette disposi- 
tion, renouvelée en 133 par Tiberius Gracchus, ait été 
formulée antérieurement, nul ne le conteste. 11 y est 
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fait allusion dans un discours de Caton en 167 ^, et il 
est assez clair qu'elle devait remonter haut et était 
(lepuis longtemps tombée en désuétude, sans quoi les 
(lifíicultés imiombrablos et inextricables suscitées par 
Tapplication de Ia loi de Gracchus ne se seraient pas 
produites. On n'aurait pas pu alléguer notamment les 
droits créés par Ia prescriptiori et Timpossibilité de 
ilistinguer entre Ia propriétc pul)lique et Ia propriété 
privée. II no reste donc plus qu';i savoir jusqu'oü il 
Faut remonter, et si Ia limitation à cinq ccnts jugòres 
|)eut se placer vraisemblablement dans le milieu evo- 
que j)ar cette date do 367. On a objecté qu'elle n'était 
pas en rapport avec les dimensions du territoire, trop 
resserré encore pour se prêter à beaucoup d'occupa- 
Lions aussi éLendues, que, du reste, le sol conquis 
(Uait devenu proiiriété privée par les assignations 
individuelles, par les fondations de colonies, par Ia 
cróation, en 387, des quatre nouvelles tribus Stella- 
tina, Tromentina, Sabatina, Arniensis, qu'il restait 
peu d'espace, par conséqiienl, pour les reserves de 
TEtat et Ia part á prélever là-dessus par l'initialive 
des occupants. Mais on a répondu, d'un autre côté, 
que ces calculs manquent de base, que nous ignorons 
tout à fait ce que pouvaient ctre ces reserves, ni ce 
que les tribus nouvellcment créées pouvaient enclaver 
encore de terres publiques, qu'au surplus Ia mesure 
était moins restrictive que préventive, qu'elle visait 
tout spécialement Ia formaCion éventuelle des deux 
tribus Pomptina et Publilia, dócidée en principe et 
réalisée en 3r)7, qu'il s'agissait d'obtenir pour les 
classes pauvres, en réduisant d'avance les possessions 
des riches, des concessions un peu plus larges que 
le lot  misérable   dont   elles   devaient  se  contenter 

1. Discours pour les Rhodiens,   5.  il/.  Cutonis quai cxtant 
Ed. Jordan, p. 2i. 
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d'ordinaire'. Le problème n'est pas aisé à résoudre. 
En tout cás, si des doutes peuvent s'élever sur Ia 
teneur de Ia loi, sa réalité paraít devoir rester hors 
d'atteinte. Une loi agraire était le complément d'une 
loi sur les deites, elles rentraient Tune et Taulre 
dans le plan de campagne Jinaginé par les cheís 
de Ia plebe et imposé par les circonstances, et pour 
ce qui est du nom de Licinius, de ce qii'il n'a pas 
été mcntionné en passant par Plutarque et par Appien, 
il ne s'ensuit pas qu'il ait été forgé par Tite-Live ou 
par les auteurs de cet historien. 

La loi qui partageait le consulat entre les patriciens 
et les plébéiens n'a été áppliquée longtemps que 
(rune façon intermittente, et c'est pourquoi l'authen- 
ticité en a été également contestée. Ce n'est pas Ia 
seule fois pourlant qu'on aurait vu une loi éludée ou 
■violée par ceux à qui elle déplaisait. Pour agir sur 
les électeurs des comiccs centuriates, à supposer que 
ces derniers fusscnt toujours et nécessairement hos- 
tiles, ce qui n'était point, les patriciens avaient les 
mêmes moyens dont ils disposaient par rapport aux 
comices curiates. Le cônsul pouvait refuser de pré- 
senter le candidat plébéien. II pouvait refuser de le 
proclamer s'il était élu.II pouvait, exploitantlasupers- 
tition populaire, faire intervenir les augures et décla- 
rer Topération viciée par Tinobservation des rites. II 
pouvait interrompre les comices et les renvoyer indé- 
finiment sous pretexto qu'un signe funesto s'était pro- 
duit et, de celte manière, obtenir de guerre lasse 
Télection souhaitée. Le Sénat, de son côté, poüVait 
refuser sa ratification. Et si les plébéiens se plai- 
gnaient d'ètre par ces expédients lUégalcmcnt écartés 
du consulat, oü donc était le pouvoir en inesure de 

1. Voir Lécrivain, La loi agraire de Licinius Slolon, AnnSiles 
de Ia I^aculté des Icttres de Bordeaux, XI, 188!l, pp. 172-182. 
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leur faire justiço? II se pourrail aussi que le Sénat, 
tout eu consentant à valider Téleclion des premiers 
consuls plébéiens, eút refusó néaninoins sa consécra- 
tion au plebiscite Licinien. Ainsi, il ccdait en fait tout 
en réservant le principe, et par là il autorisait sa 
résistance pour l'avenir. Nous verrons que Ia question 
de Ia validitó des plebiscites a óté três controversée 
à cette époque et n'a été réglée définitivement qu'assez 
tard. 

Lavictoire ii'en était pas moins décisive, et Ia con- 
i|uête des aulres magistralures ne devait plus être 
qu'une alTaire de temps. Le précéd^nt était acquis : 
les conséquences devaient se produire tòt ou tard. 
Elles ne íurent déduites pourtant que Tune après 
Tautre, à Ia suite do lutles três vives se poursuivant 
pendant plus <run dcmi-siôcle et dont il nous reste 
à tracerle tableau au début de Ia période nouvellc oii 
nous entrons. 



LIVRE II 

LA NOBLESSE ET LES CLASSES MOYENNES 

APOGÉE ET DÉGADENCE 

GlIAPITUE I 

Les dernières luttes du patriciat et de Ia plebe.       J 

1. La réaction patriciennc et le soulèvement do 3i2. —^2. La 
queslion des comices et Ia loi l'ublilia 1'liilonis (33!)). — 
§ 3. La censure d'Appius Claudius (312). L'avèneraent de Ia 
richessc mobilièro et Ia question des humiles et des alfran- 
chis. — .^í 4. Les lois Ilorlensicnnos (286) et Ia reforme des 
comices centuriates. 

§ 1. — La réaction patricienne et le soulèvement de 342. 

Lesvainqueursetles vaincus so retrouvòrent, au Icii- 
demain des lois Liciniennes, dans les mèmes senli- 
ments que Ia veille, les uns ardents à pousser leurs 
avantages, les autres à prendre leur revanche, etch.v 
que parti travaillé par les moines tendances diver- 
gentes (]ui antérieurement déjà avaient incline enseiis 
contraire les éléments discordanls dont il était forme. 
S'il y avait les patriciens intransigeants, irréducliblc- 
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ment liostiles à toiit rapprochement, il y avait aussi 
les modérés, les politiques qui, faisaiit de néq^ssité 
vertu, ne demandaicnt qii'à ouvrir leurs raiigs aux 
plus distingues d'cntrc les plébéiens, à condition de 
les rallier aux iutérôls de raristocratie. Si ces derniers 
de leur côtó se morilraient empressés à accueillir ces 
avances, ils voyaient se dresser contre eux, nonseule- 
ment Ia foule misórablc dont, une fois de plus, ils 
trahissaient Ia cause, mais ceux-là aussi dont ils frus- 
traient les ambitions cn se róservant le monopole des 
iionneurs et en s'appropriant ainsi les fruits d'une 
victoire due à TeíTort commun. Cet antagonisme écla- 
tantdans les régions supórieures de Ia plebe <;tait un 
fait iiouveau, issu de cettevictoire mêmc, et qui venait 
compli(juer encore Ia situation. 

Cependant, au cours de ces querelles intestinos, de 
ces alliances nouées et dénouées d'un camp à Tautre, 
un equilibre tendait à s'établir entre les deux grandes 
forces en présence, sibien qu'il suffisait d'un incident, 
d'une guerre bien ou mal conduite parun conSul patri- 
cien ou plébéien pour.eutraincr Topinion et faire pen- 
cher Ia balance. De même, il n'est pas un résultat 
acquis par Ia plebe qui ne soit aussitôt compense par 
un nouvcl obstacle opposé à ses progrès, ce qui ne Tem- 
pcche pas d'ailleurs de marcher lentement, mais súre- 
ment, àtravers toutes les difficultés semées surses pas, 
vers le triomphe final. 

Lemouvement qui avait abouti au partage du consu- 
lat se poursuivit pendant dix ans. De 366 à 356, Ia loi 
Licinienne fut observí^e. Mais dans cette même période, 
les patrieieiis réussirent encore une fois à morceler 
1'autorité ,de manière à en accaparer les débris. Dès 
Tannée 366 ils créèrcnt rédilité curule. Les tribuns 
s'étaient donnó, dans Ia personne des édiles plébéiens, 
des auxiliairos dont les attributions s'étaient étendues 
assez naturellenjient à Ia surveillance  des marches, 
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puisque c'était le plus fréqucmmcnt auxjoursde mar- 
che que les tribiins entraient on communication avec 
leurs commettants, et de lá à une sorte de polico 
urbaine générale. A cette pseudo-magislrature, susr 
pecte eii raison de ses origines et de ses attaclies, le 
Sénat imagina d'opposer une magistrature véritablc, 
1'édilité curule, investie des mêmes fonctions et qui, du 
reste, au bout de deux ans, s'ouvrit aux plébéiens, 
concesslon hal)ile, dictée par uno sagepolitiqueplutôt 
qu'arrachée par Ia force, car eile eut pour ellet, en 
mettant les deux édilitcs sur lemême piau, d'assimiler 
Ia première à Ia seconde, de Ia dénaturer et, si Toii 
peut ainsi parler, de lui soutirer son vírus révolution- 
naire. Par une gradation insensiblc, les édiles plé- 
béiens, à rinslar des édiles curulos, devinrent ainsi 
mBins les ministres des tribuns que ceux des consuls. 
Une création plus importante fut celle de Ia préture 
rapportée à Ia même année 3G6. Le préteur fut comnie 
un troisième cônsul, un cônsul en sous-ordre, chargé, 
non pas exclusivement, mais plus spécialementde Ia 
juridiction. Pourjustifiercetlonouveauté, lespatriciens 
pouvaientalléguerlesoccupalions niultiples incombant 
aux deux consuls et l'impossibilité d'y faire face, et 
pour s'en réserver le bénéfice, ils pouvaient soutenir 
qu'eux seuls étaient initiés à Ia science du droit, mais 
Ia véritó, c'est (iu'ils comptaientrécupérer par l'admi- 
nistration de ia justice uno part de Tiníluence perduc 
sur un autre terrain, et ils persistòrent si bien dans 
ce calcui que, de toutes les magistratures. Ia prétuic 
fut Ia dernière rendue accessible aux plébéiens qui n'y 
parvinrent qu'en 337. Par contre, en 362, Ia plèbi' 
obtint d'élire six tribuns sur les vingt-(juatre préposés 
au commandement des quatre légions constituant 
TeíTectif iiorinal de 1'armée. Ces officiers étaient jus- 
qu'alors tous nommés par le cônsul commandant en 
chef, ce qui lui permettait, s'il était patricien, d'écarler 
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les plébéiens ot do leiir refuser les occasions de se dis- 
tinguer et de faire valoir leurs aptitudes à Texercice 
de Ia niagistraliiro sujirême. 

A i)artir de 355 Ia rcaction patricienne paraitrem- 
porter. Pour Ia premiôre fois, en cette année, depuis 
Ia loi Licinienne, nous revoyons deux consuls patri- 
ciens, et sur les quatorze collèges qui se succòdent 
jusqii'eii340, nous en rencontrons huit seulcment qui 
sont mixtes. Sans doute, dans cette même période, 
nous voyons le plébéien G. Marcius Rutilus arriver à 
Ia dictature dès 355 et, quatro ans après, en 351, à Ia 
censure. II avait óté cônsul déjà en 357 et il devait le 
redevenir encore trois fois, en 352, 344 et 342. Mais 
c'étaient lá, somble-t-il, dos suecos personnois, dus à 
sa réputalion de bon gínóral. Ou en peut dire autant 
de M. l'opillius Laiuas, cônsul en 359, puis une seconde 
fois en 356 et une troisiòmo en 350. En 358 se placo 
un plebiscito interdisant aux « hommos nouveaux », 
c'est-à-dirc à quiconque n'avait point exerce encore 
de magistraturo ou no comptait [loint d'ascendant èn 
ayanl exerce une, d'aller quôler les suffragos en 
dehors do Ia ville, de bourgade on bourgade. Cette 
mosurc, attribuée à un certain Potilius, un de cos 
tribuns inféodés aux intórêts de Ia casto patricienne, 
ne pouvait visor que les candidats plébéions dont le 
principal point d'appui était précisément dans les 
populations rurales. Et si Ton remarque que les sept 
consulats plébéions do 355 á 341 sont partagés entre 
quatro famillos seulemonl, les Marcii, les Popillii, les 
Plautii. los Petilii, et que de pius C. Petilius, cônsul 
en34(j, était ('vidommenl parent du tribun, on soup- 
çonno ábon droit cos parvonus de Ia plebe d'une com- 
plaisance avouée ou secrète pour uno prohibition qui 
tendaitàgarantirlourmonopolo centre les concurrents 
sortis dos mênies rangs. 

Pendant que Télite plébéienne luttait pour le pou- 
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voir les classes inférieurescontinuaientàcriei- rmsère. 
La loi agrairc n'était pas obsorvée. On racorite que 
son auteur Licinius fut poursuivi pour Tavoir lui- 
même transgressée. Cela veut dire qu'elle n'avait 
jamais étc pour son parti qu'un leurro, uri appât jeté 
à Ia multitude pour obtenir son appui dans Ia conquète 
des droits politiques, sauf à lui lourner le dos une 
fois le but alteint. Les acquisilions de nouveaux 
territoires ne proíltaient donc encore une fois qu'aux 
riches. La loi qui cent ans pius tôt avait fixé le taux 
de rintérêt n'était pas davantage rcspectée. La preuve 
en est qu'on fut obligé de Ia renouvelcr en 357, 
peut-être pour y ajouter des sanctions nouvelles, 
inefficaces eomme les precedentes, jjuisque, douze 
ans après, en 345, il fallut ouvrir Contre les usuriers 
une campagne de procès et leur appliquer Ia pénalité 
dans toute sa rigueur. En 352, les consuls C. Marcius 
Rutilus et P. Valerius Publicola avaient imagino de 
créer une commission chargée de proceder à l'ex- 
tiiiction.des detles, soit en faisant des avances aux 
débiteurs contre de solides garanties, soit en les 
contraignant à ceder leurs biens à leurs créanciers 
après ostimation équitable. On voudrait ètre mieux 
renseigné sur cette tentativo d'oü pouvait partir Tidée 
d'une institution durable, d'une banque d'Etat, d'un 
crédit agricole destine à rendre les plus grands ser- 
viços si une conception de ce genre ii'avait j)as été trop 
étrangòre à ces vieilles ' civilisations. Tite-Live qui 
déci'it Topération en quelques mols trop brefs, trop 
énigmatiques, nous dit qu'clle eut d'excellents résul- 
tats, et même qu'elle amena un déplacement des for- 
tunes qui necessita un remaniement des roles du 
cens. Mais il nous est difflcilede prendre cetoptimisme 
três au sérieux. Les faits qui suivirent, Ia loi de 347 
qui réduisit de moitié le taux de 1'intéròt et en éclie- 
lonnant   les   paiements sur une  période de quatre 
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annécs, renouvela cn larenforçant une disposilion anté- 
lieurement inscrite dans Ia loi Licinieiiiie, les procès 
intentes aux usuriers en 345, et enfin le grand soulè- 
vement de 342, tout cela nous attesle clairement que le 
malaise persistait et que Ia question des dettes n'avait 
pas cesse d'ètre le ver rongeur de Ia société romaine. 

Plus que pour Ia combinaison flnancière imaginée 
par les consuls Marcius et Valerius, nous sommes 
fondés à faire un grief à Tite-Livc, ou plutôt à ses 
prédécesseursles annalistes, de Tignorance oiiils nous 
laissent au sujet de ces óvónements de 342, dont ils 
auraient pu, s'ils s'en étaient donné Ia peine, 
recueillir et débrouiller, à défaut d'une narration 
écrite, Ia tradition orale encore vivante et intacte. 
Ues données sommaires et incohérentes qu'ils nous 
ont transmises nous pouvons tout au moins essayerde 
légager quelques traits caractéristiíjues. 

Les légions étaient cantQnnées dans Ia Campanie 
oíi, en 343, elles avaient péiiétró pour porter secours 
aux habitants contre les iiicursions des Samnites. 
Leur composition et leur esprit commençaient à s'al- 
térer. Le droit concede à Ia plebe d'élire une partie 
des tribuns n'était pas do nature à aíTermir Ia disci- 
pline. Une autre mesure contribuait à Tébranler. Les 
guerres plus longues, sur un théàtre plus éloigné, 
exigeaient uneílort plus intenso, des elTectifs renforcés. 
On avait dú en conséquencc abaist^r le taux du cens 
requis pour le service et introduire dans les rangs un 
plus grand nombre do pauvres, de mócontents. Cest 
en vain que les généraux s'étaient resignes àleur faire 
une plus large part dans le butin. Lcurs rancunes 
s'exaspéraicnt dans ce beau pays dont Ia richesse, 
contrastant avec les terrcs moins favorisées de Fltalie 
centrale, leur faisait sentir plus amèrement leur dure 
vie de là-bas. Ils conçurent Tidée de s'y établir, aux 
dépens de Topulente aristocratie qui les avait appelés, 
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d'accord saiis doute avec Ia démocratie locale, tròs 
hostile aux nobles. Marcius Rutilus commandait. 
Cétait 1(! personnage le plus en vue de Ia plebe, 
ôonsul alors pour Ia quatrième íois. II eut vent du 
complot et essaya de le déjouer en rcnvoyaiit les plus 
remuants dans leurs foyers, par petits paquets, mais 
les soldals licencies se rejoignirent en chemin et ne 
tardôrent pas à former une armée qni alia camper, 
menaçante, dans les cnvirons de Ilome, au pied das 
monts Albains. A Ia sédition militaire répondit une 
émeute dans Ia ville même. Les Iroupes levées à Ia 
hàte par Valerius Corvus nommé dictateur se mon- 
trèrent plus disposées à faire cause commune avec 
les rebolles qu'à les combaltre. II fallut ceder. 

Lemouvement était dirige moins contre le patriciat 
que contre Ia noblesse en general, contre cette 
noblcsse patricio-plébéienne qui était en train de se 
former et de se substituer au patriciat, suscitant et 
justiliant les mêmes haines de Ia part des classes 
inférieures. On rapporte que les niutins, après avoir 
refusé obéissance an cônsul plébéien Marcius, s'avi- 
sèrent de ramasser en route pour le mettre à leur 
tête, et en réalité pour le trainer à leur suite, uii 
patricien obscur ou oublié, vieillissant danslaretraite, 
un certain Quinctius ou Manlius, car on n'est pas 
d'accord sur Ic nom. Ge qui est plus signiíicatif, ce 
sont les exigences qu'ils formulèreut, non sans avoir 
obtenu próalablement Tamnistie. 

lis demandèrent que nul soldat uo pút être congé- 
dié que de son consentement. Cétait Ia première fois 
qu'on voyait des citoyens romains, alléchés par Ia 
solde, le biitin, le pillage, considércr le service mili- 
taire conime un métier plus lucratif que les occupa- 
tions domestiques, germe funeste qui devait repa- 
raitre plus tard et se développer pour Ia ruine de Ia 
Republique. lis demandèrent encore que nul, après 
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avoir élé promu tribun militaire, ne píit déchoir de 
ce rang. Cétait Ia propriété da grade assurée contrc 
le mamais voiiloir des généraux. lis demandòrent 
enfiii que Tori réduisit au même taux que pour Tin- 
fanlcrio Ia solde des cavaliers qui, appartenaut à 
Télite de Ia société, s'étaient opposés au complot. Le 
Sénat conceda les deux premiers points, mais il 
refusa des représaiiles qui Teussent atteint directe- 
ment, dans Ia personne de ses adhérents. 

La question des deites ne pouvait èlre oubliée. Le 
tribun (ienucius fitvoterune loiqui, aulieu d'abaisser 
encore une fois le taux de l'intér6t, le supprima tout 
à fait. Bien que les textes attribuant à cette loi ce 
caractòre radical soient formeis, beaucoup d'historiens 
se sont ingéniés à lui chercher une inlerprétation plus 
conforme aux saines notions économiques. Mais une 
interdiction de ce genre n'est pas unique dans This- 
toire, et Ton en citerait plus d'un exemple dans les 
civilisations médiocrement avancées, oii Ia richesse 
était peu développée et Ia connaissance des leis qui 
en rógissent Ia circulation à peu près nulle. On sait 
que le Deiitéronomc proliibe le prêt à intérêt entre 
Israéiites. Ainsi Ton pouvait fonder sur cette mesure 
des esperances dont une réflexion plus avertie eút 
démontré Tinanité. Cette illusion se comprend chez 
des paysans dont Tavoir consistait en biens fonciers 
et en produils naturels et qui ne pouvaient manquer 
d'ètre instinctivemont hostiles au pouvoir de Targent. 
D'ailleurs, ils avaicnt sous les yeux Tusage du prêt 
sans intérèt, du mitluum, tel qu'il fonctionnait entro 
les riches propriétaires, leurs voisins, et ils pouvaient 
se croire autorisés à réclamer pour eux rappiication 
du même príncipe. Mais les riches n'étaient point dis- 
posés à étendre cette pratique aux pauvres de qui ils 
ne pouvaient obtenir Ia même réciprocité de services, 
et qui ne lour oOfraient pas los mèmes garanties, et il 
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arriva ce qui devait arriver. Comme il ne dépendait 
pas du législateur de supprimer les besoins qui fai- 
saient recourir à Temprunt, les prêteurs ne manquò- 
rent pas qui cn fixèrent le taux proportionnellement 
au risque à courir, c'est-à-dire três haut, de telle sorte 
que Ia loi, en préteiidant abolir rintérôt, n'eutd'autre 
eíTet que de renforcer Tusurc. EUe n'en parait pas 
moins avoir subsiste théoriquemont pendant deux 
siècles et domi, jusqu'à Sylla, et cela tientprécisément 
à ce qu'elle ne gènait pas, étant constamment violée 
ou tournée avec Ia connivence mêmo des magistrats 
chargés de Ia faire respecter. Ccst à de rares inter- 
valles que Ton voit les édiles delegues à ce soin 
sortir de leur inertie et poursuivre les usuriers, et 
alors seulementque leurs méfaits menaçaient decom- 
promettre Ia [laix publique. Quant à l'action privée, 
il n'en est pas question, non qu'elle ne fút pas rcce- 
vable, mais comment obtenir du juge un arrèt impar- 
tial, désavantageux à sa caste? Une seule fois, sur 
le tard, en 89, au milieu des troubles intérieurs coín- 
cidant avec Ia revolte des alliés, nous reiicontrons un 
préteur qui, aux prises avec Ia masse des débiteurs 
ameutés, osa faire droit à leurs instances eii óvoquant 
en leur faveur les dispositions surannées de Ia loi 
Genucia. Les créanciers furieux l'en punirent en le 
massacrant dans Ia maison des Vestales oii il s'était 
refugie. Au reste, il faut remarquer que Ia loi {lex 
mimes quam perfectn), tout en inlligeant à Tusurier 
une pénalité consistant en une amende du quadruple 
des intércts injustement perçus, n'annulait pas Tacte 
tombe seus cette condamnation et laissait subsister 
Ia dette, avec toules les conséquences (]u'elle pouvait 
entrainer. Le mal persista donc, aggravé encore par le 
remède, et Ia procédure du nexum continua de sévir 
dans toute sa rigueur. 

II  semblerait qu'un   mouvement comme celui-là, 
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sorti des bas-fonds populaires, dirigó non pas seu- 
lement contre les survivants du vieux patriciat, 
mais tout autant et três directement contre les membres 
de Ia nouvello noblcsse plébéienne, ne dút avoir pour 
ces derniers que des conséqucnces fâcheuses, loin de 
leur apporter aucuii avantage. lis róussirent pourtant 
à tirer parti des événements, sans doute en exploitant 
les terreurs du Sénat et en faisant payer à Ia haute 
assemblée un appui dont elle sentait bien qu'elle ne 
pouvait so [)asser. lis firent reconnaitre encore une 
fois, et cette fois dcíinitivement, leur droit à Fun des 
sièges du collège consulaire. La loi Licinienne fut 
désormais une vérJté. Elle devait être étendue trois 
ans après, en 339, à Ia censure. Deux autres lois 
furent votées qui ouvraient une voie plus large aux 
ambitions de Ia plebe, Fune décidant qu'on nepourrait 
cumuler Fexercice de deux magistratures Ia même 
année, Fautre qu'on ne pourrait exercer deux fois Ia 
même magistraturo dans Ia même période décennale, 
toutes deux ayant cet eíTet de multiplier le nombre des 
places à Ia disposition des concurrents. Les grandes 
familles plébéiennes en possession des honneurs, et 
qui n'eussent pas été fâchées de les accaparer, ne 
pouvaient s'y tromper : il s'agissait, pour celles qui 
n'y étaient point arrivées encore et qui étaient en 
mesure d'y prótendre, de leur disputer leur part. 
Mais elles ne pouvaient décemment s'opposer à des 
propositions qui les lésaicnt dans des convoitises peu 
avouables, qui d'aillcurs ne les atteignaient pas plus 
que les familles patriciennes, et qui, en outre, devaient 
avoir ce résultat de renforcer Ia minoritó encore três 
faible des sénaleurs de leur ordre. Ainsi, somme 
toute, une égale satisfaction était donnée à tous les 
éléments de Ia plebe, au prolétariat comme aux 
familles nobles et à celles qui aspiraient à le devenir : 
Ia victoire de 342 était une victoire sur toute Ia ligne. 
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§ 2. — La question des comices et Ia loi 
Publilia Philonis de 339. 

Nous avons mentionné à plusienrs reprises des lois 
proposées et imposées par Ics tribuns. II est temps 
crexpliquer comment ils ont eu cc pouvoir. Et ceei 
nous aniône à ia question des assemblées populaires, 
des rapports de ces assemblées entre elles et de leurs 
rapports avec le Sénat. 

II y avait trois assemblées : Vassemblée curiate, 
Tassemblée centuriatc et Tassemblée. tribute. Nous 
pouvons faire abstractioh de Ia première, Ia plus an- 
cienne, qui se survivait à elle-rftôme, comme uu débris 
des vieux ages perdu dans Ia Rome nouvcll^. EUe 
conscrvait le droit de sanctipnner Téleclfon des 
magistrais supéricurs par Tasseniblée centuriate en 
leur conférant Vimperimn, c"est-;i-dire Ia plenitude 
de Ia puissance polilique, militaire, judiciaire. mais 
c'était uri droit iilusoire, une simplo formalité. Elle 
était couvoquée encore par le Grand Ponlife pour 
Taccomplissement de certaines cérémonies religieuses 
et Ia ratification de certains actes de Ia vie civile 
intéressant Ia constitution de Ia famille. Mais son 
activité à ce dernier point de vue s'élait fort ralentie 
depuis Tavènement pour ces actes et rem[)loi de plus 
en plus répandu d'une procédure purement laíque et 
également legitime. D'ailleurs toutes ces opérations, 
de quelque nature qu'elles fussent, étaient si bien 
considérées comme vaines qu'on linit par sedispenser 
de reunir les membres des trento curies pour les 
remplacer par les trento licteurs altachés à chacune 
d'elles et qui étaient censés lesreprésenter. En réalité 
les seules assemblées vivantes étaient Tassemblée 
centuriate et Tassemblée tribute. 

L'assemblée   centuriate   comprenait   cinq   classes 
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comprenant elles-mêmes un certain jiombre de subdi- 
visions ou centuries. Les classes étaient les categorias 
du cens. Les minima do forlune auxquelles elles cor- 
respondaient sont énoncés dans nos textos en as, — 
Vas était riinité monétairo, — mais c_^est un mode 
d'évaluation relalivement récent, les seuls bieris recen- 
sés antéricurenicnt ;i rintroduction de Ia monnaie, 
et même un certain toinps après, ayant cté les biens 
immobiliers. Les seuls citoycns inscrits dans les 
classes furcnt donc les propriétaires fonciers, et cela 
dura, ainsi (ju'on Ic verra plus loin,jusqu'à Ia censure 
d'App. Claudius, en 312. lis,étaient aussi et reslèrent 
plus longtenips encore, du liioins en príncipe, les seuls 
admis à ligurer dans rarmóe, bien que déjà, sous Ia 
pression de necessites iiouvelles, on tendit à élargir Ia 
base du recrutement enfaisantappelaux moins déshé- 
rités parmi ceux que leur pauvretó rejetait en dehors 
de ces divisions. 

Còmment Ia classe unique, fournissant primitive- 
ment relleclif de Ia grosse infanterie, s'est-elle frac- 
tioiinée en cinq classes, et quel avait été le lieii entre 
le systòme des classes et Torganisation de rarince, 
c'est un point qu'il n'cst pas facile d'éclaircir et que 
d'ailleurs nous n'avons pas à examiner. Un fait est 
certain, c'est que Ia répartition des centuries entre 
les classes, en vuo de Ia guerre, no peut pas avoir été 
celle què nous obsorvons dans Ia description qui nous 
est faite deTassemblée conturiate'. * 

Résumons   celle   <lescri|)lion.  La  premicro classe 
comprend !)8 centuries, Ia soconde, Ia troisièmo et  Ia ' 
quatrièmo 20 chacuno, Ia cinquième .30. Au-dessous 
vient une centurie unique pour ceux dont le cens ost 
inférieur au  cens de Ia cinquiòme  classe  et   qu'on 

1. Pour facilitei' 1'inlelligonce Ac cc qui va suivre, nous don- 
nous le tableau ci-conlre, réduit à Tessentiel : 

9 
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appelle « proletarii «, et pour ceux plus misérables 
encore qu'on appelle les « capita censi>^, parce qu'on 
ne peut recenser que leurpersonne,leur teto, vcaput», 
non leur avoir qui est nul. 11 faut compter eii plus 
4 centuries dont on ne sait pas exactement à quelle 
classe elles se rattachent pour ceux que leur condition 
aurait tenus en dehors des classes si leur métier ne 
les avait designes pour être employés en campagne à 
certains services spéciaux, deux centuries d'ouvriers 
en bois et en mctaux [fabri íignarii et xrarn) et deux 
centuries de musiciens, trompettes et flútistes [corni- 
cines et tubicities). Sur les 98 centuries dela première 
classe, on en met à part 18 recrutées dans les familles 
les plus ncjliles et les plus riches, et qui sont aíTectées 
à Ia cavalerie, et sur ces 18 on en distingue G plus 
considérécs encore et qui furent longtomps réservées 
aux patriciens. Ce sont les centuries dites eqüestres. 
Les 80 autres centuries de cette première classe et les 
centuries des classes suivantes sont les centuries des 
fantassins [pediles), distribuées par nombre égal en 

Centuries Centuries de lanlassins. Total 
de -   ^—^ ^»^  -des 

Classes. cavaliers. Juniores. Sêniores. centuric 

I   .   .   .   . 18 40 40 98 
n . . . . 0 10 10 20 

III ... . 0 10 10 20 
IV ... . 0 10 10 20 

V . . . . 0 15 15 '    -30 

Total 

. Centurie d'ouvriers ingúnieurs en bois . 
— — en metal. 
— de trompcltes  
— de íliitistes  
— des capite censi  

Total  
Total des centuries : 188 + 3 = 193. 

188 
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centuries de jeunos et de vicux, de jurnoi'es et de 
sêniores. 

On reconnait les traits par oü Tassejnblée rappelle 
l'armée dont elle est issue, les'noms mcm(^ de classe 
et de centurie dont le sens premier est tout militaire, 
les centuries de cavaliers et les centuries de fantas-^ 
sins, les centuries de' jeunes et de vieux, d'active et 
de reserve, les centuries d'ouvriers ingénieurs et de 
musiciens. Ajoutez qu'elle est convoquée au son de 
Ia trompette, les deux étendards de Tinfanterie et de 
Ia cavalerie llottant sur Ia citadellc, et qu'elle doit se 
reunir au Cliamp de Mars, en dehors du Pomícrium, 
de Ia zone sacrée dont l'armée ne doit pas franchir 
Ia limite. Mais cette armée civile, comme on Tappelle 
cncorc, « urbanus exercitas «, n'est plus Tarmcíe véri- 
table dont elle evoque Io souvenir, et dont elle diíTère 
essentiellement. Ce sont les mêmes cadres, mais 
remaniés et ajustes à un autro but. 

Ce qui caractérise cette organisation, c'est Tattribu- 
lion à Ia calégorie des riches, à Ia première classe, 
d'unnombre de centuries supérieur à celui que fournit 
le reste des citoyens. Et comme de tout temps les 
riches ont ctó beaucoup moins nombreux que les gens 
aisés ou les jjauvres, TeíTectif de leurs centuries, três 
maigre à le prendre en lui-môme, était tout à fait hors 
de proportion avec celui des centuries dans les classes 
suivantes. La disproportion se généralise si Ton 
remarque que le reste des citoyens recensés, éche- 
lonné en quatre classes, comprend pour chacune, sauf 
pour Ia derniòre, le même nombre de centuries. 11 est 
visible en effet que d'une classe à Tautre les elTectifs 
doivenl croitre en raison directe de Ia décroissance 
des forlunes. Si lelle était Torganisation de Tarmée, 
il faudrait donc croire qu'ellc était combinée en vue 
d'amener sur le champ de bataille des unités tactiques 
à eíTectifs infiniment varies, conclusion absurde  et 
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qiii se réfulc d'^elle-mcme. On a supposé que les cen- 
túrias étaieiit, non des unités lactiques. mais des 
cadres de recrutement d'oü l'on tirait un nombre 
proporlionné de soldats en cxigeanl (l'eux rarmement 
en rapport avec leur cens. Mais alors pourquoi cette 
ógalité dans le total des centuries res|>eclivement 
atlrlbuées aux classes inférieures? Car Ia ditVérence de 
dix avec Ia cinquième peut être considérée commc 
insignilianlo. Tout cela três évidemment n'a rien à 
voir avec les necessites militaires. Mais tout cela est 
parfaitement imagine poiir assurer ia prépondérance 
aux riches dans Ia dircction de l'assenil)iée. 

L'unité votante était Ia centurie. Lc total des cen- 
turies était de 193, sur lesquelles Ia première .classe 
en comptait à elle seule 98. Elle disposait donc de Ia 
majorité plus une voix. Et non seulement elle dispo- 
sait de Ia majorité, mais il était rare que les classes 
inférieures fussent appelées á voler. Les centuries 
votaient simultanémentdans leurs classes respectivos, 
mais le vote des classes n'était pas simullané. EUes 
votaient successivement dans un ordre conforme à 
leur rang, et le vote do chacunc d'olles était pro- 
clame avant qu'on ne passât au vote de Ia classe sui- 
vanle. II résultait de là que Ia majorité pouvait ètre 
non seulement formée, mais proclamée après le volc 
de Ia première classe, si bien qu'il devenait inutile de 
continuer l'opération. Sans doute il pouvait arriver 
que. Ia première classe se partageaTit malgré Ia com- 
munauté des intérêts, on füt obligé de passer à ia 
seconde, mais il y avait peu de chances pour que cette 
dernière limite füt franchie. Les droits de ia troisième 
classe, de Ia quairième, de Ia cincjuièmc et à plus 
forte raison ceux des prolelnrn et des capite cmsi 
étaient donc purenient iilusoires. II n'y avait de réels 
que ceux de Ia première classe, et tout au plus de Ia 
deuxième. Ce n'est   pas  tout.   Dans   cette  première 
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classe, les 18 centuries eqüestres, représentantl'élite de 
Ia sociéti! romaine, avaient cc privilège de voter à 
part, les premiòres, d'oii leur nom de prérogaiives, 
« pruTogalivíii, pra; rogare », et leur vote ctait pro- 
clame sitôt acquis, avant qu'on ne fit voter les 80 
autres centuries de Ia même classe. Or, le vote de ces 
18 centuries avait une importance extreme, décisive, 
tenant moins oncoro á Ia prossion matérielle et morale 
exercée par les chefs de 1'aristocratie qu'à un senti- 
ment superstitieux, profondcment ancré dans Tesprit 
du peuple. Le vote dos 18 centuries, proclame le pre- 
mier, avait á ses yeux Ia valeur d'un présage (oinen), 
d'une indication fournie par les dieux et, par le fait, 
nous voyons qu'il eiitrainait généralement celui de 
1'assemblée. 

La répartition des centuries dans les classes contri- 
buait d'une autre manière encore à assurer Ia prépon- 
dérance de Ia richpsse. Puisque relTeclif de Ia pre- 
mière classe était infúricur à celui de Ia deuxiòme et 
à pius forte raison do Ia troisième. et ainsi de suite à, 
mesure qu'on descendail les degrós qui menaient de 
Ia richesse à Ia raoindre aisance et à Ia pauvreté, et 
puisque néanmoins elle comprenait un bien plus grand 
nombre de centuries, il est clair que le vote des 
individus dans celte prciniòre classe valait inflniment 
plus que celui des individus inscrits dans les classes 
suivantcs. 11 en était de mème des sêniores par rapport 
üM\ juniores. Les sêniores, ayant dépassé quarante-cinq 
ans, étaient nécessairement moins nombreux, ce qui 
n'empcche pas que dans chaque classe, abstraction 
faite de Ia première oíi les centuries eqüestres étaient 
exclusivement composées de juniores, il n'y eút 
autant de centuries des uns que des autres. Le vote 
d'un sênior comptait donc pour beaucoup plus que 
celui d'un júnior; il était, d'après les données de Ia 
statistique, comme 2 est à 1, et ainsi à Ia prépondé- 

9.    . 
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rance de Ia Tichesso s'ajoutait celle de l'âge, ce qui 
renforçait encore Ia tendance consorvatrice. 

L'asseinblée tribute, issue de Ia révolution do 493, 
presente un tout autre caractòre. Fidèles au príncipe 
du vote coUectif, les plébóiens s'étaient groupés par 
tribus, et comme Ics citoyens étaient inscrits dans les 
tribus sans qu'il fút tenu compte d'autro chose que de 
leur domicile, tous les «uflrages se valaient dans cette 
assemblée. Elle était donc, par rapport à Tassemblée 
centuriate, une assemblée démocratique.  Démocra- 
tique relativement et non pas, il s'en faut, dans toute 
Ia force du terme. Le mouvement de 498 avait été le 
fait, non d"une foule misérable, sans feii ni lieu, mais, 
en grande majoritó du moins, des populations rurales 
menacées dans leurs biens par les rigueurs des créan- 
ciers patriciens, et c'est pourquoi Ia tribu avait paru 
le cadre le mieux approprié à Ia nouvelle assemblée. 
La tribu, en effet, n'a pas été à rorigiiie une division 
des personnes, mais des terros. Elle a été le cadastre 
des immeubies sis sur le terriloire romain, et c'est 
en tant que propriétaires d'un de ces immeubies que 
les citoyens en faisaient partie. Ceux qui ne pouvaient 
se prévaloir de cette qualité formaicnl lacatégorie des 
íerarii,  des contribuables  au sens  privatif du  mot, 
c'est-à-dire des citoyens soumis à une taxe spéciale 
si leur avoir mobilier en comportait une, mais exclus 
de Texercice des droits politiques comme du service 
dans Ia légion. On voit que cette catégorie des wrmúi 
correspondait assez exactemont à Ia ccnlurie des capite 
censi dans le système des classes, et ainsi Ton peut 
dire que,  somme toute, Tassemblée tribute ne dif- 
férait pas, pour Ia composition, de 1'assemblée centu- 
riate. La différence, d'ailleurs capitale, c'est qu'il n'y 
avait point de hiérarchie pour ceux qui Ia composaient, 
si bien que le vote de chacun, du plus humble des pro- 
priétaires etdu plus opulent, pesait du même poids. 
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L'assemblée tribute n'était pas, à proprement par- 
ler, une assemblée politique, une assemblóe du peuple 
romain. Elle n'avait pas droit au nom de comices. Elle 
étail un conr.ilium^ une assemblée privée en quelque 
sorte, oii les patriciens, bien qu'inscrits dans les 
tribus, ne figuraient pas, et dont-les décisions n'en- 
gageaient que Ia plebe dont elle était Ia représenta- 
tion. Elle élisait les tribuns et les édiles plóbéiens qui 
n'étaient pas des magistrats. Elle votait des plebis- 
cites, et non des lois. Mais ce qu'elle n'était pas, elle 
aspira à le devenir. Ce fut Tobjet d'un long effort qui 
se poursuivit pondant plus d'un siècle et demi. 

Les comices centuriates étaient électoraux, judi- 
ciaires, législatifs. II ne pouvait être question de lour 
enlever Télection des magistrats supérieurs, revêtus 
de Vimperium, investis du commandement militaire. 
Tout ce que 1'assemblée tribute obtint et pouvait 
obtenir dans- ce domainc, ce fut Télection des 
magistrats en sous-ordre, les questeurs, les édiles 
ourules, etc. La concurrence eíit pu s'ouvrir plutôt sur 
le terrain judiciaire. Les tribuns, en s'arrogeant le 
droit de traduire à leur barre quiconque osait porter 
atteinte à leur personne sacrée, avaient par le fait 
revendiqué pour Fassemblée plébéienne une part de 
Ia juridiction criminelle attribuée par Ia loi de provo- 
latione aux comices centuriates. Mais les Douze Tables 
Iranchèrent le débat en confirmant le JDrincipe pose 
par cette loi et en abandonnant à Fassemblée tribute 
les causes de moindre importance, sauf le droit pour 
les tribuns d'intenter pour leur compte une action 
capitale devant fassemblée competente, par Tinter- 
médiaire du magistrat qualifié à cet eíTet. Cétait là de 
Ia part de Ia plebe une concession qui pourrait sur- 
prendre, si Ton ne savait qu'elle avait dès ee moment 
les yeux tournés d'un autre côté, vers un but plus 
haut. II s'agissait d'attirer à elle Ia puissance legisla- 
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tive en faisant conférer à ses plebiscites force de loi 
pour Ia» cite cntière, et c'est ià-dessus que ia liitte 
véritable s'engagea. 

Les historiens nous font connailre trois iois se rófé- 
rant à ce litige, trois lois votées à de tròs longs inter- 
valles, Ia loi Valeria Iloratia en 449, Ia loi Publilia 
Philonis en 339, Ia loi 'llortensia cn 286, toiitcs les trois 
citécs en termes identiques, ordoniiant que désormais 
les plebiscites se^aient valables pour rcnsemble du 
peuple romain, « ul plebiscita omnes Qvirilns tene- 
rent », de telle sorte qu'elles ue paraissent être, à 
prendre ces divers textes au pied de la-lettre, que 
Ia réédition d'une seule et môme loi, indéfininient 
répétée. Mais nous savons trop bien les prí)cédés ãe 
nos auteurs, nous avons- trop souvent à incriminer 
leurs habitudes de concision et d'extrôme sécheresse, 
toutes les fois qu'il s'agit du développement des insti- 
tutions et des événements les plus considérables de 
riiistoire intérieure, pour nous croire tenus à une 
interi)rétation aussi peu vraisemblablo eu elle-mème, 
et d'ailleurs démeutie par les faits, car il sufüt de 
les examiner de près, tcls qu'ils nous sout rapportés, 
pour nous rendre compte que los trois lois, loin de 
se borner au renouvellement pur et simple de Ia 
disposition essentielle ci-dessus montionnée. Ia diver- 
siíiaient tout au contraire en Ia subordonnant à 
chaque fois á des conditions diíférentes qui en modi- 
fiaient gravement le caractère etlaportée. 

II était naturel et juste que les patriciens, lorsqu'ils 
consentirent á assimiler les plebiscites aux lois votées 
dans les comices centuriates, y missent cette condi- 
tioH qu'ils seraient soumis, comme les lois elles- 
mèmes, à Vnuclorilas, à Ia ratiíication du Sénat. Ce fut 
Ia clause insérée dans Ia loi Valeria Iloratia et dont 
Ia réalité est attestée par rhistoire de tous les ple- 
biscites proposés en faveur de Ia plebe après   cette 
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date de W.). lis n'auraient pas eu tant de peine à 
s'impo.ser s'il leur avait siiffi pour cela d'être agréés 
par Fassemblce plébéictine et, pour n'en citer qu'un 
exemple, quand on nous dit que Ics rogations Lici- 
niennes ue niircnt pas moins de dix ans à Temporter, 
c'est évidcmment qu'il leur manqua pendant tout ce 
temps Ia consécratiou sénatoriale. Encore est-il três 
possible, coinmo on Ta vu plus liaut, que Ia loi sur 
le consiiiaL ait dú s'cu passer et se contenter d'une 
simple tolérance, ce qui expliquerait commeut elle 
a pu ètre violée si fréquemment dans Ia période 
suivante. 

La loi Valeria Iloratia ouvrit une ère nouyelle dans 
riiistoirc de Tassemblée tribute. Du moment oü les 
décisions prises dans cette assemblée étaient reconnues 
valables pour les patriciens comme pour les plébéiens, 
il n'y avait pas de raison pour que les patriciens 
s'abstinssent d'y concourir par leur vote. II n'y en 
avait pas davantage f)our que les magistrats feignissent 
d'ignorer une assemblée devenue, au même titre que 
l'autre, une assemblée du peuple romain. Les assem- 
blées tributes eurent droit désormais au nom de 
comices tributes. Elles restaient, il est vrai, à stricte- 
ment parler, des concilia pleòis tant qn'elles étaient 
présidées par les tribuns, mais elles se transformaient 
en comices sous Ia présidence des magistrats. Ce 
furent les préteurs, ces consuls en sous-ordre, qui 
prirent peu à peu Thabitude de s'adresser pour leurs 
projets do loi à ces comices inférieurs, sans doule 
pour opposer par leur intervention un contrepoids à 
1 influence exclusive des cliefs plébéiens. Ainsi 
commen(;a le mouvement qui devait transférer toute 
Tactivité législative à Ia dernière née et à Ia plus 
démocratique des deux assemblées. II était peu 
sensible encore et ne devait se dessiner que beaucoup 
plus tard, aj)ròs que Ia loi Hortensia   l'eut alTranchie 
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de. Ia conlraiiite imposée par Ia loi Valeria Iloratia et 
maintenue, sous une aiitre forme, par Ia loi Publilia, 
en 339. 

Des circonstances qui amenèrent Ic vote de Ia loi 
Publilia Philonis ou, pour mieux dire, des leis Publi- 
liennes, le peu que nous savons n'est pas clair. Les 
assignationstrop parcimonieusement mcsuróesavaient 
excite le inécontentementflu peuple. D'un autre côté 
une tentative, d'ailleurs vaino, pour revenir sur les 
stipulations de 342 cn maintcnant au consulat le 
patricien T. Maniius Torquatus, dójà cônsul pour Ia 
troisième fois en 340, avait inquiete Ia no])lesso plé- 
béienne ei, avec elle, Ia Iraction libcrale du pn,triciat. 
A ce dernier groupe appartenait le cônsul Ti. Jímilius 
Mamercinus qui, de plus, avait contresa caste des griefs 
personnels. De concert avec son collògue plébéien 
O. Publilius Philo, ils'était mis à Ia tête de l'opposi- 
tion. Le Sénat espera couper court à leurs inenées en 
exigeant Ia nomination d'un dictateur, en (juoi Ton ne 
voit pas bien son calcul, car il était à présumer que le 
dictateur, nommé conformément à Ia rògle par Tun 
des deux consuls, ne serait pas dans d'autres senti- 
ments que ce consiil lui-même. ylímilius nomma 
Publilius Philo, et 1'ublilius aussitôt lit passer trois 
lois, Ia première décidant que dorénavant les deux 
censeurs pourraient être pris tous les deux dans Ia 
plebe et qu'en tout cas Tun des deux devrait toujours 
être plébéien, Ia deuxiôme que Ia raliflcation du 
Sénat pour les lois votées dans les coniices centuriates 
devrait preceder le vote au lieu de le suivre, .Ia troi- 
sième dont il est dit sculement, comme pour Ia loi 
Valeria Iloratia, qu'elle rendit les plebiscites obliga- 
toires pour tout le peuple. Mais, comme il est impos- 
sible d'admettre que cette loi n'ait pas conlenu une 
disposition nouvelle, on est conduit á supposer qu'elle 
étendit á 1'assemblée tribute Ia procédure nouvelle 
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établie pour les comices centuriates, et ce qui 
confirme cette hypothèse, c'est que nous ne rencon- 
Lrons plus, après cette date, comme dans Ia période 
antéricure, de ces rogations tribuniciennes incessam- 
ment renuuvclées parce qu'il leur manquait toujours, 
pour être exécutoires, une fois votées, Ia consécration 
sénatoriale. Désormais elle ótait acquise du moment 
oü Ia rogation était présentée. Uno loi Majiiia, due 
Ires probablemcnt à C. M;enius, le cônsul plébéien de 
338, comj)léta Ia loi Publilia en appliquant aux opéra- 
tions ólectorales Ia règle édictée en 339 pour les votes 
lúgislatifs. 

Le déplacempnt de Vauclorilas n'était une mesure 
démocratique qü'on apparence. Ellc semblait sou- 
inettre Ia volonlé du Sénat à celle du peuple, mais 
pour cela il eút faliu qu'elle le condamnãt à ratfller 
d'avance, les yeux fermés, le vote populaire quel qu'il 
fut, et il n'en était rien. La vérité, c'est que son auto- 
ritc se trouva plutôt renforcée. La ratification subse- 
quente au vote était une arme puissante, mais d'un 
maniement dangereux et dont il était prudent de ne 
pas se servir trop souvent. 11 est à croiro que Ia pers- 
pective d'un conílit direct flt plus d'une fois reculer lá 
liaute assemblée. Le procede, en outre, manquait de 
souplesse. Le Sénat acceptait ou rcjetait Ia loi en 
bloc, mais il n'avait aucun moyen de Ia corriger, et 
pourtant il y avait des cas oü il eút sufíi de quelques 
amendements pour lui rendre acceptable une loi 
qu'il repoussait, ou subissait à contre-coeiir. Le mieux 
(ívidemment eút élé de s'entendre au préalable avec 
les magistrais, qui pouvaiciit se refuser à Ia discus- 
sion mais qui, en general, avaient intérôt à s'y 
prêter, car elle leur permettait ou de modifler les dis- 
positions hostiles des sénateurs, ou de les prévoir et 
de régler leur conduite cn connaissance de cause. Ce 
fut cette entente, réalisée jusqu'alors ou non au gré 
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des parties, dont Ia loi Publilia avec Ia loi Mainia fit 
une necessite pour Ia rédaction des projets de loi et 
pour Ia composition de Ia liste des candidats. Le 
droitde controle du Sénatrestait intact. La dilKrence, 
c'est qu'il en usait plus utilement dans un débat oii 
il pesait le pour et le contre, essayait de faire préva- 
loir ses vues, et employait sur les magistrais tous- les 
inoyens de persuasion, de contrainte niorale en son 
pouvoir. Plus résolument aussi, car un conílit avec 
les magistrats était chose inoins grave qu'un conílit 
avec le peuple. Somme touto, ce qui se tronvait atteint, 
c'était non l'autorité du Sénat, mais rindépiendance 
des magistrats vis-à-vis de cette asscmblée. 

La loi Publilia, (euvre d'un esprit sage, conciliant, 
modéré, eut ce résultat d'étaljlir dans le jeu des pou- 
voirs publics une aisance, une haruionie qui jamais, à 
aucuneépoquede riiistoireromaine, n'existaaussi plei- 
nement. Elle eut celte autre conscquencedMncorporer 
plus étroitement à Forganisme politiciue un élément 
considere longtemjis comme étranger et réfraclaire. 
II était diflicile maiulenant de ne pas mettre les tri- 
buns sur le même pied que les magistrats. lis n'avaient 
pas eu à l'origine leurs entrées dans Ia curie. lis étaient 
assis ã Ia porte, introduits seulemcnt quand on 
jugeait utile de les faire ])articiper à Ia délibération, 
de maniòre à prevenir leur velo. Puis il semhie qu'ils 
aient obtenu, à titre régulier, Tautorisation d'assister 
aux séances et d'y prendre Ia parole. Puis enlin ils 
furent autorisés à convoquer eux-mèmes le Scnat, à 
le présider, à le faire voter. II n'en pouvait êlreautre- 
ment du jour oíi ils durent lui soumetlre leurs projets 
de loi, sans quoi leur initialive eút élé subordonnée 
à Ia bonne volonté des consuls et des préteurs, seuls 
jusqu'alors en possessionde ce droit. lis n'étaient pas 
sénateurs en ce sens qu'ils n'avaient pas, comme les 
autres magistrats, le  droit de vote, le jus seníeníix 
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dicend,!', pendanl leur magistrature ni après : ils 
devaicnt attendre que les censeurs chargés, à époque 
fixe, de recruter le Sénat les eussent inscrits sur leur 
liste, et cette espòce d'interdit ne fut leve qu'assez 
tard, par un cortaiii plebiscite Atinien, dont Ia date 
reste sujetle à conjecture et pcut-ètre ne doit pas se 
placer avant Ia périodo des Gracques. lis n'étaient 
dono encore théoriquement que les mandataires de 
Ia plebe, mais ce n'était là, dans leur situation nou- 
velle, qu'une restriction sans importauce qui n'enle- 
vait rien à leur puissauce rcolle et ne conlrariait pas 
davantage Ia fusion de plus en plus prouoncée entre 
les deux ordres. 

§ 3. — La censure d'Appius Claudlus (312). 
L'aTèneinent de Ia richçsse mobilière et Ia question 

des « humiles » et des affranchis. 

Les problèmes changent d'aspect et de nature en 
changeant de milieu. A' mesure que tout évolue, les 
idíes, les mceurs, les conditions politiques, écono- 

' miques, sociales, des questions nouvelles surgissent 
qui se grcllent sur les anciennes, les dépassent et 
finissent par les reléguer au second plan, en atten- 
dant qu'elles les envoient se perdre dans TindilTérence 
et Toubli. Cest le cas pour Ia vieille querelle des 
deux ordres se prolongeant vers Ia fia du iv' siècle 
avant notre ère. 

Au sein du patriciat, raliié en grande majorité au 
nouvel élat de choscs, il restait un petit clan irréduc- 
tible dont le chef était Appius Claudius, designe sous 
le surnom de Ciecus, TAveugle, en raison de Tinfir- 
mité dont il fut frappé dans les dernières années de 
sa vie. II n'y a peut-ètre pas dans tout le cours de 
l'histoire romaine de figure plus curieuse, plus signi- 
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ficative. Elle déconcerte au premicr abord par un air 
énigmatique, par un ensemble de traits contradic- 
toires qu'on a peine à concilier. Cest qu'il y avait en 
ce personnage singulier deux hommes, Tun hardiment 
tourné vers Tavenir, Tautre asservi à tous lespréjugés 
et à toutes les rancunes du passe. 

II appartenait à cette famille des Claudii qui nous 
est donnée comme le type de Ia dureté et de Ia 
morgue aristocraticjues. II descendait de son homo- 
nyme le décemvir, dontil rappelle riihage àbeaucoup 
d'égards, soit qu'en effet il eút hérité de son carac- 
tère et de ses tendances politiques, soit plutôt, comme 
on Ta supposó, que Ia physionomio indécise de Taleul i 
ait été modelée par les historiens sur cette personnalité 
non moins célebre et mieux conhue. II détestait du 
fond de Tâme ces parvenus insolents qui osaient 
frayer avec les rcprésentants des plus illustres mai- 
sons et prétendaient leur disputer les honneurs. II 
essaya à deux reprises de les évincer du consulat. II 
combattit de toutes ses forces Ia loi Ogulnia, qui 
parachevait leur victoire en leur ouvrant les collèges 
saccrdotaux. Mais, par le plus étrange des contrastes, 
ce réactionnaire intraitable n'était pas, il s'eii faut, 
un esprit borné, ligé dans une tradition surannée, et 
les moyens qu'il employa pour réaliser son rêve ou sa 
chimère de restauration patricienne diirèrent autant 
de ceux de ses pródécesseurs que Ia Rome de son 
temps ressemblait peu à celle de Licinius Stolo et de 
ses adversaires. 

Ce n'était plus Ia petite cite des débuts de Ia Repu- 
blique. Cétait Ia capitale d'un élat embrassant tout le 
centre de Ia péninsule. Elle ótait entrée en contact 
immédiat avec Fliellénisme, avec sa civilisation, son 
art, sa littérature. Elle avait adopté Ia monnaie, déve- 
ioppé sa population, son industrie, son commerce. 
Claudius était ouverl à toutes ces  nouveautés. Son 
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activité múltiplo s'exerçait dans ces directions variées 
avec une égale iutensité. II reforma Torthographe et 
Ic prcmier íit ccuvre (Uécrivain dans Ia langue latine, 
auteurd'un Traité de jurisprudence et d'un Recueil de 
sentences, sur Ic modòle des vers dores de Pythagore 
ou extrait des comiques athéniens. II executa de 
grands travaux pour Tembellissement et Tassainisse- 
ment de Ia ville, qu'il dota de son plus ancien aque- 
duc. II jeta vers Ia Campanie cette fameuse voie 
Appiennc qui devait porter son nom jusqu'à Ia posté- 
rité Ia plus reculée. Assez peu religieux, touché déjà, 
semble-t-il, par le scepticisme des penseurs grecs, il 
se permit envers le rite national quelques atteintes 
dont ses eiuiemis lui íirent un crime, mais, ardent 
patriole, on sait avec quclle violence il s'opposa aux 
négociations entamées par Pyrrhus : le discoursqu'il 
prononça à cette occasion était lu encore au temps de 
Cicéron. Sou but est assez clair : il voulait faire de 
Rome Ia reine et Ia inaitresso de Tltalie, et cela au 
plus grand proflt et à Ia plus grande gloire de Ia caste 
patricienne, rajeunie et raffermie, prenant Ia tête et 
rinitiative du progrès. 

Pour cette politique, il fallait un point dappui. 
Oü le chercher? Ce n'était pas dans cette masse de 
petits et moyens propriétaires ruraux oii Ia noblesse 
plébéienne se recrutait et qui, malgré les brouilles 
passagères, lui restait infóodée. D'ailleurs, cette popu- 
lation, comme toutes celles qui sont rivées au sol, 
était conservatrice d'instinct, obstinément enfermée 
dans son horizon ctroit et ses coutumes héréditaires; 
les nobles plébéiens eux-mêmes, sortis du même fond, 
ne s'étaient point dóracinós; Ia communauté d'origine, 
Ia solidaritc des intérêts les enchainaient aux mêmes 
idées, aux mèmes préventions. II ne faut pas s'y trom- 
per : si les souffles du dehors avaient chance de péné- 
trer dans Ia société romaine, de Ia renouveler et de Ia 



llí LA   REPUBLIQUE   ROMAINE 

transformer, ce n'ótait point par Ia noblesse plé- 
béienne et les classes qui Ia soutenaient de leiirs suf- 
frages. L'impulsion devait venir d'ailleurs, d'une aris- 
tocratie affinée par un long alavismo, par rhabitude 
séculaire de Ia richesse et de Ia vie urbaine, et cette 
distinction entre les deux noblesses, si nettement 
accusée dans 1'entreprise de Claudius et les obslacles 
oíi elle se brisa, ne devait pas s'efTacer de sitôt: Sci- 
pion,FIamininus furent patriciens; Mummius et Caton 
furent plébéiens. 

II tourna ses regards d'un autre côté, plusbas, vers 
cette plèbe des non-propriétaires que Ia constitution 
tenait en dehors des tribus et relegues dans Ia centurie 
infime des capite cehsi. Elle comprenait sous laquali- 
ílcation gónérale d'humiles, les humbles, en outre des 
pauvres qui ne cessaient pas naturelloment de former 
Ia grande majoritó, des élóments pius releves, des 
travailleurs que le développemeut économique avec, 
pour conséquence, un commencement de richesse 
mobilière, avait portes à Taisance, et notamment, 
parmi eux, une classe d'hommesqui lendait à prendre 
une grande importance, à savoirles allranchis. L'escla- 
vage était três loin d'avoir attcint les proportions qu'il 
devaitacquérir parla suite, quandla conquêtedespays 
extra-italiques eut déversé sur Ia péninsule le flot 
intarissable des captifs, mais en, Italie même les 
guerres étaient assez freqüentes et assez heureuses 
pour amener à Rome des equipes de prisonniers à 
vendre sur le marche, et Ia preuve que les esclaves 
étaient dès lors assez nombreux, c'est Ia frcqucnce 
des aíTranchissements, si bien que, dès Tanuéc 357,Ie 
cônsul Cn. Manlius Capitolinus, redoutant les consé- 
quences de ce mouvement pour Ia composition du corps 
civique, essaya de le contenir en soumettant Topéra- 
tion à un impôt de 5 °/o. Vaine tentativé : qu'ctait-ce 
que cette  somme au prix des ífVantages attachés à 
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rairranchissement pour le patron ? Car on pense bien 
qu'il n'y€onsentait point par purê philanthropie, Alors 
même que Tesclave n'achetail point sa liberte de son 
propre argent, avec le pécule péniblcment amasse, 11 
restait pour son ancien maítre, s'il était un bon sujet, 
et sans doute il n'élait alTranchi qu'à cetle condition, 
d'un fructucux rapport. Pas plus au point de vue des 
droits prives qu'au point de vue des droitspolitiques, 
11 nc devenait un citoyen au sens complet du mot : 
Ia tache servile ne s'efTaçait qu'à ia troisiòme généra- 
tion et c'est à ce moment seulement que Ia mesure 
libératrice produisait soni)lein elTetsurla personne de 
ses petits-cnfants, assimiles aux hommes de naissance 
libre, aux ingénus. En attendant 11 était tenu, lui et ses 
fils, ces derniersjusqu'àladate du plebiscite de Teren- 
tius, en 189, non seulement à ce devoir general de 
déférence et d'assistance caractérisé par le lerme 
d'obsequium, mais à des obligations positives, stipulées 
dans Tacte d'afi"ranchissement et dont Ia violation, 
constatée par-devant le préteur, le faisaitretomber en 
servitude. Cétaient les operae, consistantdans Ia part 
qu'il réservait au patron sur les produits de sa libre 
activité. 

Cesl en 312 que Claudius, élu censeur avec C. Flau- 
tins, un collògue entiôrement subjugue par Tascendant 
de sa volonté et de son génie, put appliquer Tessentiel 
de ses idées. 11 prit une mesure qui équivalait à un 
remanicment profond des cadres sociaux et poli- 
tiques : 11 tint compte, dans le recensement, du capital 
mobilier autant que de Ia propriété foncière. De là 
une double conséquence pour le système des classes 
et celui des tribus,et pour les deux assemblóes qui en 
émanaient. Les non-propriétaires furent répartis dans 
les classes en raison de leur avoir total, quelle qu'en 
fút Ia naturc, et Ia tribu, devenuo une division des 
personnes et  non plus des terres, admit tons ceux 

10. 
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qui pouvaient se prévaloir du titre de ciloyens, et 
jusqu'aux aíTranchis à qui, malgré leur situation infé- 
rieure, on ne pouvait dénier cette qualité. Tite-Live 
nous dit que par là Claudius altera, vicia les còmices 
tributes et centuriates «fórum et campum corrupit». 
II semble bien qu'il exagere pour ces derniers. La 
richesse mobilière n'était pas encore assez répandue 
pour que Ia promotion dans les classes de ceux qui 
en étaient pourvus pút amener un si'grand boulever- 
sement. Mais ii n'en était pas de même daus les 
comices tributes oii les humilcs, beaucoup plus nom- 
breux, disposèrent de Ia majorité au sein de chaque 
tribu, et par conséquent dans Tasscmblée entiôre 
transformée du coup en une assemblée pleinement 
démocratique. II sufílsait d'ailleurs qu'ils Tempor- 
tassent dans seize tribus sur les trenle et une alors 
existantes pour obtenir ce résultat. 

Claudius fit plus. II introduisit dans le Sénat, uon 
pas des aíTranchis, le scandale eút été trop criant, 
mais des flls d'alTranchis, ce qui ne s'était jamais 
vu, et par là il s'assura dans Ia curie même un groupe 
d'adhôrents tout à sa dévotion. Huit ans plus tard, 
en 304, toujours fldèle à Ia même politique, il était 
encore assez puissant pour faire élire édile curule 
un autre fils d'affranchi, le scribe Cn. Flavius qui, à 
son instigation et vraisemblablement au moyon de 
documonts qu'il lui avait lui-môme fournis, se ren- 
dit populaire et demeura à jamais illustre pour 
avoir complete Tojuvre des Douze Tables en divul- 
guant le formulaire des actions de Ia loi et Ia liste 
des jours fastes et néfastes. Et ce fut un dernier défi, 
jeté à toutes les traditions, à toas les préjugés de 
Ia société romaine. 

II était juste assurément d'ouvrir toutes larges aux 
artisans de Ia nouvelle vie économique les portes de 
Ia cite enrichie par leur travail et d'imprimer ainsi à 
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leur activité un plus vigoureux essor. II y avait là des 
éléments excellents qui méritaient leur place au soleil. 
Les affranchis eux-mêmes formaient une classe saine 
en general et laborieuse. Italiens pour Ia plupart, ils 
n'étaient pas encore cette foule bigarrée et cosmopo- 
lite, recrutéo dans tous les pays du monde, dont Ia 
lüultiplication devait altcrer Ia pureté du sang romain 
et apporter le trouble et le désordre dans le jeu des 
institutions. II n'est pas douteux que ces considéra- 
tions ne soient entrées dans Ia pensée de Claudius, 
mais il en était d'autrcs plus décisives peut-être, en 
tout cas intéressant plus directement le but final de 
sa politique. Les commerçants, les ouvriers, les 
aíTranchis étaient concentres à Rome, sur le théâtre 
le mieux approprié à leur industrie, et sans doute 
c'était un accroc au príncipe de Ia répartition géo- 
graphique, placo à Ia base du système, de-les disse- 
minar à travers toutes les tribus indistinctement, de 
manière à leur assurer Ia maitrise dans Ia plupart 
d'entre elles, ou dans toutes, mais on en voit Ia 
raison. Dójà commeiiçait à se manifester Tincompa- 
tibilité, qui devait devenir mortelle pour Ia Repu- 
blique, entre Ia constitution de Ia cito et Textension 
de cette mème cito par Ia conquête. Les tribus rurales, 
qui depuis ,318 étaient au/uombre de vingt-sept, 
embrassaiont un vaste terri,toire s'étendant de Ia 
Sabine à Ia. mer, du sud do FEtrurie au nord de Ia 
Campanie. Comment demander aux habitants de ces 
districts plus ou moins lointains de s'arracher à leurs 
occupations, de franchir à grand'peine et à grands 
frais Ia distance qui les séparait de Ia capitale, 
toutes les fois que les aíTaires publiques y réclamaient 
leur présenceV En réalilé les comices n'étaient fre- 
qüentes le plus ordinairement que par les habitants 
de Ia ville et des bourgs les plus voisins et, au fond, 
il importait assez peu tant que les votants, citadins ou 
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gens de Ia campagne, furent tous des propriétaires, 
animes somme toute d'un mème esprit, quelles que 
fussent entre eux les inégalités de rang et de fortune. 
II en fut autrement du jour oii Ton vit les humiles 
écraser sous Ia supériorité du nombre les représen- 
tants clairsemés de Ia propriété rurale. Ce ne fut le 
cas, il est vrai, comme on Ta vu plus haut, que pour 
Tassemblée tribute, mais cela suffisait pour mettre 
entre les mains de Glaudius un moyen d'action puis- 
sant. De cette plebe urbaine il entendait faire Tins- 
trument de ses desseins. EUe n'avait ni les mêmes 
intérêts que Tautre, ni les mèmes sympathies; elle 
était accessible à d'autres suggestions, soumisc à 
d'autres iníluences. Les familles patriciennes, demeu- 
rées les plus opulentes, étaient encore celles qui 
comptaient le plus d'alTranchis, mais il n'y avait pas 
que les aíTranchis qui fussent dans un état de dépen- 
(lance. La clientôle, héritage de Ia Rome primitive, 
lui avait survécu sous Ia forme nouvelle requise par 
les temps nouveaux. Çe n'était plus Ia clicntèle sanc- 
tionnée par Ia religion et se transmettant héréditai- 
rcment. Cétait une clientèle volontaire, librement 
choisie et désertée à Toccasion, flottant au gré des 
circonstances et des besoins. Tout ce monde vivant à 
Rome, à Tombre des grandes maisons aristocra- 
tiques, formait une masse docile, facile à entrainer, 
à acheter, à encadrer, à mobiliser. II constitua, sous 
Ia conduite de Glaudius, Ia « faction du Fórum » 
[factio forensis), ainsi api)elée par opposition à Ia 
plebe du dehors, destinée à lui faire contrepoids, à 
contrecarrer les ambitions de ses chefs, à soutenir de 
tout son effort les résistances du patriciat. 

Les Romains tenaient en profond mépris le petit 
commerce, les petits métiers. Ia « mercatura sórdida » 
comme ils disaient, et tous ceux qui Ia pratiquaient, 
et à plus forte raison  les alTranchis qui ajoutaient 
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à cctte tare célle do leur origine. Quarid Cn. Flavius 
fut élu édilc, Ics iiobles marquèrent leur réprobation 
en déposant ies insignes de leur dignitó. Ces senti- 
ments n'étaieiit poiiit particuliers aux hautes classes. 
Le paysan sur sii torre Ies professait au même degré. 
lis auraient siifli pour*soulever Topinion s'il n'y avait 
eu en pius Ies molifs graves que nous savons. Les 
propriétaires foncicrs, et à leur tète les nobles plé- 
bóiensscsontaient alteints directoment. Lespatriciens 
eux-mêmes, pour qui Claudius travaillait, n'étaient pas 
tous disposós à le suivre dans cette aventuro; ils 
s'etTrayaicnt d'une politiquo qui déchainait à leur 
service les forces de Ia démocratie. Ainsi se forma 
une coalition oii cntròrent tontos les nuances du parti 
conservateur. Les aliures do Claudius donnaient liou 
encore à d'autres apprchensions. On lui attribuait dos 
viséos porsonnolies, analogues à colles do ces tyrans 
grecs dont on coinmençait à connaitro rhistoire. On 
Taccusait de recherclier, comme eux, une popularité 
de mauvais aloi on procurant du travai) au pouple par 
les vastes constructions dont il avait pris l'initiative. 
On prétendait que, non content d'6tabiir son ascen- 
dant à Rome méme, 11 s'eirorçait d'y soumettro Tltalie 
en étendant à travers los villos sujeites ou alliéos le 
résoau do sa clicntèle. Et le fait est qu'il semblait 
justifier ces accusations par ses airs de dcspote. II se 
íit ériger une statue couronnóe du diadòme sur le 
parcours de Ia voio Appienne, dans Ia petite villo de 
Fórum Appii fondée par lui et qui elle aussi garda son 
nom. II disposa du Trésor pour y puiser Targent 
nécessaireà ses entreprisos sans rassenlimont du Sénat, 
etquand le moment futvonu d'abdiquer Ia censure en 
mèmo temps que son collègue, il s'y refusa, se proro- 
geant lui tout seul au dela du termo legal de dix-huit 
móis, pendant trois ou même pendant cinq ans. 

II n'y avait rien à fairo tant que Claudius était con- 
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seur, ei mòme apròs, jusqii'à Ia censure prochaine. 
Les consuls de 311 purent ne pas tenir compte de Ia 
liste du Sénat telle qu'il Tavait composée, se fondant 
sur ce fait qu'elle n'avait pas été approuvée parson 
coUègue, lequel, réfractaire sur ce seul poiiit, avait 
proteste en abdiquant. Mais il avait avec Claudius 
célebre Ia cérémonie du lustrum clôturant les opéra- 
tions du recensement : Ia légalité de ces opérations 
était donc inattaquable et oUes ne pouvaient être 
reprises que par d'aulres censeurs investis des mômes 
pouvoirs. Les censeurs de 307 ne s'y liasardòrent pas. 
On était en pleine guerre du Samnium; il y avait 
danger à mécontenter le peuple dans ces circons- 
tances critiques, et au surplus Ia nouvclle organisa- 
tion des classes oíTrait cet avantage de faire entrer 
un plus grand nombre de citoyens dans Ia légioii. 
Mais en 304, Ia victoire étant acquise et Ia paix con- 
clue, au moins provisoirement, les deux censeurs, le 
patricien Q. Fabius Maximus liullianus et le plébéien 
P. Decius Mus, purent se mettre à rceuvre avec Ia 
liberte d'esprit nécessaire et rautorilé acquise par 
réclat de leurs services sur les champs de bataille. 
lis procédèrent d'ailleurs avec beaucoup de reserve. 
Les innovations introduites par Claudius étaient trop 
justifiées à beaucoup d'égards pour qu'on píit se 
ílatter de les abroger totalement. lis no touchèrent 
pas à son mode d'évaluation des fortunes. L'avène- 
ment de Ia richesse mobiliôrc à Ia vie politique 
fut définitif. Leur attention se porta sur Ia ques- 
tion des aíTranchis et des humiles en general, et ici 
encore ils n'osèrent pas revenir à Tétat de choses 
antérieur en rejetant cette classe d'hommes en 
dehors des tribus. Ils se bornèrent à Ia rendre inof- 
fensive en Ia parquant dans les quatre tribus 
urbaines, de telle sorte que, réduite á quatrCíSuíTrages, 
elle rie formait plus dans Tassembléc tribute qu'une 
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minorité impuissantc. En même temps, pour mieux 
grouper, comme en un faisceau, toiites les forces de 
résistance, et pour mieux marquer aussi le rang infé- 
rieur assigné désormais à ces quatre tribus, ils en 
firent sortir les propriétaires qu'elles pouvaicnt ren- 
fermer pour les inscrire teus dans les tribus rurales. 
II y en avait sans doute un certain nombre, mais 
c'était dans les campagnes que Ia proprióté foncière 
était le plus largement représentéc. Geux-là même 
qui, aspirant aux honneurs ou y étant parvenus, ne 
pouvaient se dispenser de résider en ville, tel Caton, 
un paysan transplante, avaient leurs terres au 
dehors et élaient classes en conséquence. De même 
c'était ;i liome que se trouvait Ia masse des humiles 
auxquels il parut logicjue d'agréger leurs congêneres 
de rextérieur. L'atteinto au príncipe de larépartition 
géographique était donc moins caractérisée que celle 
portée par Claudius. 

Le vigoureux efforl tente une fois encore pour róta- 
blir le patriciat dans ses privilèges avait avorté. Ce 
fut le dernier.Aprcs cot échec, Ia vieille querelle fut 
close et Ia fusion consommée. Mais si le but était 
manque, les moyens mis en oeuvre eurent des consé- 
quences durables et à longue portée. La puissance de 
Targent avait fait son apparition. La question des 
humiles était posée. Cest en vain que les censeurs de 
Tan 304 avaient espéré Ia résoudre par leur cote mal 
taillée : elle restera ouverte, et dès lors ce será de Ia 
part de Ia |)lòbe urbaine un eíTort incessant, continu, 
heureux souvent, pour regagner le terrain pcrdu. 
Telle fut rissue de Tentreprise d'App. Claudius. Sa 
politique avait été à double face; ce, fut Ia ten- 

• dance révolutionnaire qui seule aboutit, et ainsi il se 
trouva être ílnalement un des fondateurs de Ia llome 
future et un des précurseurs du mouvement démo- 
cratique. 
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!; 4. — Les lois Hortensiennes (286) et Ia reforme 
das comices centuriates 

La noblesse i)lébóieniie Tavait emporté en s'ap- 
puyant d'une part sur lafraction libérale du patriciat, 
de Tautre sur ia masse dos propriétaires fonciers. 
Mais l'accord avec Ia petite propriétó était précaire : 
Ia rupture óclata de nouveau en moins de vingt ans, 
en 286. 

Ce n'est pas que le parti gouvernant ail méconnu 
le danger ou ne s'en sóit jioint préoccupé. Nous 
constatons au contraire, à partir de 339, année des 
lois de Publilius Philo, un cíTort sérieux pour rallier 
les sympatbies des classes inférieures. Lc nombre 
des tribuns mililaires laissés depuis 3(32 à rélcction 
des comices tributes fut porte, en 311, de six à seize, 
c'est-à-dire au tiers du nombre total, en attendant 
que plus tard, dans le courant du iii" siècle, à une 
date qu'on ne peut préciser plus exactement, Ia 
même mesure fút étendue aux vingt-quatre ofnciers 
placés à Ia tôte des quatro légions levóes réguliè- 
rement tous les ans. II ne resta dès lors aux consuls 
que le droit de nommer les tribuns des légions 
supplómenlaires, levées dans les circonstances excep- 
tionnelles. Ce n'6taient là cependant que des 
concessions d'ordre politique, favorisant les ambitions 
de Ia plebe moyenne et ne [louvant intéresser que 
médiocrement le prolétariat. 

L'extension de Ia colonisation, correspondant aux 
progi'ès de Ia conquèle à travers Tltalie, devait le 
toucher davantage. Les colonies n'étaient pas, il est 
vrai, ce qu'elles deviiirent par Ia suite, au temps des 
Gracques, quand elles n'eurent d'autre objet que de 
soulager Ia misère des pauvres eu leur fournissant 
des terres. Cótaient avant tout des postes mililaires, 
destines à maintenir les peuples vaincus dans Tobéis- 
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sance et dont les garnisons, à défaut d'eiigagemenls 
volontaires, étaient soumises à Ia loi du recrutemenl 
force, tout commc Ia légion elle-méme. Elles pouvaient 
néanmoins, suhsidiairement, avoir leur iitilité sociale, 
mais il faiit disünguer. 

II y avait les colonies romaines, composées de 
citoyens, et les colonies latines. Les Latins, bien que 
réduits à Fétat de sujets, sous le vocable flatteur et 
dérisoire d'alliés, étaient Romains de cosiir, Romains 
par Ia race, par Ia langiie, parles mreurs, si bien que 
transportes, isoles dans un milicu étranger, hostile, 
ils devenaieiit pour lapatrie commune, au môme titre 
que les colons citoyens, des sentinelles vigilantes et 
fidèles. Leurs colonies étaient de beaucoup les plus 
nombreuses. Sur les vingt-trois colonies fondées de 
338 à 266, de Ia dissolution de Ia confédération latine 
àlaíin de Ia guerre du Samnium et à Ia soumission 
défiiiitive de ritalie, nous en trouvons six romaines et 
dix-sept latines. Elles étaient aussi les plus fortes. 
Tandis que pour les colonies romaines onne dépassait 
pas le chitTre ancienncment fixe de 300 colons, pour 
les colonies latines, les contingents furent portes à 
2.000, 3.000, 4.000,'6.000 hommes, et môme, pour Ia 
colonie de Venouse, on alia jusqu'à 20.000. Cela 
tient sans doute à ce que, disséminées dans des régions 
plus lointaines, elles étaient plus exposées et avaient 
besoin d'efrectirs renforcés. Les colonies romaines, 
s'espaçant ilu sud de TEtrurie au nord de Ia Gampanie et 
spécialement alfectées á Ia protection du littoral, 
pouvaient compter moins de défenseurs. II y avait 
d'autrcs raisons que nous ontrevoyons. II était naturel 
que Rome hésitãt à se dégarnir en cnvoyant au 
dehors un trop grand nombre de citoyens, et non des 
moindres, car ce n'était pas, il s'en faut. Ia lie de Ia 
population que l'onexpédiait, c'étaientdes citoyens de 
plein droit, aptes au service légionnaire, etparmieux 

11 
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des chevaliers. On comprend aussi qu'on reculât 
devant une violence souvent nécessaire, car il n'ctait 
pas toujours facile de trouver des citoyens renonçant 
de leur plein gré, sinoná leurs droits civiques qui leur 
étaient conserves, du moins àrexercice eircctif de ces 
droits au sein des asscmblées, et par-dossus le marche 
prêts à se déraciner, à se détaclier de leurs habitudes, 
de leur propriété héréditaire pour aller mener, en 
pays inconnu, une existence troublée, inquiete, seus 
Ia menace d'agressions toujours pòssibles, tout cela 
en échange d'un domaine de três petite étendue, les 
nobles, les riches n'étant nullemerit disposés à aban- 
donner Ia meilleure partie des terres conquises, Ia 
plus commode à exploiter et Ia plus súre parcequ'elle 
était Ia plus voisine. Les Lalins, envers lesquels on ne 
se croyait pas astreint aux mômes ménagements 
et que Ton enrôlait sans scrupule, élaient aussi plus 
amplement pourvus, sur des lots moins convoités, et 
par là, par ces deux causes, opérant tantôt Tune, 
tantôt Tautre ou toutes les deux à Ia fois, par Ia con- 
trainte et par l'intcrêt, s'explique Ia proporlion démc- 
surée de leurs émigrants. Mais les colonies latines ne 
comprenaient pas seulemcnt des Latins. EUes pou- 
vaient recevoir des citoyens Ilomains, sauf pour 
ceux-ci à devenir eux-mêmes des Latins en perdant 
leur droit de cite. La perspective n'avait rien d'enga- 
geant pour les vrais citoyens au sens comjilet du 
mot, mais elle pouvait tenter les prolétaires. Le 
droit de cite, apròs tout, ne leur conférait que des 
droits politiques illusoires et, en fait de droits prives, 
qu'importait le droit do propriété quiritairo, garanti 
par Ia loi romaine, à qui ii'avait [)0int de i^ropriété? 
A, Ia vérité, ils n'étaient plus couverts par Ia loi sur 
Tappel au peuple ni par 1'intercession trihunicienne, 
mais cn revanche ils acquéraient un établissement 
avantageux et Ia compensation  pouvait paraítre suf- 
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flsante. Les colonies latines étaient donc pour les 
classes pauvrcs le débouchc quo ne leiir ouvraient 

, pas les colonies de citoyens. Jusqu'à quel point 
ont-elles profité de cette facilite? Combien y avait-il 
de prolétaires romains sur ces milliers de colons 
latins? II nous est impossible de le savoir. Nous 
voyons seulement par uii lextc de Diodore que des 
citoyens romains participòrent íi Ia fondation de Ia 
colonie latine d'Intoramnai. 

Si Ia multiplication des colonies, et plus préci- 
sément des colonies latines, n'intéressait guère que 
le prolétariat, Ia participation de plus en plus large 
au butin était une faveur s'adressant à tous, y com- 
pris les plébéiens de condition plus relevée, admis à' 
flgurer dans les cadres de Ia Idgion. Nous avons vu 
ces mauvaises mojurs s'introduire dans Tarmée dès 
avant les évcnements de 342. Elles ne firent que 
s'aggraYer dans Ia période oü nous sommes entres. 
La règle étail que le produit du pillage fút verse au 
Trésor, sauf ce que le general croyait devoir en 
retenir pour les besoins de Ia campagne ou. Ia cam- 
pagne terminée, pour des fondations pieuses ou d'uti- 
lité publique. Mais les distributions aux soldats en 
prélevaient maintenant Ia plus large part, soit que 
les chefs ne vissent dans ces libéralités qu'un moyen 
de se faire bien venir ou, plus honnêtement, qu'un 
remède aux souffranccs engendrées par Ia guerre. 
Patriciens et plébéiens rivalisaient dans ces pratiques. 
Le [ilus illustre des généraux de ce temps, riiomme 
en qui Ia tradition personnifie toutes les vertus de 
Tancienue lloine, Papirius Cursor, essaya de reagir et 
y joua sa popularité. 

On peut considérer comme rentrant dans Ia même 
politique, coinmo autant de satisfactions offertes aux 
revcndicalions  populaires, les poursuites contre les 

1. XIX, 105. 
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accapareurs du domaine do TKtat, en violation de Ia 
loi Licinienne, ainsi que les ]irocòs intentes aux 
usuriers. La loi Genucia qui, en 342, avait aljoli le 
prêt à intérét, n'était dono plus en fait qu'une lettre 
morte, et Ia preiive qu'elle était dòs lors périmée, 
mênie aux yeux des pouvoirs publics, nous Ia trouvons 
dans une autro loi qui, à Ia mêmo époque, modifia Ia 
législation pour dettcs en adoucissant Ia condition 
des débiteurs, ce qui évidemment n'eút pas été néces- 
saire s'ils n'avaient pas succombé et s'ils ne devaient 
pas succomber encore sous Ic poids des intérêts 
accumulés. 

La loi Poetelia Pajtiria, oeuvrc des deux cònsuls 
C. Poetelius Libo et L. Papirius Cursor en 326, — 
c'est du moins Ia date et Taltribution Ia plusvraisem- 
blable, — nous est connuo par qüelques mots de Tite- 
Live'et par une indication échai)pée à Varron^, deux 
textes dont 1'interprétation soulève de grosses diffi- 
cultés et a suscite de longues discussions. Ün croit com- 
prendre tout d'abord qu'elle abolit le nexum, Ia con- 
trainte par corps, en y substituant lasaisie des biens, 
mais comme il est avéré que le nexum était encore en 
vigueur au temps deCicéron, et mòmeaprès, il a bien 
faliu se mettre enquêted'une autreexplicationtendant 
à restreindre Ia portéo de Ia première. Tite-Live, à Ia 
vérité, excepte les débiteurs dont Ia dette avait un 
caractère penal, par quoi on doit entendrc sans doute 
ceux quiavaient essayé de Ia nier frauduleusement, 
ou encore ceux qui 1'avaicntcontraclée nonpar le fait 
d'un emprunt, mais à Ia suite d'un délit donnant lieu 
à une compensation pécuniaire, à une composilion. 
Mais cette catégorie ne saurait être assez nombreuse 
pour eomprendre Ia foule des débiteurs qui entrèrent 
dans Farmée  de Catilina et  qui,  dans le manifeste 

1. VIII, 28. 
2. De ling. latin., Vil, 103. 
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lancé par leur chef Manlius, se plaignent d'ètre 
menacés dans leur liberte personnelle après avoir 
perdu leur patrimoine^. II fautdonc ou que Ia loi Poete- 
lia n'ait pas été observóe, ce qu'ils insinuent assez 
nettemeut dans le document en question, et nous 
venons de constater par Texemple de Ia loi Genucia 
que cela n'est pas impossible, ou que les dispositions 
restrictives de ladite loi ne nous aient pas été trans- 
mises intégralement. On admet en general que ce 
qu'elle interdit, ce fui 1'exccution privóe, Ia manus 
injectio par Ia seule initialive du créancier, Ia con- 
trainte par corps étant, non abolie, mais subordonnée 
à une action en justice et devant ètre, en tout état de 
cause, précédée de Ia saisie sur les biens, de telle 
sorte qu'elle dcvenait inutile si Ia saisie suffísait pour 
1'extinctionde Ia dette. On a été amenéaussiàconclure 
du passage, d'ailleurs tròs obscur, de Varron que Ia 
saisie elle-même était ou empèchce ou suspendue si 
le débiteur afflrinait par serment sa solvabilité. Et 
en dernier lieu Ia loi aurait enleve au créancier le 
droit de tuer le déljiteur ou de le vendre. Tout cela 
peut se soutenir mais, á part le dernier article, est 
purê conjecture. Au surplus Tite-Live ne dit pasposi- 
tivement que Ia prison pour dettes ait été supprimée, 
mais simplement qu'on prohiba Tusage de ces Ins- 
truments de torture qu'on appelait les rompedes et les 
nervi, les chaines au pied et le carcan. II est vrai 
qu'on trouverait foi't exagere, si Ia loi s'était bornée 
là, cet autre propôs du mème historien quand il nous 
apprend qu'elle ouvrit pour Ia plebe comme une ère 
nouvellc dans 1'histoire de sou alTranchissement. 

Nous renonçons à dissiper ces incertitudes. II 
demeure acquis que Ia loi Pcetelia, quelle qu'en soit 
au juste Ia teneur, témoigne du mème esprit de con- 
ciliation que les autres mesures précédemment men- 

1. Salluste, Catilina, 31!. 

11. 
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tionnées, ce qui n'empèchapas le mécontentement de 
persister, de grossir et enfiii de faire explosion en 
286. Sur ce mouveinent, nous sommesencoreplusmal 
renseignés que sur celui de 342. Nous n'avons môme 
pas, comme pour ce dernier, le récit trop sommaire 
de Tite-Live. Du onzième livre oíi il a raconté 1'événe- 
ment, il ne nous reste que le résumé. Nous y lisons 
qu'à Ia suite de troubles graves et prolongas suscites 
parlaquestiondes dettes, Ia plebe íit de nouveau séces- 
sion, et cettefois sur le Janicule,d'DÍi elle fut ramenée 
par le dictateur llortensius, un plébéicn. Ainsi, ni les 
mesures repressivos de Tusure n'avaient pu inettre un 
frein à Ia rapacité des créanciers, ni leslargesses des 
générauxsoulager lamisèredesdébiteurs. Sans doute, 
si abondantes qu'elles fussent, elles ne Tétaient pas 
encore assez pour remédier aux maux engendres par 
Ia terrible et interminable guerre du Samnium, et 
puis il est permis de se demander si Ia plebe n'6tait 
pas elle-même pour quelque chose dans Ia crise oü 
elle se débattait, si Targent ramassé sur les champs 
de bataille n'ótait pas dépensé aussi vite que gagné, 
si Thabitude de réclamer et Tespoir d'obtenir Taboli- 
tion des dettes étaient de nature à entretonir Tesprit de 
prévoyance et d'économie. Un autre point ressort du 
résumé de Tite-Live, c'est que Ia sédition était le fait, 
non du prolétariat, mais des petits propriétaires. Les 
prolétaires, qui ne possédaient rien, n'étaient pas en 
situation d'emprunter et du reste, s'ils avaient été à 
Ia tête du mouvement, il n'eút pas manque d'aboutir 
à leur réintégration dans Ia totalité des tribus, c'est-à- 
dire à Ia revanche d'App. Glaudius, et de cela nous 
allons voir qu'il ne fut pas question. Enfm, c'est pré- 
cisément parce qu'il eut affaire à cette classe des petits 
propriétaires que le Sénat fut contraint de ceder. S'il 
n'avait eu contre lui que les prolétaires, il eút pu 
lutteret vaincreavec Tappuide Tarmée. Maiscomment 
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résister à Tarmée elle-môme dont les petits proprié- 
taires étaient Ia force ? ' 

Des lois qui sortirent de lá, des lois líortensiennes, 
Tabrégé de Tite-Live iie dit rien, et tout ce que nous 
en savons lient dans quelques breves allusions 
éparses à travers Ia littérature latina. Nous ne voyons 
pas une de ces lois cn tout cas qu'on puisse dire 
conçue expressémcnt à Tavantagc du prolótariat. II y 
en eut une sur les dettes, on n'en saurait douter, 
bien qu'il n'en soit parlo qu'à Tétat de proposition 
formulée par les tribuns. Peut-être aussi une loi 
agraire, sur les assignations : Curius Dentatus en avait 
proposé une, sans douto lors de son premier consulat, 
en 290. Mais Fabolition ou Ia réduction des dettes 
n'intéressait pas les prolétaires et les assignations de 
terres laissaicnt indilTércnts beaucoup d'entre eux, 
habitues à vivre dans Ia ville des métiers qu'on y 
pouvait pratiquer. Quant aux deux lois formellement 
signalces jiar les textos, co sont des lois toutes poli- 
tiques ne pouvant toucher que les citoyens en pleine 
possession de leurs droils civiques. 

La premièro est uno des troislois mentionnées plus 
haut, lois relativos aux rapports de Tassemblée tribute 
avec le Sénat et qui, résurriées dans los mêmes termos 
parles auteurs, ne peuvent pas cependant avoir été 
identiques. La loi Valeria Iloratia do 449 avait soumis 
les opérations de cette assemblée à Ia ratification 
subsequente du Sénat. La loi Publilia Philonisde 339 
avait déplaeé cette ratification en Ia rendant préa- 
lable. La loi llortensia Tabrogea. II put y avoir encore, 
à partir de cette date de 286, des plebiscites votes 
après approbation du Sénat, et nous en rencontrons 
de fréquents exemples dans Ia période antérieure aux 
Gracques, mais il y en eut aussi dès cette époque, et 
il y en aura de plus en plus ayant force de loi sans 
cette approbation, et cela suffit pour prouver qu'elle 
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n'était plus indispensable. Si Ton s'esl résolu à cette 
mesure extreme, c'est óvidemment en'raison de Ia 
résistance opposée par Ia noblesse aux revendications 
plébéiennes. II semblo que xlans ces deriiiers temps 
elle était revenue à Ia manière forte. Les colloques 
avec le Sénat n'aboutissaient pas ; Curius Üeritatus 
avait dü prendre à son égard une altitude commi- 
natoire, et ce fut Téchec de leur projet do loi sur les 
dettes qui determina les tribuns à faire Ia sécession. 
Une fois pour toutcs, on se décidaà en finiravec cette 
obstruction insurmontable dans l'état actuel de Ia 
législation, et toujours possible. 

L'autre loi était comme une contre-partie de Ia pre- 
cedente. En renonçant á son droit de controle sur les 
votes de Tassemblée tribute, le Sénat faisait une 
concession enorme sur laquelle il réussit à revenir 
par uno voie détournée, ou plutôt pour laquelle il 
réussit ã obtenir une sorte de compensation. 11 avait 
ã son service le collège pontificai composé, depuis 
Ia loi Ogulnia, en 300, do membres palriciens et plé- 
béiens, mais les uns comme les aulres également 
dévoués à Ia cause de Ia noblesse. On se rappelle 
qu'une des fonctions du collège était Ia confeclion du 
calendrier, lequel avait pour objet essentiel de 
classer les jours dans leur rapport avec los obligations 
religieuses. A ceteiret, on distinguait entre les jours 
fa.sles et néfasles, les premicrs livres aux alíaires 
publiques, les autres condamnés au chômage pour 
toute occupatiou de cegenre. Etparini les jours/'asíe*-, 
on distinguait encore les jours simplement fastes, 
reserves aux aíTaires judiciaires, et les jours fastes 
comitiaiix convenant en môme temps pour Ia tênue 
des comices. Or, il y avait unjour qui paraissaitparti- 
culièrement propre à ce dernier emploi : c'était celui 
oii les gens de Ia campagne venaient en ville vendre 
leurs produits, le jour des  Nundines,   ainsi  appelé 
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parce qu'il rcvenait tous les nouf jours [noucm dio.s), 
un mot qui d'ailleurs a fini tout naturelleinent par 
preiidre le sens de marche. Ce fut précisément ce 
jour que Ia loi Ilortensia raya de Ia liste des jours 
fastes i-.omitiaux pour l'inscrire sur celle des jours 
exclusivcmcnt fasles. En d'autres teiTnes, il fut 
enleve à Ia politique et consacró aux intérêts prives, 
et notamment aux procès. Quel ótait le hut de Ia loi ? 
Jusqu'alors les asseniblées tributes, quandelles ótaient 
convoquées par les tribuns, ou pour mieux dire, 
les concilia plebis qui n'étaierit point des comices 
s'étaioiit teuus ce jour-jà. Cela devint difficile main- 
teíiant que les assistants étaienf" pour Ia plupart 
reclames ailleurs par leurs allaires personnelles, par 
leurs transactions commerciales de plus en plus 
actives en raisou de Tintensité croissante de Ia vie 
économique, et par les contestations multiples 
auxquelles ces transactions donnaient lieu. Le jour 
de ces assemblées dut,donc être déplacé, et comme 
il se trouva reporte aux jours comitiaux, elles se 
trouvèrent elles-mèmes, par une conséquence forcée, 
crigées en comices. Dès lors,' elles furent soumises 
aux mômes règles qui présidaient à Ia tênue des 
aulres assemblées ainsi (jualiflées, assujetties aux 
mèmes contraintes religieuses si habilement trans- 
formées en moyens d'action politique. Elles purent 
être dissoutes à Timproviste cn vertu de Vobmmtiaiio, 
c'est-à-dire à Ia suite de signes funestes constates par 
le cônsul ou le próteur. Elles purent être empêchées 
par les mêmes magistrats, déclarant tout à coupférié, 
;'i titre extraordinairc, le jour fixé pour Ia convocation. 
Ainsi, par Ia deuxième loi Ilortensia, leSénalregagnait 
ce qu'il avait perdu par Ia première, três impar- 
faitement du reste, il ne pouvait se le dissimuler. 

On se demandera comment Ia plebe rurale a pu se 
prêter à un arrangement Técartant de Tassemblée qui 
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était Ia sienne, le scul jour oii elle eút toute facilite 
pour s'y porter en masse. Mais il ne faiit pas oublier 
que ce ii'était là après tout que Ia rançou de Tim- 
mense progrès réalisé par les cômicos tributes, et au 
surplus, ày regarder de près, Ia concession u'était pas 
aussi onéreuse qtfelle parait au premier abord. Pour 
que Ia plebe rurale couservât Ia inaitrise de ces 
comices, il suffisait que les prolctaires demeurassent 
confines dans les quatre tribus urbainos. Eu elTet, Ia 
loi qui exigeait le vote de toutes les tribus ne fixait 
pas pour chacune un minimum de votants, si bien 
que les ruraux, si peu qu'ils fussent representes dans 
les tribus rurales, ne pouvaient manquer de disposer 
de Ia majoritédans l'asseiublée. Restaient les copiices 
centuriates oü ils se rencontraient dans les mêmes 
unités votantes avec les habitants do Ia villo et oü, 
par conséquent, Ia prépondérance appartenait aux uns 
ou aux autres suivant qu'ils étaient plus ou moins 
nombreux. lei il est-clair que par Tinterdiction des 
comices le jour des Nundines, les citadins étaient 
favorisés aux dépons dos ruraux. Mais c'était une 
infériorité à laquelle ceux-ci commençaiont à se 
résigner depuis que rextcnsiou du torritoire rendait 
de plus en plus difncilo, pour Ia majouro partie 
d'entre eux, Ia participatiou effective à Ia vie publique. 
En échange d'un droit devenu pour Ia plupart illu- 
soire dans Ia pratique, on leur oíTrait un avantage 
précieux. Si les Nundines n'étaient plus jour comitial, 
eu revanche elles devcnaient ou peut-ètre restaient 
jouT faste. Si donc les ruraux ne pouvaient, les jours 
de marche, voler dans"les comices, oü d'ailleurs en 
réalité le plus souvent les trois quarts d'cntre eux 
ne-votaient pas, ils pouvaient, ces mêmes jours, quand 
il leur convenail do se déranger, faire leurs alTaires 
et suivre leurs procôs, et s'ils tenaient à cola plus qu'au 
reste, on ,n'en será pas trop surpris. 
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Les comices tributes étaient cn train de devenir Ia 
grande assemblée du peuple romain. Non seulement 
ils échappaient à Ia tutelle du Sénat, mais leur com- 
pétence allait se déveioppant au détriment des 
comices centuriates. Ces derniers conservaient et 
conservèrent toujours le droit d'élire les magistrats 
supérieurs, consuls, préteurs, censeurs, ainsi que le 
droit de déclaror Ia guerre, mais des questions capi- 
tales, Ia conclusion des traitós, Ia fondation des colo- 
nies, l'attribution et Ia prolongation des commande- 
mcnts militaires, Ia punition à iníligcr aux alliés 
coupables de défcction, étaient portées maintenant 
devant les comices tributes par les tribuns, agissant 
ou non d'accord avec le Sénat et les consuls, et par 
les consuls eux-mèmes. 

L'importanco acquise parles comices tributes eut 
pour contre-coup un remaniement profond dans Ia 
constitution des comices centuriates. L'écart était 
trop grand, le contraste trop choquant entro Ia jeune 
assemblée et le vieil organismo ultra-aristocratique. 
Si le nivellcment était impossible, du moins une 
sorte d'équiIibro pouvait être  établi. 

Cette fois encore, au risque d'être fastidieux, nous 
devons renouveler des -doléances trop souvent répé- 
tées. Nous ne sommes pas sortis dela période oii nos 
documents, et particulicrement en ce qui concerne 
l'histoire intérioure, continuent à être rares et insuffi- 
sants. La grande reforme des comices centuriates nous 
est signalée par quelques allusions rapidcs de Cicéron, 
de Tite-Live, de l)enysd'llalicarnasse. lia été possible 
heureusementde s'en faire une idée plus complete en 
relevant et en systématisant les indications fournies 
par les auteurs sur le fonctionnement de ces comices 
après leur transformalion. 

La date de Ia reforme doit se placer vraisembla- 
blement en 241, seus Ia censure de C. Aurclius Cotta 
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et JM. Fabius Buteo, Taiinée oii Ia paix fut conclue 
avec Carthage après Ia première guerre punique. Ello a 
donc suivi de quarante-cinq ans les lois Ilortensiennes 
dont elle fut une conséquence indirecte. A cette époque 
le poids de 1'unité monótaire, de Tas, se trouvait 
réduit, après une série de dégradations antérieures, 
à Ia mesure íinale de deux onces ou d'un sextans, de 
telle sorte qu'il fallut modifier, en les évaluant sur 
ce pied, les minimn fixés pour rinscription dans les 
diversos classes du cens, minima qui três proba- 
blement avaient déjà subi plus d'une varialion. La 
dernière eut pour effet de multiplier par dix le chilTre 
initial, en d'autres termes de substituer pour Ia pre- 
mière classe le chiffre de 1.000.000 d'as sextan- 
tairesàcelui de 100.000 as librales ou pesant une livre 
d'oü Ton était parti, et ainsi de suite pour les classes 
suivantes. La reforme politique coincide donc avec 
une révolution économique dont on peut dire qu'elle 
contribua à précipiter cette reforme, car du moment 
oii Ton SC décidait à remanier les chiffres du cens, 
Toccasion dut paraitre bonne pour compléter l'opé- 
ration en remaniant du môme coup le système des 
classes etdescenturies conformément aux aspirations 
et aux exigences nouvelles. 

La reforme consista en deux points : 1° Dépla- 
cement de Ia prèrogaiire. Les centuries préroga- 
tives, c'esl-à-dire celles qui élaienl appelées ã voter 
avant les autres et dont le vote était proclame à part, 
en premier lieu, de manière à entrainer celui de 
Tassemblce, avaient été, on s'en souvient, les dix-huit 
centuries eqüestres. II n'y eut plus désormais qu'une 
centurie prérogative, tirée au sort, à Touverture de 
chaque scrutin, dans Ia première classe, à 1'exception 
des dix-huit centuries eqüestres, dépossédées de leur 
privilège, à 1'exception aüssi des centuries áe.s sêniores, 
parce que l'on attachait au vote des jeunes Ia valeur 
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(Fun présage. (riinc iiispiration divine. La noblesse 
se dessaisissait doiic au proflt de Ia classe riche de 
Ia direction de Tasscmblée, mais les riches n'étaient 
plus seuls, aiiisi qu'on va le voir, à y faire Ia loi. 

2° Répartition en nombrc égal des unités votantes, 
des centuries, dans les cinq classes. Cest le deuxième 
point, le pliis iiTi])ortanl. On obtint ce résultat en éta- 
blissant uii rapport aritlimélique entre les tribus 
d'une ])art, les classes et les centuries de Tautre, deux 
organismos quiavaient été jusqu'alors indépendants et 
qui dorénavant se combinòrent. Les tribus avaient 
été portées en cctte année 241 au total de 35, qui ne 
fut jamais dépassé et qui ne pouvait Tètre, car 
toute addition eiit eu jiour eíTet de ruiner le syslème 
cn bouleversant le rapport sur lequel il était fondé. 
Cbacune des 5 classes fut représentóe dans chacune 
des 35 tribus par 2 centuries, une de sêniores et une 
AB juniores, ce qui ÍU pour chaque tribu 10 centuries 
(2x5); soit au lotai 350 (10x35), et pour chaque 
classe 70 centuries, à savoir pour chacune 2 centuries 
de chacune des 35 tribus (35x2). On eut ainsi le 
tabloau ci-dessous. 

Classos.                                  Ceiiluries. ToLaux. 
Viciasse             Cavaliers .    18 18 

Fantassins. 

Junioros.      Sêniores. 
S.")               35 70 

2» classo                3S              35 70 
3'-     —                35              35 70 
4«     —                 35        '35 70 
■^'     —                 35               33 70 

Total 368 
Ajouter : cenlurics d'oiivricrs et de musicicns .  .       4 

—        centurie de capite ccnsi         1 
Total general  ....    373 

Majorité sur ,373 = 187 (373 : 2 = 186 + 1 = 187). 

On voit que désormais chaque classe compte un 
nombrc cgal de suffragcs, car il est permis de ne pas 

12 



134 LA   REPUBLIQUE   nOMAINE 

tenir compte de Ia rópartition d'ailleurs incertaine des 
quatre centuries d'ouvriers et de musiciens. La pre- 
mière classe seule avec ses 18 centuries eqüestres 
garde sur les autres un excédent de 18 voix, mais cet 
avantageestpeu de chosc auprèsde cequ'elle aperdu. 
Autrefois, elle réunissait 98 voix quand ia majorité 
était de 97. Maintenant que Ia majorité est de 187, 
elle n'en réunit plus que 88. Pour former cette m'ajo- 
rité, il ne sufPit même pas d'ajoutcr aux votes de Ia 
première classe ceux de Ia deuxième. A supposer que 
les deux classes soient unanimes on n'arrivcra encore 
qu'à un total de 158 suíTrages (88 + 70). II faut allcr 
jusqu'à Ia troisiòme, ce qui à Ia vérité en donne 228 
(158 + 70), mais il peut se trouvcr tel cas oii ce ne será 
pas trop du concours de Ia quatrième pour aboutir. 

Les comices centuriates s'étaient rapprochés de Ia 
dcmocratie, sans devenir, il s'cn faut, une assemblée 
démocratique. Non seulement le privilège de l'âge 
demeurait intact, le nombre des centuries des sêniores 
demeurant égal à celui des juniores, mais le privilège 
de Ia richesse n'était pas davantage supprimé : il était 
étendu seulement des plus riches aux moins riches. 
La masse des capite censi no comptait pas plus 
qu'avant. La cinquième classe n'avait presque jamais 
occasion de voter. La quatrième n'agissait sur le 
résultat que raremenl. Cétaient Ia troisième et Ia 
deuxième qui prolitaient de Tcxtension du suffrage. 
L'axe de Ia majorité s'était déplacé dans le seus des 
comices tributes, tout en se maintenant plus à droite, 
comme nousdirions aujounfhui. Les deux assemblées 
restaient íidèles à leur caractòro propre. EUes étaient 
Fune et Tautre des assemblées de censitaires, mais 
tandis que dans Tune tons les possédants avaient les 
mèmes droits, dans Tautre c'étaient les classes aisées, 
les classes moyennes qui partageaient avec les riches 
Ia réalité du pouvoir. 



CIIAPITRE II 

Les transformations de Ia société romaine. 

§ 1. Lo gouvernement de Ia noblessc et Ia constitution romaine 
d'après l'olybc. — § 2. La décadence des classes moyennes 
et Ia prépondéranco du prolétariat urbain. — § 3. L'oligarchie 
politiquc et Toligarchie flnancière. 

§ 1. — Le gouvernement de Ia noblesse et Ia constitution 
romaine d'aprés Polybe. 

La loi Ovinia, entre 318 et 312, avait arrêtó pour 
des siècles le mode de recrutement du Sénat en trans- 
férant Topération dite de ia leclio senatus aux censeurs 
et en précisant les règles auxquelles ils étaient tenus 
de se conformer dans leur travail. Ils devaient tous 
les cinq ans, — c'était Tintervalle normal entre deux 
censures, — dresscr Ia liste, Valbum, sur laquelle 
figuraient les trois cents sénateurs, distribués hiérar- 
chiquement en plusieurs catégories correspondant 
aux magistratures plus ou moins élevées dont ils 
avaient été revôlus. Sur cette liste, il leur était enjoint 
d'inscrire, sauf indignité dont ils restaient seuls juges, 
tous ceux qui avaient exerce une magistrature, à 
savoir, par gradation descendante, les ex-dictateurs, 
censeurs, consuls, préteurs, édiles curules et plé- 
bélens, Iribuus, qucsteurs. Bien qu'il n'y eíit pas 
encore d'ordre obligatoire pour Tobtention successive 
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(les magistratures, c'était par Ia queslure que Ton 
débutait généralement, ou par )c tribunal. II y avait 
annuellement 10 tribuns et 4 questeurs, ce qui faisait 
tous les cinq ans 70 candidals aux sièges sénatoriaux 
(14x5), desquels on pout déduire une dizaine d'in- 
dividus, ayant passo antérieurenient par rédilité pl6- 
bóienne ou curule. Reste uu chilTre de 00, plutòt 
moins car il y avait les dccòs, pour 45 á 50 vacances, 
ce dernier chiffre établi d'après les données de Ia 
statistique mortuaire moderne, en tenant comple de 
l'âge oü Ton entrait habituellement dans le Sénat. 
Cet àge ne devait pas ôtre de beaucoup supérieur ou 
inférieur à trente ans, vingt-sept ans étant fâgó mini- 
mum flxé ultérieurement pour Tobtention de laques- 
ture, et cela sans doute en vcrtu des précédents 
régularisés par Ia loi. Tous ces calculs n'ont évidem-" 
ment qu'une valeur approximativè, mais sous cette 
reserve on peut les tenir pour à peu près exacts. Les 
censeurs inscrivaient les nouveaux sénateurs, sauf à 
dépasser de quelques unités reffectif normal ou à 
rester légòrement au-dessous, après (juoi ils promou- 
vaient les anciens dans les catégories supérieures oii 
les appelaient les magistratures exercées pendant Ia 
période quinquennaloi. 

La loi Ovinia, ou plus précisément le plebiscite 
Ovinien, ceuvre du tribua inconnu qui lui a donné 
son nom, était éminemment favorable à Ia plebe. On 
élisait tous les ans 10 Iribuns qui ne pouvaienfc être 
que plébéiens, et si quelques-uns peut-être ctaient 
déjà d'anciens questeurs, ils ne pouvaient être bien 
nombreux, étant donné le rapport de 4 à 10 entre les 
places de questeurs et celles de tribuns. D'ailleurs, 
sur les quatre questeurs il y avait certainemcnt des 
plébéiens. Cétait donc, tout compte fait, entre qua- 

1. Sur ces cliilTres et sur les releves suivants voir Willcms, 
Le Sénat de Ia Republique romaine, 1. 
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rante et cinquante plébéiens qui, à chaque leríio, 
étaient aptes à entrer dans le Séiiat. La loi Ovinia, 
venant apròs Ia loi de 342 qui avait assuré à Ia plebe 
le partage du consulat, après Ia loi de 339 qui en 
avait fait autant pour Ia censure, était Faboutissement 
d'un long ellbrt tendant à transformer de fond en 
comble Ia vieille assemblce patricienne. 

On a pu suivre siècle par siècle Ia marche ascen- 
sionnelle de Ia plebe en relevant dans les auteurs les 
noms des magistrats dits curules, c'est-à-dire des dic- 
tateurs, des ccnseurs, des consuls, des ódiles curules 
Ce sont, en eíTet, les magistrats dont les noms revien- 
nent le plus fréquemment, parce qu'ils sont les plus 
importants. En un certain sens, ce sont les vrais 
magistrats, laquesture ayant étc longtemps une fonc- 
tion non élective et le tribunat, ainsi que Fédilité 
plébéienne, n'étant pas à strictement parler une 
magistrature. lis ont le droit de siéger sur Ia chaise 
curule, d'oü ils ont tire leur nom, de porter par- 
dessus Ia tunique lalidave, á bande de pourpre, Ia 
toge pretexte, bordée du même ornement. Les sóna- 
teurs qui ont passe par ces magistratures forment 
une catégorie supérieure, dislincte des autres qui sont 
classes à Ia suite et raremcnt admis á prendre Ia 
parole, parce que le plus souvent Ia discussion est 
cpuisée quand leur tour est arrivé. 

Nous connaissons dans le courant du iv" siècle, 
dans une période qu'on peut faire commencer à 400 
et fmir à 312, 29 familles patriciennes représentées 
par 110 ou 111 sénateurs curules, et 28 familles plé- 
béiennes ayant fourni 42 ou 43 sénateurs du même 
rang. La proportion des sénateurs curules patriciens 
est três forte. II est vrai que les familles sénatoriales 
plébéiennes sont aussi nombreuses, à une unité près, 
que les patriciennes; mais Ia suprématie du patriciat 
n'en est que plus evidente. II y a, en efiet, dans Ia 

12. 
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cite beaucoup plus des premières que des secondes, 
de telle sorte que les famillés patriciennes représen- 
tées danslc Sénat sont proportionnellement beaucoup 
plus nombreuses que les familIes plébéiennes se trou- 
vant dans le môme cas, et fournissent aussi chacune 
proportionnellement un bien plus grand nombre de 
sénateurs. 

Le siècle suivant, de 312 à 216, est celui oü Ia pré- 
pondérance de Ia plebe commence à s'afrirmer. Nous 
connaissons, entre ces deux dates, 148 sénateurs 
curules, dont 73 patriciens et 75 plébéiens. La majo- 
rité plébéienne résultant de ces chilTres peut être 
illusoire et tenir à rinsuffisance de nos documents, 
mais on ne risquera pas de se tromper en Ia rédui- 
sant tout au moins à une imposante minorité. On 
remarquera que les 73 sónateurs patriciens appar- 
tiennent à 15 famillés seulement, tandis que les 
75 plébéiens se répartissent entre 36. De là une dou- 
ble conclusion. Les famillés patriciennes sont encore, 
relativement á leur nombre, les plus représentées 
dans le Sénat, mais le nombre de ces famillés dimi- 
nue : c'est une aristocratie qui s'en va, comme s'en 
vont, en general les aristocraties, soit qu'elles dispa- 
raissent de Ia scène historique pour n'avoir pas su 
se maintenir au premier rang, soit que, incapables 
de s'adapter à un milieu nouveau, elles succombent 
sous l'arrèt de leur natalité. 

Une documentation plus abondante pour Ia période 
suivante, sur laquelle nous possédons le texte integral 
de Tite-Live, de 219, année initiale de Ia deuxième 
guerre puniquo, à 167, année terminale de Ia deuxième 
guerre de Macédoine, nous permet d'opérer sur des 
données plus completes, autrement que sur des 
moyennes et sans nous borner au seul reconsement 
des magistrats curules. On a pu ainsi reconstiluer, 
pour Taunée 179, dans sa totalité ou à bien peu dç 
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chose près, Valbum senatorial tel qu'il a dú être dressé 
à cette date par les deux censeurs M. jEmilius Lepi- 
dus et M. Fulvius Nobilior. La liste comprend 304 séna- 
teurs, 88 patriciens et 216 plébéiens. Sur ces 304 séna- 
tcurs, il y en a 173 curules, doni, 63 patriciens et 
110 plébéiens. La majorité est acquise aux plébéiens 
parmi les sónateurs curules comme au-dessous. 
Pourtant, c'est au sommet de Ia hiérarchie que les 
patriciens sont les plus nombreux, et tandis que les 
88 sénateurs patriciens se répartissent entre 17 familles, 
les 216 plébéiens en représentent plus de 100. De 
plus, les patriciens conservent ce privilège d'ètre ins- 
crits dans Ia catégorie dont ils font partie avant leurs 
collègues plébéiens et, par suite, c'est à un patricien 
qu'est reserve le litro envie de prince du Sénat; en 
d'autres termes c'est un patricien qui figure toujours 
en tête de Ia liste et qui a le droit de parler le pre- 
mier. Les familles patriciennes survivantes sont donc 
encore puissantes et entourées d'un grand prestige. 
Mais elles onl cesse de former un parti. Elles se sont 
résorbées dans cette noblesse mixte, patricio-plé- 
béienne, que les llomains appelíiient Ia nobililas. 

La nübililas comprend les familles qui, dans le 
passe ou le présent, comptent un ou plusieurs de 
leurs membres arrivés à une magistrature curule, et 
plus les magistratures exercées sont nombreuses et 
importantes, plus naturellement Ia famille est illustre. 
Cette noblesse a plusieurs des traits qui caractérisent 
une aristocratie héréditaire. EUe a Ia richesse, héré- 
ditaire par définition. II n'y a pas encore, et il n'y 
aura pas avant l'Empire de cens minimum pour l'en- 
trée dans le Sénat. Mais, dès à présent, il faut être 
riche ou fort à son aise pour aspirer aux honneurs. 
Les magistratures ne sont pas seulement gratuites; 
elles sont onéreuses, elles imposent des frais qui iront 
grandissant avec les exigences populaires et qui ne 
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laisseiit pas déjà d'être considérables, fétes, jeux, 
banqueis, sans môme parler de Ia corruption électo- 
ralé proprement dite, qui n'en est qu'à ses débuts 
mais qui, plus ou moins largement pratiquée, est de 
tous les temps. Les cas do pauvretó célebres par les 
historiens sont relatifs, quand ils ne relèvent pas de 
ia legende. A Fhérédité do Ia forlune s'ajoute celle des 
distinctions extérieures*, Tanneau d'or et le ju.s- ima- 
ginum, cette dernière Ia plus précieuse et Ia plus 
éclatante. On ontondait par là Io droit de conserver 
dans Ia partie centrale de Ia maison, dans cette espèce 
de salle d'lionneur et de sanctuaire qu'on ajjpelait 
Yairiiün, les images des ancêtres, leurs masques on 
cire surmontant leurs bustes et accompagnés d'ins- 
criptions retraçant leur carrièrô et commémorant 
leurs cxploits. Ges images étaierit exhibées dans les 
cérémonies solonnelles, dans les funérailles oii quel- 
quefois c'était un cortège do íigurants qui représen- 
taient toute Ia série des aíeux, avec les insignes de Ia 
plus haute dignité revêtue paV chacun. 

La noblesse n'était pas une caste : elle ne pouvait 
pas l'êtro. Si depuis des siòcles le patriciat s'était figé 
dans son exclusivisme, se condamnant ainsi à une iné- 
vitable déchéance, les uobles plébéiens ne pouvaient 
fairo autrement que de tenir leurs rangs largement 
ouverts, ne fiit-ce que pour combler les vides laissés 
par Ia diminution des lamillos patriciennos et pour 
opposer le contrepoids du nombre à celles (jui subsis- 
taient encore. Par lá, ils reslaient en contact avec 
Télite de Ia plebe, sollicilant et favorisant les ambi- 
tions, se multipliant et se fortillant ]>ar raj)point de 
ses recrues, se nourrissant, si Ton peut dire, et s'en- 
richissant du meilleur de sa sève et de sa substance. 
Sur les 36 familles plébéiennes connuos pour avoir 
fourni des magistrais curules entre 312 et 216, il y eii 
a 10 seulement qui pouvaient se prévaloir du mêrae 
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titre pour Ia ])ériode antérieure. Sur les 100 et pliis 
ayant place dans Valbum cn 179, il y en a 7Ü au 
moins qiii, avaiit 216, n'y étaient pas inscrites. Cest 
assez dire que les premiers arrivés, s'ils avaient eu 
quel<[ue velléité de barrer Ia roulc après eux, ue 
s'élaieiit point obslinés dans celte politique imi)ru- 
dente autant qu'cgoíste. Mais il était rare qu'une 
famille en possession des honneurs ne réussít pas à 
s'y maintenir; pour s'en convaincre, il suffit de suivre 
dans son cours rhistoirc de Ia Réi)ublique. Lesjeunes 
nobles étaient consideres comme devant sjéger dans 
le Sénat. Nous ignorons depuis quand ils furent auto- 
risés à porter le laticlave, Tinsigne proprement sena- 
torial, mais nous voyons que, dês Ia deuxiòme guerre 
punique, ils assistaient aux délibérations, s'initiant 
ainsi à Ia [)ratiqiie du gouvernement et se préparant 
à leurs fonctions futures. 

Héritier du Sénat patricien, le Sénat nouveau se 
constituait à son image. Comme Ia fortune, comme 
les distinctions extérieures, les magistratures en règlc 
générale, non pas en droit sans doute mais en fait, 
se transmettaient do pòre en íils, et c'est une chosc 
remarquable que ce monopolo ait pu s'établir, en 
dehors de toute prescription légale, dans un système 
oíi tout était à Télection, oii tous ou presque tous 
étaient électeurs et éligibles. Ce phénomène tient à 
bien des causes, au tempérament mème du peuple 
romain, à son scns de Ia discipline, á son respect inné 
pour les supériorités sociales, à ces relations de clien- 
tèle dont nous avons parle précédemment et qui, du 
haut en bas de Téchelle, entretenaient comme une 
réciprocité d'obligations et de services, et enlin et sur- 
tout peut-òtre aux mérites de Ia noblesse, aux titres 
qu'elle s'élait acquis à Ia reconnaissance nationale, à 
cette pléiade d'hommes d'Etat et de généraux, les 
Claudius,   les   Fabius,  les Scipions, les Curius Den- 
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tatus, les Papirius Cursor, les Fabricius, les Decius et 
tant d'autres dont Tliabileté, les talcnts militaires, 
Téiiergie indomptablo ont eu raison des plus redou- 
tables ennemis, dos Samnites, de Pyrrhus, d'IIanHÍbal. 
Patriciens et plébéiens, ils pouvaient être divises sur 
beaucoup de points, mais uu mêmc sentiment les 
rapprochait dans un eíTort commun, le dévouement à 
Ia patrie. Ce sentiment Temportait sur tout; il faisait 
taire les dissentiments d'ordre politique et étoullait 
jusqu'aux suggestions les plus puissantes de rintérct 
prive. Três avides d'argent et três àpres dans Ia 
conduite de leurs affaires personiielles, les mêmes 
hommes, quand ils touchaient aux deniers de.TEtat, 
demeuraient integres, inaccessibles à Ia corruption. 
Cest le témoignage que leur rend expressémcnt 
Polybe, et s'il met dans cette apprécialiori ílatteuse 
un peu de complaisance pour des hôtes et des amis 
en même temps qu'une critique et une leçon à 
1'adresse de ses compatriótes, les faits sont là, attes- 
tant que somme toute elle est justiíiée. 

Non moins que les moeurs publiques, Polybe admire 
Ia constitution qui les met en valeur et Jeur fait 
rendre tout leur eíTet. Cette constitution n'est pas 
ro3uvre d'un homme, elle n'est pas sortie tout 
armée du cerveau d'un législateur ; elle est le produit 
des circonstances, iSsue d'une série de luttes et de 
compromis, etnéanmoins elle est arrivée par Ia force 
des choses et plus encore par 1'instinct des sages à 
réaliser dans sa plenitude 1'idéal cher aux penseurs 
grecs. Ia combinaison des trois príncipes démocra- 
tique, monarchique, aristacratique, tous trois secon- 
tenant et se contrôlant si bien qu'ils ne se manifestent 
que par leurs avantages, sans aucun des inconvénients 
attachés à Ia prépondérance exclusive de chacun 
d'eux. Le príncipe démocratique est represente par 
les assemblées populaires, le priucipe monarcbique 
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par les consuls, le j)rincipe aristocratique parle Sénat. 
Les assemblées pbpulaires sont Ia source du pouvoir; 
elles sont soiivcrainos. Elles élisent les magistrats et 
par là elles procòdent, indirectement, au recrutement 
du Sénat; elles prononcent sur Ia paix et Ia guerra et 
par là elles dccident, en dernière analysc, des relations 
extérieures ; elles ont 1'appcl et par là elles se réser- 
vent Ia juridiction capitale. Et enfin elles votent les 
lois. Les consuls, auxquels sont subordonnós les 
autres magistrais, sauf les tribuns, concentrent dans 
leurs mains les moyens d'cxécution d'oii dépend une 
action prompte et énorgique, tclle qu'on peut Tatten-'^ 
dre de Tiniliative royale. lis convoquont les comices 
et le Sénat; ils introdulsent les questions, lis dirigent 
les délibéralions. A Ia tête des armées ils sont les 
maitres absolus. Mais le príncipe qui domine, c'est le 
príncipe aristocratique. Nous avons vu quelle était Ia 
pression moraloexercée sur les électeurs, et comment, 
au bout du compte, le Sénat en arrivail^ à se recruter 
lui-mème. Mais ce n'est pas tout. Si les assemblées 
votent sur Ia paix et Ia guerre, c'est le Sénat qui 
reçoit les ambassadcurs, qui traite avec les peuples et 
les róis, qui conduit les négociations au point oü il 
n'y a plus qu'à en cnrcgistrer le rósultat, de telle sorte 
qu'il apparait à Tétranger comme incarnant en lui 
toute Ia puissance de Home. S'il ne fait pas les lois, il 
les propose par rintermédiairo des consuls et des 
magistrats qui obéissent aux consuls, et silui-même il 
semble obéir à Timpulsion de ces derniers, il a do son 
côté, pour leur imposer ses volontés, des expédients 
varies autant-qu'efíicaces. Non seulement il peut, sui- 
vant Ia vieille manoeuvre, eii usant de diplomatie, les 
opposer l'un à Tautre, mais il les tient de bien des 
maniôres: il les tient parce'qu'ils sont annuels et res- 
ponsables, parce qu'ils passent et que, lui, il reste ; il 
les tient parce que maintenant, en vertu d'un droit 
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qu'il s'est nouvellement atlribuó, il pcut, après l'expi- 
ratiòn de leur magistrature, les proroger dans leur 
commandement ou les rappeler, parce qu'il peut leur 
accorder ou leur refuser le triomphe; il lestient parce 
qu'il tieiit les cordoris de Ia bourse, parce qu'il a Ia 
haule gestion du Trésor et parce que aucune somme 
n'enpeut sortir sans son autorisation. Les tribuns qui 
pourraient le contrecarrer et le réduire à rimpuissance 
ne sont plus pour lui qu'uu instrunient dont il sail 
jouer íi Foccasion pour briser toute résistance. Car Ia 
noblesse a eu cette habileté suprême d'envahir le tri- 
bunal et de le confisquer à son profit. 

Nous n'avons fait, dans les lignes quipríícèdent, que 
résumer Tétude pénétranfe de Polybe. Polybe parle 
en témoiu oculaire, en observateur bicn informe et 
sagace. II a vu fonctionner de ses propres yeux, sur 

"place, le regime qu'il nous décrit et qu'il considere 
comme le chef-d'ocuvre de Ia sciencepolitiquc. 11 a vu 
cetâged'or de Ia Republique, moment fugitif demeuré 
pour les générations futures, eri des temps troul)lés, 
comme un ideal toujours regrelté. II l'a vu, ou, pour 
mieux dire, il eu a reciieilli le souvenir plus qu'iln'en 
a saisi Ia réalité, car à Ia date oíi les événements le 
transportèrentá Rome, en 168, après Pydua, et durant 
les longues années de son exil force et de ses séjours 
volontaires, cette vision, dont il aimait à s'enchantcr, 
était en train de s'elTacer; elle se voilait et disparais- 
sait derrière les sombres nuages amoncelós à rhori- 
zon. Déjà Ia législation Ilortensienne avait rompu ce 
bel equilibre en supprimant leur contrepoids aux 
comices tributes alTranchis de Ia lutelle du Sénat, et 
cela quand une autre disposition les livrait à Ia domi- 
nation dela plebe urbaine en ratiliant, c'est-à-dire en 
consommant Tabstention des populations rurales. Le 
danger n'apparul pas d'abord três clairement ; long- 
temps il fut dissimule et conjuró par rexcellence  de 



TRANSFOKMATIONS   UE   LA  SOCItTH   KOMAINE 145 

Tesprit public. Mais cet esprit même commençait à 
s'altérer dans toutes les parties de Ia nation sous Tac- 
tion de Ia conquète, avec ses conséqueiices délétères, 
matérielles et morales. La gravite de ces symptômes 
n'échappait ni à Polybc ni à ses plus illustres con- 
temporains. II était aux côtés de Scipion Emilien sur 
Ia colline d'oü Ton voyait Carthage s'eírondrer dans 
les flammes, et il put eiitendre le vainqueur, hanté de 
tristes pressentiments au milieu de son triomphe, 
murmurer, par un mélancoiique retour sur Tavenir 
de sonproprepays, leversd'IIomère: « Un jourviendra 
oü elle tombera, Troie, Ia cite sainte, et Priam et son 
peuple invincible. » 

— La décadence des classes moyennes et Ia 
prépondérance du prolétariat urbain. 

Quand ou veut se rendre compte des causes qui ont 
amené Ia chute de Ia Republique, on s'aperçoit qu'elles 
rentrent toutes dans une. cause três générale qui n'est 
autre que Ia conquète. Et Ton constate tout d'abord 
qu'entre Ia conquète et le maintien de Ia Republique 
rincompatibilitc était absolue. 

La destinée de Rome est unique dans Thistoire. 
Seule de toutes les cites anciennes elle a fondé un 
empire, et seule elle a admis les vaincus à Ia partici- 
pation des droits civiques. Mais en fondant un empire 
et en devenant un grand Etat, elle est restée une cite. 
Elle a gardé de Ia cite, sans y rien changer, Tinstitu- 
tion essentielle, les comices fonctionnanl, comme á 
Forigine, au Fórum et au Chainp de Mars, et par là 
elle a prepare Ia ruine de ses libertes. Du moment oü 
les citoyens ne pouvaient exercer leurs droits poli- 
tiques qu'à Rome, il était inévitable que Ia masse, 
écartée par Ia dislance, flnit par s'en désintéresser. 
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On tenait aux droits prives parce qu'ils étaient une 
réalité : ou devait faire bon marche des droits poli- 
tiques qui étaient illiisoires. 

11 eút faliu, pour les rendre eireclifs et leur conser- 
var leur prix, toute une révolution, Ia substitution au 
gouvernement direct, le seul cn usage dans le monde 
antique,"du regime représentatif, par délógatiou, tel que 
Tont conçu les sociétés modernes. Mais Rome ne s'est 
pas élevée à cette notion. Son originalilé, qui fut grande, 
n'est pas allée jusque-là ; elle n'a pas su se dcprendre 
des formes traditionnelles. Auguste cut Tidée de faire 
voter sur place les décurions ou conseillers municipaux 
des colonies-italiennesen faisant dópouiller leurs bul- 
letins à Rome. Cétait un premier pas, três timide, dans 
une voie qui eút pu conduire loin, mais oü il eút faliu 
entrer plus tôt^ Aquoi bòn Textension du suffragedans 
un tempsoülesuífrage ne comptait plus pour rien? La 
tentativo n'eut pas de suite et ne pouvait pas en avoir. 

II y avait un autre moyen, brutal mais efflcace, s'il 
eút été praticable : c'6tait d'arr6ter net Ia propagation 
du droit de cite. Rome ainsi se fút réduitc à un noyau 
de citoyens dont les plus éloignés ne Teussenl pas été 
assez pour ne pouvoir user de leurs droits, si Tenvie 
leur en prenait. II n'est pas dit qu'on n'y ait point pense, 
et par là peut-étre s'explique Ia résistance opposée 
depuis Ia fm du iii" siècle à toute concession nouvelle. 
Mais pour cela encore il était trop tard. La brèche 
était ouverte et, bon gré mal gré, toute l'Italie y passa, 
et, après elle, les provinces. 

Le mal eút été moindre si cette plebe urbaine, mai- 
tresse dorónavant des comices, eút eu les quaiités 
requises pour représenter dignement Tensemble du 
peuple romain,' mais il n'en était rien, et d'ailleurs ce 
peuple lui-mème, dans ses éléments les meilleurs, 
dépérissait. Nous touchons ici ;i une des conséquences 
les plus désastreuses de Ia conquéte, Ia disparition ou 
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Ia diminution graüuolle do ces classes moyennes, de 
cette masse de pctits propriétaires qui avait fait Ia 
force de Ia Republique dans les assemblées et sur les 
champs de bataille et qui, venant à manquer, Ia laissait 
destituée do son point d'appui ot, pour ainsi dire, 
suspendue dans le vide. 

Si Fon soiigo que Timpót du sang retombait de tout 
son poids sur les classes possédantes, on n'aura pas 
de peine à imaginer les ravages que cette suite de 
guerres meurlriòres devait faire dans leurs rangs. 

On était disponible do dix-sept à quarante-six ans 
révolus. Les armóes, en príncipe, n'ótaient point 
permanentes. On devait former tous les ans quatro 
légions se montant à un effectif variable de 20.000 à 
26.000 liommes environ, et on devait les liconcier 
au l)out de Taunée. Gela faisait approximativement 
le treizièmo ou le auatorzièmo do Ia somme des 
hommes valides, on prenant pour base du calcul le 
total rósultant des documenls offlciels cites par 
Polybe pour Taunée 225, entre Ia première et Ia 
douxième guerro punique. Mais ce chillre n'était qu'un 
minimum souvent dépassé. Ne parlons pas, si Ton 
veut, de reíTort exceptionnel reclamo par cette der- 
nière guerre, des vingt-trois lógions mises sur pied 
au cours de cette période de dix-sopt ans. Mais 
ensuite, pour faire face de tous côtés, dans Ia Gaule 
cisalpine et Ia Ligurie, en Espagne, en Corse, en 
Sardaigno, en Macédoine, en Afrique', ce- no fut pas 
trop de huit légions Icvées á pcu près réguüèrement 
tous les ans, sans compter ceües qu'on maintenait 
sous les armes quand les circonstances rexigoaient, 
sans compter les hommes oxpédiés pour combler les 
vides ou retenus pour être verses dans les forma- 
tions nouvelles et y cncadrer les recrues. Si quel- 
ques-uns restaient de bonne grâce et mêmo s'en- 
gageaient   volontairement,   séduits   par   Tappât   du 



148 LA   REPUBLIQUE   ROMAINE 

pillage, Ia plupart étaieiit Ias jusqu'à Ia róvolle de ces 
campagnes interminables oii s'usait leur vie. En 199, 
une émeute manqua éclater dans Tarmée envoyée 
contre Philippo. II y avait 'là 2.000 soldats qu'on 
avait, soi-disant sur leur demande, en réalité contre 
leur gré, transportes après Zama en Sicile, puis de 
Fautre côté de l'Âdrlatique; dcpuis do longues années 
ils n'avaient pas revu l'Italie; ils avaient vieilli sous 
IQ harnais, ópuisés par les travaux, les corvées; ils 
demandaient le repôs. En 180, les soldats employés 
en Espagne menacôrent de déserter si on ne les 
ramenait dans leurs foyers, et il fallut leur donner 
satisfaction. En 171, quand on decida d'enrôler contre 
Persée, en passant par-dessus le terme legal, les vété- 
rans et anciens centurions jusqu'à Fâge de cinquante 
ans, ce fut un soulèvement general qui ne s'apaisa 
que sur Tintervention d'un vieux brave, le centurion 
Sp. Ligustinus. Tite-Live lui prele un discours oii tout 
en se d'éclarant prêt à obéir, lui et ses camarades, il 
rappelle dans quelle large mesure il a déjà payé sa 
dette. II est entre au service il y a vingt-neuf ans. II 
s'èst élevé par sa valeur du rang de simple soldat au 
grade supérieur du centurionat. II a fait Ia guerre en 
Macédoine, en Espagne, en Grèce contre les Etoliens 
et Antiochus, puis encore en Espagne. En resume, vingl- 
deux campagnes et trente-quatre recompenses mili- 
taires. Et maintenant, à cinquante ans et même plus, 
il doit repartir pour Ia Macédoine, une seconde fois. 

La consommation d'hommes était eíTroyable, mais 
leplus grand mal n'était pas là. Les blessures se cica- 
trisent vite dans un corps sain et vigoureux. De même 
chez les peuples en pleine vitalitólessaignées ne sont 
pas mortelles. Le capital humain se reconstituo tant 
qu'ilest le seul atteint. Malheureusementtel n'étaitpas 
le cas du peuple romain. II soufTrait d'un mal plus 
profond.   aux sources  mêmes de son énergie, dans 

â 
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sa puissance de roproduclion et de renouvellement. 
L'agricuUure italiennc subissait une crise. Déjà les 

absences répctées et proloiigées dos propriétaires 
requis par le service étaient une plaie. Lorsque, 
en 255, Regiüus apprit qu'il était prorogé dans son 
commandement d'Afrique, il écrivit au Sónat pour 
solliciter son rappel, le domaine qu'il possédait aux 
environs de Rome et dont il vivait avec les siens étant 
livre à Tabandon par suite de Ia déscrtion de son 
intendant et de sesjournaliers, et leSénatdut ypour- 
voir en se chargeant lui-même de le faire cultiver et 
en allouant par-dessus le marche une pension alimen- 
taire à Ia fernme et aux enfants avec une indemnité 
pour les pertes, mais ce qu'il faisait pour un consu- 
laire il ne pouvait le faire pour tout le monde, et si un 
consuiaire était gêné, quelle ne devait pas être Ia 
misère des pauvres gens ! Que devenait par exemple 
le bien de Sp. Ligustinus, dans Ia Sabine ? II consis- 
tait, nous dit Tile-Live, dans un champ de un jugère 
(25 ares 182), ce qui était bien maigre pour Tentre- 
tien d'une famille, èt c'est pour cela sans doute, pour 
compléter ses ressources par Ia solde et le butin, que 
Ligustinus avait à plusieurs reprises servi comme 
volontairo. Iliaissaitderrière Ini qnatrefds,dont deux 
en âge d'homme, mais coml)ien de temps se passe- 
rait-il avant qu'ils ne fussent eux aussi appelés sous 
lesdrapeaux? 

La deuxiòme guerre punique avait passe comme 
une tempète sur Tltalie. Sitòl qu'on put respirar, 
quand Ilannibal reloulé dans Ia pointe extreme de Ia 
péninsule eut cesse d'être redoutable, onsepréoccupa 
de réparer le desastre. En 200, le Sénat enjoignitaux 
consuls de ramener dans leurs champs les paysans 
qui les avaient desertes. La sécurité étant assurée, le 
Iravail put reprendre, mais les réquisitions conti- 
nuèrent indéfiniment. 

13. 
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Tout-cela n'aurait pas sufflpour amener Ia ruine de 
Ia petite propriété si elle ne s'était trouvée aux prises 
avec d'autres difíicultés, indépendantes de Tétat de 
guerre, bien qu'en dérivant indirectement, en tant 
que conséquence de Ia conquête. 

L'Italie avait été pour les Grecs du v" siècle une 
terreàblé, mais ils enjugeaient par Ia grande Grèce 
avant qu'clle ne fút dévastée par les guerres des cites 
entre elles et avec les indigènes, par les Romains et 
par Ilannibal. Le centre hérissé de montagnes était 
médiocremcnt fertile, àJ'exceptiondes plaines campa- 
nienne, latine et étrusque. Elles avaient suffi pour les 
besoins courants, et sans doute, bien que fatiguées 
déjà par les mauvais procedes de culture, par les 
assolements trop rapprochós, elles áuraient pu sufflre 
longtemps encore sans Ia concurrence étrangère. Mais 
Ia Sicile, qui jadis ne fournissait qu'un appoint 
intermittent, pratiquait maintenant Timportation en 
grand, Réduite en province dans sa totalitó depuis Ia 
deuxième guerre punique, elle était detenue, avec Ia 
Sardaigne, legrenier du peuple.romain, en atlendant 
qu'elle partageât cetoffice avecTAfrique. Le blé qu'elle 
produisait en abondance et à bon compte arrivait 
à Rome par mer, plus vite et à moiiidres frais que le 
blé italien, condamné au transport par terre dans un 
pays dépourvu de fleuves navigables. Dans ces condi- 
tions Ia lutto eút été difficile, même si elle eút été à 
armes égales, mais elle ne Tétaitpas. La Sicile était 
soumise à un impôt en nature consistant en une dime 
prélevée sur les receites. Une bonne partie du blé 
sicilien entrait donc grátis dans les magasins publics 
d'oü il sortait pour l'approvisionnement des armées, 
quand ce n'était pas pour ètre vendu à vil prix. Le 
peuple se nourrissait d'une sorte de bouillie de farine 
appelée pulmentum. II tenait à ce que cette denrée ne 
lui coútàt pas trop cher, etl'Etaly veillait. 11 n'en était 
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pas encore aux distributions gratuites qui ne furent 
institiiées que plus tard, mais il s'arrangeait pour 
peser sur les cours et les maintenir à un niveau três 
bas. Pour cela il se procurait, au moyen de Ia dime 
ou par acliat, de grandes quantités de blé qu'il mettait 
en reserve pour les jeter sur le marche en temps 
opportun. Les cultivateurs italiens étaient sacrifiés, 
mais entre leur intérêt et les exigences de Ia plebe 
urbaine comment eút-on hésité ? EUe était maitresse 
dans les comices que Ia plebe rurale avait desertes. 

La culture du blé cessant d'être rémunératrice, on 
s'en détourna. On le cultivait encore pour Ia consom- 
mation domestique et locale, mais il ne fut plus un 
article de vente. Caton, énumérantles diverses produc- 
tions d'un domaine au point de vue de leur rapport, 
place le blé três loin, au-dessous de Tolivier et plus 
encore de Ia vigne, deux genres de culture qui, dans 
une large mesure, se substituòrent à celle des céréales 
et prirent dês lors une importance toujours croissante 
au point de dev^nir un des principaux facteurs de Ia 
richesse nationale, le.premier des objets d'exportation 
en dehors de Ia péninsule. Cela est si vrai qu'elles 
suscitèrent une des rares mesures protectionnisles dont 
les Romains se soient avises au cours de leur histoire 
quand, aprcs avoir soumis Ia Gaule du sud-est, ils 
interdirenttoute culture similaire au dela des Alpes. 

La culture de Ia vigne et de Tolivicr ne remplaçait 
pas pour le petit propriétaire celle du blé. Le fait est 
certain, si les raisons en sont difliciles àdémêler. II 
faut tenir compte deFesprit de routine ordinaire au 
paysan. Peut-ètre aussi beaucoup des terres qu'il cul- 
tivait convenaient-elles aux emblavures mieux qu'à Ia 
vigne et à Tolivier. Virgile en fait Ia remarque pour 
Ia vigne. Ces deux culturcs réclamaient aussi plus de 
soins, un matériel plus complique, un personnel plus 
nombreux,  une   préparation  industrielle. La  vigne 
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d'autre part, qui épuise le sol três vite, a besoin d'une 
quantité d'engrais, et par conséquent, dans un temps 
ou Ton ne connaissait que Tengrais natural, requé- 
rait 1'entretien d'un assez nombreux bétail. Enfln, ce 
n'était pas une production restreinte qui pouvait s'ou- 
vrir les débouchés pour Ia vente en gros et au loin. 
Le petit producteur eút été à Ia merci de l'exporta- 
teur en grand. Ce qui est positif, c'est que Ia trans- 
formation agricole de Tltalie favorisa Ia grande pro- 
priété, alors que, pour d'autres causes, elleprenait une 
grande extension. 

Nous sommes au moment oü commencent à se for- 
mer ces vastes domaines, ces latifundia dont Pline a 
dit, dans une phrase célebre, qu'ils ont perdu Tltalie. 
II entend perdu au point de vue agricole, mais on peut 
ajouter: perdu au point de vue politique. 

Le dóveloppement de Ia grande propriété a pour 
point de départ le développement du domaine do 
Í'Etat, de Vagevpublicus, qui est lui-môme un résultat 
de Ia conquête, c'est-à-dire des confiscations autori- 
sées par les lois de Ia guerre et qui frappaient non 
seulement Ia propriété publique, mais aussi Ia pro- 
priété privée. Vager publicus s'était étendu succes- 
sivement au fur et à mesure des guerres qui avaient 
amené Ia soumission de Tltalie, et il s'était amplifié 
encore après Ia deuxiòme guerre punique, par suite 
des chàtiments infligés aux peuples qui avaient fait 
dófection, dans Ia Campanie notamment et dans les 
pays du sud. 

Rome se comportai! diveraement suivant les cir- 
constances. Elle pouvait, se montrant plus ou moins 
clemente, restituer au peuple vaincu Ia totalilé ou une 
partie de son territoire, ce qui ne Tempêchait pas de 
garder sur ce territoire un droit éminentattesté par 
Tobligation d'un tribut. Elle pouvait, poussant ses 
rigueurs àrextréme, s'attribuer le territoire enentier. 
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II y a des exemples de peuples extermines ou trans- 
portes au loin en masse. 

Les terres conflsquées étaient des terres délimitées, 
cultivées, ou des terrains vagues. Les terres cultivées 
étaient venducs au profit du Trésor par le ministère 
du qucsteur [ager quíestorhis), ou distribuées gratui- 
tement, soit en vuede lafondation d'une colonie {àger 
colonicus), soit individuellement [ager viritanus, assi- 
gnatus). Parla, ces terres devenaient propriété privéc : 
elles entraient dans Vager privalus. G'étaient les ter- 
rains vagues qui constituaient véritablement Vager 
publicus et, comme Ia population était rare encere à 
cette époque et le défrichement peu avance, ils occu- 
paient d'immenses surfaces. 

Les terrains vagues se partageaient en deux catégo- 
ries: 1" Les terrains non destines à être cultivos, les 
forêts et lespâturages.Poiirlesforêts, TEtat mettait en 
adjudication les coupes et les produits arborifères, 
poix, resino. Pour les pàturages, il exigeaitun droit.de 
pàture [scripiura). 2° Les terrains susceptibles de cul- 
ture et oüla culture ótait cncouragée par TEtat. Dans 
ce dessein, il les livrait à Tinitiative de chacun. Défri- 
chait qui voulait. Le cultivateur poussait sa charrue 
jusqu'à ce qu'il fút arrêté par le travail d'un concur- 
rent ou par une propriété privée. De là le nom de 
ager occupalorius donné à ces terres, parco qu'elles 
étaient au premier occupant, et cet autre nom, ager 
arcifinalis [arcere fines, reculer les limites), parce que 
Toccupation était indéfiniment cxtensible, sous Ia 
reserve des droits d'autrui. II va de soi que 1'occupant 
était tenu à uno redevanco ou vectigal. 

Cétaient les riclies qui bénéficiaient du développe- 
ment de Vager publicus. Seuls ils avaient les capitaux 
nécessaires pour se faire adjuger Texploitation des 
forèts et Ia ferme de Timpôt sur Ia pâture. Seuls ils 
pouvaient se  procurer Ia  main-d'a3uvre   nécessaire 
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pour étendre leurs défrichements. Les tarres dont ils 
s'emparaient n'étaient pas seulement celles qu'ils 
avaient mises ou qu'ils mettaient en Culture. Cétaient 
toutes celles qu'ils prétendaient défricher dans un 
avenir plus ou moins lointain, de telle sorte qu'il n'y 
avait plus de limite à leurs envahissements. De Ia 
limite de cinq cents jugères il n'était plus question. 
La loi qui avait flxé ce maximum était depuis long- 
temps caduque. A Ia Yénté,roccupant n'était pas pro- 
priétairò, il avait Ia « possession », noii Ia propriété, 
le dominium. La propriété appartenait au peuple 
romain, à FEtat, et elle était imprescriptible. Contre 
tout autre que TEtat le possesseur était garanti. 
Contre FEtat, il était desarme. L'Etat lui assurait Ia 
jouissance de son bien, mais par Ia redevance qu'il 
percevait, il affirmait Ia pérennité de son droit. Telle 
était Ia théorie. En fait, cettc redevance, il ünit par 
ne plus 1'exiger. Le possesseur réussità s'en affranchir 
comme il s'était alTranchi de Ia contrainte imposée 
par Ia loi Licinia. Et alors, TEtat laissant périmer 
son tilre, il s'habitua de son côté à n'en plus tenir 
compte : il le considera comme nul, il se considera 
lui-môme comme un propriétaire véritable, et entre 
ses « possessions » et son domaine prive ni lui, ni 
FEtat même ne distinguèrentplus. 

Les grands domaines n'étaient pas d'un seul tenant 
et les vignobles et les olivettes n'en couvraient qu'une 
partie. II y avait d'autres modes d'exploitation que 
l'on considérait comme plus lucratifs encore. L'éle- 
vage d'abord, que Gaton plaçait en premierlieu. Pline 
nous en donne cette raison qu'il n'y avait pas ou 
presque pas de frais. II est vrai que les Romains ne 
goútaient ni Ia viande de bojuf ni le beurro dont le 
débit exige d'ailleurs des transports rapides dont ils 
ne disposaient point, mais ils consommaient Ia viande 
de porc et le fromage et ils s'habillaient de laine. Nous 
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savons même que Ia laine d'Italie était três recherchée. 
Les chevaux de prix étaiont appréciéspour les services 
postaux et Ia remonte. Les engrais étaient un produit 
indispensable et dont il fallait de grosses quantités. 
Si pour ces marchandises le revenu en.lui-même 
n'était peut-être pas tròs élevé, il Tétait relativement 
à Ia miso de fonds. Avec le temps, quand s'introdui- 
sirent les hahiludes de luxe, on imagina d'autres 
sources de profit, Ia culture des legumes et des fruits 
dans le voisinage de Romo, Tentretien de viviers, de 
pares pour gibier, de voliòres et de basses-cours, 1'ins- 
tallation de briqucteries. Bientôt s'établit Ia mode 
des propriétés do plaisance. Les riclies propriétaires, 
sollicités par des opéralioiis plus fruetueuses, par les 
fournitures publiques et le pillage des provinces, 
pouvaient sans grand dommage laisser improductive 
une vastepprlion de leurs domaines. Mais ils aimaient 
laterrepour laterro, non pas seulement parce qu'elle 
était malière à spéculalion, mais parce qu'elle était 
toujeurs Ia forme Ia plus haute de Ia richosse, Ia plus 
apte à rehausser leur prestige et à satisfaire leur 
vanité. 

Ainsi se réduisait de plus en plus Ia superflcie des 
terres cultivées et ainsi, par une conséquence fatale, 
se propageaient rinsalu4)rité, Ia fiòvre qui sont restées 
depuis lors le ílóau de Ia péninsule. Les données 
nous manquent pour ^dre.sser Ia carte topographique 
de Ia grande propriété italienne, et cette carte d'ail- 
leurs dut s'étendre démesurénjent quand, aux ravages 
de Ia deuxième guerre punique, se furent ajoutées les 
dévastations ordonnées par Sylla. Le Latium était en 
train dedevenirle désertde Ia « Campagne romaine». 
La malária s'était emparée de Ia région des marais 
Pontins. D'immenses troupeaux, sous Ia garde de 
quelques bergers à demi sauvages comme le bétail 
qui leur était confie, erraient dans  les solitudes de 
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l'Apulie, de Ia Lucanie, du Briittium, Tliiver dans Ia 
plaine, 1'été dans Ia montagne. 

Nous ne sommes guère mieux renseignés sur les 
dimensions des grands domaines qui, elles aussi, durent 
aller s'ampliliant. Nous ne pouvons qu'entrevoir Ia 
progression. Caton, dans son traité d'agronomie, a en 
vue un domaine comprenant 2'i0 jugères (GO hectares) 
d'olivettes et 100 jugères (25 hectares) de vignobles. 
Cest un domaine moyen. Mais il omet les terres à blé 
et les pâtures. Caton a vécu de 234 à 149. Varron, qui 
écrivit son De Re rústica en 37, s'adresse aux grands 
propriétaires autant qu'aux moyens. Columelle, vers 
Ò5, sons Néron, ne s'occupe guère que des premiers, 
et d'aiileurs pour leur recommander de ne pas acqué- 
rir plus de terres qu'ils n'en peuvent cultiver. 11 blâme 
ceux qui possèdent des pays entiers dont ils ne pour- 
raient pas faire le tour à cheval. L'évolution est lente, 
mais continue. 

II reste à signaler un fait ([ui, coincidant avec les 
précédents, vient activer le développcment de Ia 
grande propriété et en aggraver les conséquences : 
c'est le développement de Fesclavage. 

Nous avons vu que dans le courant du iV siècle 
les esclaves étaient déjà assez nombreux, puisque en 
357 une loi Manlia fut votée qui tcndit, vainement 
d'ailleurs, á restreindre le nombre des affranchisse- 
ments et puisque, cinquante ans plus tard environ, 
les aíTranchis purent fournir un point d'appui à Ia 
politique d'App. Claudius. Mais ce n'était rien auprès 
des masses de captifs répandus en Italie à Ia suite des 
guerres lointaines, en Espagne, en Afrique, en Grèce, 
en Orient, partout. En 167, après Pydna, Paul-Emile 
vendit 150.000 Epirotes. En 146, après Ia prise de 
Garthage, Scipion Emilien vendit 55.000 Cartliaginois. 
En 175, après ses campagnes en Sardaigne, Ti. Sem- 
pronius Gracchus jette sur le marche une telle quan- 
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tité de Sardes, que lemot « Sardes àvendre » passa en 
proverbe pour designer une marchandise à vil prix. 
Ces ventes étaient lucratives .pour les généraux qui, 
par un abus trop fréquent, s'y réservaient une large 
part. Le cônsul C. Cassius Longinus, en 171, fut 
accusé d'avoir, sans déclaration de guerre, opéré une 
razzia parmi les populations alpestres. Une autre 
source de Tesclavage était Ia traite. Depuis Ia ruine 
des marines grccque et punique, laMéditerranée était 
livrée aux pirates. Le commerce se faisait ouverte- 
ment à Délos oíi, si Toii en croit Strabon, il y avait 
des jours oii plus de 10.000 ètres humains étaient à 
Tencan. Les cours nalurellement variaient suivant les 
circonstances, suivant FoíTre et Ia demande, et aussi 
suivant Ia qualité de Tindividu, suivant les services 
qu'on attendait de lui. Caton payait un travailleur 
robuste l.r)00 drachmes, 1.-4Õ0 francs de notro mon- 
naie. En propriétaire entendu, il ne lésinait pas sur 
cet article. Ilannibal vendit en Grèce ses prisonniers 
à raison de 500 drachmes par teto, -185 francs. Quant au 
total des esclaves, il est jilus difficile encore à évaluer, 
mais on voit jiar les chiirres précités qu'il devait ètre 
formidablc, et encore plus si Ton tient compto des 
générations nées sous le toit du maitre et dont Ia 
somme s'ajoutait à celle des importations successives 
et incessantes. 

Entre le développement de Ia grande propriété et 
celui de Tcsclavage, le pelit propriétaire se trouvait 
pris comme dans un élau. 

La gene résuUant pour lui de Ia dépréciation des 
céréales était rendue plus étroite par Ia cherté crois- 
sanlc de ia vie, due à une baisse sensible dans Ia 
valeur relaüve du numéraire. L'argent avait élé três 
raro dans Tancienue Rome. II était devenu plus abon- 
dantaprès Ia conquète de Tltalie du sud. La premicre 

li 
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monnaie d'argent fut frappée après Ia priso de Tarente, 
qui est de 272. Puis vinrent les contributions levées 
sur les peuples vaincus, Texploitation des mines 
d'Espagne, dont Polybe nous dit que, dans Ia seule 
région de Carthagène, elles occupaient 40.000 ouvriers 
et rapportaient à Ia Republique 20.000 drachmes par 
jour, soit par an prós de 7 millions de notre monnaie. 
Puis ce fut, outre Ia quantitó des métaux précieux 
jetés dans Ia circulation, Tactivité de cctte circulation 
elle-même, 1'intensité nouvelle du mouvement com- 
mercial. Pour se rendre compte du phénomène, il 
suffit de comparer le taux des amendes dans Ia 
première et Ia deuxième décade de Tite-Live, les 
chiffres du cens depuis Ia reforme de 241 avcc ceux 
dix fois moins forts qu'on nous donne pour Torgani- 
sation dite de Servius Tullius. A tOut cela il n'y eút 
pas eu de mal si cet afflux de ricliesse eút profité à 
tout le monde, rnais il ne profltait qu'aux puissants, 
aux capitalistes, aux négociants. La victime était le 
paysan. 

Que faire ? Emprunter? Cétait Ia ruine à breve 
échéance. Autant vendre tout de suite. L'acquéreur 
ne mariquait pas. Les grands propriétaires ne deman- 
daientqu'à s'étendre. En 186 le cônsul Sp. Postumius, 
ayant été conduit dans Fltalie du sud pour son 
enquête sur PafTaire des Bacchanales, rapporta au 
Sénat qu'il avait trouvé desertes les colonies de Sipon- 
tum en Apulie et de Buxontum en Lucanie, fondées 
liuit ans auparavant. Les colons avaient renoncé à Ia 
lutte. II est vrai qu'il s'agit de vétérans qui avaient 
perdu dans les camps le goút des occupations agri- 
coles et de Ia vie paisible, et sans doute il restait 
encore des cultivateurs attachés malgré tout au sol 
natal, au pauvre champ héréditaire, etceux-Ià ne ven- 
daient qu'à Ia dernière extrémité. Mais à défaut do 
ventes   à Famiable,  c'était une guerre de chicanes, 



TRANSrOniIATIONS  DE  LA  SOCIETE   liOMAlXE 159 

des expropriations juridiques, des dépossessions vio- 
lentes sans autre forme de procòs. On aurait peinc à 
croire à ces abus de Ia force dans une société régu- 
lière, si Ton n'avait le témoignage formei des histo- 
riens. Socicté réguliòro assurément, mais fonciè- 
rement aristocratique, oü le faible était sans dé- 
fense et sans recours. « Les richcs, nous dit 
Appien, achetòrent ou prirent de force les petits 
héritages des pauvres, leurs voisins. » De même 
Plutarque. L'absenco du père de famille, retenu 
sous les drapeaux, favorisait ces usurpations. « Les 
parents, les jeunes enfants avaient-ils quelque voi- 
sin puissant, il les chassait de leurs foyers. » Ainsi 
parle Salluste. Le tableau de ces expulsions devint un 
thème littéraire exploitc parles rhéteurs et les poetes. 
Horace nous montre le mari et Ia femme emportant 
dans leur sein les dieux paternels et leurs enfants en 
guenilles. 

II restait, après avoir perdu son bien, à s'em- 
ployer sur celui d'autrui, mais il y avait Ia concur- 
rence du travail servile. 

L'esclave travaillait assez mal et il exigeait une 
mise de fonds soit pour Tachat, soit, quand il était né 
à Ia maison, pour son entretien avant qu'il no fút en 
mesure de se rendre ulile. II fallait tenir compte 
aussi des périodes oii on devait Tentretenir sans jiou- 
voir Tutiliser. ainsi que de Ia perte sèche à Ia suite de 
décès prematuros. Mais il n'avait ni femmes, ni 
enfants à soutenir; sa nourriture, ses vètements 
étaient réduits au minimum, et il travaillait jusqu'à 
épuisement, après quòi on le jetait au rcbut. Caton 
conseille de le vendre, une fois qu'il est devenu vieux, 
avec Ia vieille ferraille. Sa condition était devenue 
três dure. Autrefois, quand les esclaves étaient peu 
nombreux, ils vivaient sous les yeux du maitre, dans 
sa familiarité, et ils [)ouvaie'Vit s'attendre de sa part à 
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quelque bienveillance. lis étaient d'ailleurs de mème 
nationalité, et cela créait un lien. Mainteuant, recrutes 
dans toutes les nations du monde, relegues dans un 
domaine plus ou moins distant et que le inaitre ne 
visitait que de loin eu loiu, ils n'étaient [)lus qu'un 
bétail, un instrviment à voix humauie, « instrumentum 
vocale », dont on ne cherchait qu'à-tirer le plus grand 
parti possible. Et, coinme on redoutait toujours une 
revolte, pour uno fautei vénielle, ils travaillaient 
enchainés et vivaient dafs des souterrains éclairés 
par d'étroites fenètres oü leurs mains n'atteignaient 
pas. Somme toute, c'était une main-d'ceuvre bon 
marche que ces misérablés. Parmi les raisons pour 
lesquelles on les employait de prcféreuce, les histo- 
riens en donnent une qui nous surprend au premier 
abord : c'est qu'ils ne risquaient pas d'être enleves 
par le serviço militaire. Nous savons pourtant qu'en 
príncipe les prolétaires n'étaient pas admis dans Tar- 
mée. II faut croire que les príncipes fléchissaient 
devant Ia necessite. Plus on allait, plus il fallait des- 
cendre au-dessous des niveaux fixés par Ia loi. 

II faut se garder des généralisations excessives. La 
petite propriété n'a jamais entiòrement dispam de 
ritalie. II y avait des régions oü elle subsistait. 
Cétaient celles qui étaient occupées par des peuples 
alliés et oü les citoyens romains n'eurent pas, jusqu';'i 
Ia loi Plautia Papiria de 88, le fommercium, le droit 
de propriété, oü, par conséquent, Tacquisition de Ia 
terre leur était impossible. Telles les montagnes des 
Marses, des Marrucini, des ^'estini. La race des tra- 
vailleurs libres, mercenaires de toute sorte, n'avait 
pas non plus complètement succombé. II y avait des 
cas oü leur assistance était nécessaire. Pas plus que 
pour Ia topographie et les dimensions des domaines 
nous ne disposons, sur ce point, d'une statistique. 
Mais voici ce qui se passait sur ceux décrits par les 
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agrônomos, par Caton, par Varron, par Columelle. 
Bien que leurs descriptions se rapportent à des 
époques dilTérentes, elles se ressemblent pour les 
traits essenlicls. Pour les parties consacrées à Ia cul- 
ture de Ia vigne et de Tolivier, le personnel perma- 
nent était composé d'esclaves placés sous Tautorité 
d'un régisseur [villicus) et de surveillants en sous- 
ordre, esclaves égàlement. Pour les besognes extra- 
ordinaires, pour Ia cueillette, pour lavendange, pour 
Ia balisse, on faisait appel à des jouriialiers que four- 
nissait un entrepreneur. On recourait encore à des 
ouvriers ambulants, potiers, forgerons, foulons, 
maçons, vctérinaires, qui allaient de domaine en 
domaine offrir leurs services. Les esclaves habiles à 
ces métiers coúlaient trop cher pour qu'on les achetàt 
volontiers, d'autant plus qu'on ne pouvait les em- 
ployer que par intermittences. Seules les grandes 
exploitations pouvaient les occuper d'une façon con- 
tinue. Les pâlurages qui s'étendaient sur d'immcnses 
espaces, et qui étaient aussi du meilleur rapport, ne 
réclamaient que des esclaves, en petit nombre, pour 
Ia garde des troupeaux. Les terras à blé, ce qui en 
restait pour Ia consommation domestique et Ia vente 
locale, étaient louóes, moyonnant des conditions três 
onéreuses, à des fermiers partiaires, c'est-;i-dire 
admis à prélever, pour prix de leur travail, une part 
de Ia récolte. Acôtéde ccscultivateursà gages, Varron 
mentionne encore les pauvres gens qui cultivent pour 
leur compte, « pauperculi ». Ce sont les épaves de Ia 
petite propriété. 

La désertion des campagnes, le surpeuplement de 
Ia capitale, c'est à cela qu'aboutitfinalement Ia misère 
des classes rurales. Déjà en 187, en 177, les cites 
italiennes réciament des mesures contre cette émi- 
gration qui, si elle continue, les laisseravides de leurs 
habitants.  Un siècle plus  tard,  Varron, Salluste  se 

14. 
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plaignent de voir afflueràRome toute une population 
robuste qui ne trouve pas ailleurs les moyens de sub- 
sisler. Ce n'est pas qu'à Rome mêmc il fút tròs facile 
de se procurer du travail. Là aussi, on rencontrait Ia 
concurrence du travail servile, travail des esclaves, 
travail des affranchis. Tous les esclaves n'étaient pas 
employés aux champs. Ungraiid nombre étaient rete- 
nus en ville, dans les maisons nobles, ojibeaucoup 
d'entre eux, boulangers, tisserands, cordonniers, 
menuisiers, etc., rendaient des services pour lesquels 
nous sommes habitues à nous adresser au dehors. II 
y en avait qu'on instruisait de manière à les faire 
travailler pour le public, soit collectivement, en les 
louant ou en les groupant par ateliers, soit individuel- 
lement, en les établissant au compte du maítre ou 
plus souvent à leur compte, avec leur pécule, Ic mai- 
tre prélevant sa part du bénéfice et conservant un 
pouvoir discrétionnairesurle capital. Caton pratiquait 
cette industrie qui fut plus tard exercée en grand par 
Crassus. Le travail libre se maintenait malgré tout, 
mais, comme il ne recrutait guère sa clientèle que 
parmi les petites gens, il ne donnait que de maigres 
profits. Et puis, dans ces corporalions ouvriòres oii se 
groupaient les divers métiers, combien y avait-il 
d'alTranchis? Et le travail des aíTranchis, n'était-ce 
pas encore le travail servile? 

A délaut des'ressources quele travail ne fournissait 
pas ou ne fournissait que d'une manière insufflsante, 
il y en avait d'autres plus súres, plus recherchées en 
tout cas, et que l'on peut résumer d'un mot, bien 
qu'elles aíTectent des formes diverses .: Ia men- 
dicité. 

II y avait les libéralités de TEtat, le blé maintenu 
par ses soins ou vendu directement par lui à des prix 
dérisoires, mais ce n'était rien auprès des libéralités 
privées. 
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Nous ne revicndrons pas ici sur ce qui a été dit plus 
haut de Ia forme nouvelle prise par Ia clientèle et du 
role que cette institution jouait dans Ia vie publique. 
Son importance avaitgrandi encore depuis App. Clau- 
dius. Plaute, qui vécut entre 251 (?) et 184, prête 
ce propôs à sou Ménechme : « Quelle sotte mauie 
nous avons maintenant, nous autrcs riches et puis- 
sants, d'augmenter sans cesse Ia foule de nos clients! 
Quel embarras ! Que cc soient d'honnêtes gcns ou 
des coquins, c'est ce dont on se soucie lemoins ». En 
échange de leur vote, le patron doit à ses clients 
une assistance, non seulement morale, mais maté- 
rielle, une distribution de vivrcs ou même d'argent 
lorsqu'ils viennent le saluer le matin pour allerensuite 
lui faire cortège dans Ia rue. Cest ce qú'on appela 
plus tard Ia « sportule » (sporiula, panier dans lequel 
on emportait les provisions). Le mot apparait seus 
TEmpire, mais Ia chose est ancienne, et même on 
peut dire que c'est surtout sous Ia Republique, au 
temps du sufTrage populaire, que Fusage de Ia spor- 
tule a dú être répandu ou tout au moins le plus 
utilement pratique. 

Les largesses bornéès aux clients habitueis, atti- 
trés, ne pouvaient, quelque nombreux qu'ils fussent, 
s'étendre três loin, et ils avaient beau se multiplier, 
courir de porte en porte, quèter auprès de plusieurs 
patrons, cela ne faisait jamais, pour un seul indiyidu, 
qu'une clientèle restreinte, incapable d'agir efíicace- 
ment sur le résultat des clections. Aussi avait-on soin 
d'opérer sur Ia masse par des libóralitésplus amples, 
sinon aussi fréquemment renouvelces. 

Les congiaires, du mot congius, mesure de capacite 
pour les liquides, étaient des distributions d'huile ou 
devin, et bientôt aussi d'autres denrées, de sei, de 
viande, de vêtements, d'argent. L'usage du congiaire 
fut introduit par P. Cornelius  Scipio, le  futur Afri- 
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cain. Nommé édile avantràge, en 213, il fit distribuer 
des congii d'huile dans les divers quarliers de Ia ville. 
Cétait un commencement encore modesto, mais on 
pouvait prcvoir les suites. En 189, Tite-Live nous dit 
d'Acilius Glabrio, candidat à ia censure, que par de 
nombreux congiaires il s'était concilie Ia faveur du 
peuple. Les repas publics étaient une cérémonie reli- 
gieuso incombant à l'Etat et qui ne cessa pas de res- 
tar à sa cliarge, mais qui, pratiquée aussi par. les 
particuliers, devint pour les noblcs un moyen de 
popularitó en mèmc temps qu'un devoir de situa- 
tion. Les faits notables de leur vie publique ou privée. 
Ia célébration des jeux, des triomphes, des funéráilles, 
Ia dédicace d'un temple, d'une statue, étaient autant 
d'occasions pour ces agapes. On dressait les tables 
sur le Fórum, et Tabondance dans les vivres, le luxe 
dans le service étaient commandés par Tambition 
autant que par Ia vanité. En 130, Q. Fabius Maximus, 
pour honorer Ia mémoiro de son oncle Scipion TAfri- 
cain, donna au peuple un repas dont il confia les 
apprêts à son cousin Q. íEüUS Tubero. TubcrO étalt 
un adepte de Ia doctrine sloíciennc. II agit confor- 
mément à ses príncipes, fit les choses simplement, 
installa des banes avec des peaux de bouc au lieu de 
tapis, et couvrit les tables d'une vaisselle en terre de 
Tespèce Ia plus grossière. Mal lui en prit : il lui en 
couta sa préture. 

Les jeux étaient par eux-mêmes, en dchors des 
repas qui en formaient le complément, un puissant 
moyen d'action. Les jeux dits romains, les ludi romani, 
avaient été longtemps les seuls. Les ludi plebeu, les 
ludi Ceriales furent institués entre Ia ])remière et Ia 
deuxiôme guerre punique, les ludi Apollinares 
en 212, les ludi Megalenses en 204, les ludi Florales 
en 173. Cétaient les jeux ordinaires, qui revenaient 
régulièrement   tous   les  ans,   mais   il  y  en   avait 
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d'autres exlraordiiiaires, motives par des circons- 
tances exceptionnelles, jtour accomplir un vceu, pour 
détourner Ia colère divine, etc. Et en même temps 
que les jeux se multipliaient, leur durée se prolongeait. 
Comme ils avaieiit eu originairomeht, ainsi que les 
repas publics, et comme ils conservèrent toujours, 
pour Ia forme, un caractère religieux, Ia moindre 
négligence dans les rites était un pretexte pour tout 
recommencer, une fois, deux fois, trois fois. Les ludi 
romani furent répétés trois fois en 20G. Les ludi 
plebeu sept fois on 197, et três fréquemment ces 
derniers étaient répétés trois fois. La duréc normale 
des ludi romani fut portée successivement à deux, 
trois, quatre, dix jours. Ils n'occupaient pas moins 
de quinze jours à Ia fln de Ia Republique. Les ludi 
plebeu en remplissaient quatorze. Les ordonnateurs 
des jeux étaient les magistrais qui, à Ia somme 
allouée par TEtat, étaient ou se croyaient tenus d'ajou- 
ler de leur poclie; c'était Io cas notamment pour 
les édiles qui présidaient à Ia plupart de ces cérémo- 
iiies et qui, étant à Tentrée de leur carrière, savaient 
(jue plus ils dépenseraienl, plus cette carrière serait 
súrc et brillante. Et Ton n'aurait pas tout dit si Fon 
ne mentionnait pas à côté des jeux publics les jeux 
prives donnés par des particuliers et que les ambitieux, 
jalouxde caj)ter les suffrages, olTraient à tout propôs. 

Les largesses, les jeux étaient Tappât qui attirait à 
Rome les populations rurales et qui les y retenait. 
Les mèmes mains, nous dit Varron, qui avaient jadis 
tenu Ia faux et Ia charrue, ne sont plus bonnes qu'à 
applaudir an Ihéàtre ou au cirque. On commençait 
par se résigner á cette vie, et puis Ton y prenait 
goút et on n'en voulait plus changer. Pauvre vie, 
sans doute, précaire et humiliante, mais il fallait 
[leu de choso pour subsister, et comment ne pas pré- 
férer au labeur des champs, si dur et si mal récom- 
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pense, Ia longuo flãnerie, Ia fète perpétuelle sur le 
pavé de Ia grande villeV Quand les Gracquesessayeront 
de restaurer Ia prospérité agricole en Italie, ils ne 
trouveront dans Ia plòbe urbaine que de tièdes par- 
tisans ou des adversaires résoius, et quand Cicéron 
voudra faire échouer Ia loi agraire de Hullus en tour- 
nant contre elle ceux-là mêmes dont ellc prétendait 
servir les intérêts, il lui sufflra du contraste entre 
rexistence d'oisiveté oü ils avaient fini par se com- 
plaire et celle qui les attendait là-bas, dans les terres 
lointaines oü on comptait les déporter. 

u Panem et cArcenses », du pain et des speetacles, 
tel fut désormais le mot d'ordre, telle fut Tunique 
revendication de cette foule de fáinéants et de men- 
diants oü se concentrait Ia souveraineté du peuple 
romain. Le pire, c'est que, dans beaucoup des élé- 
ments qui Ia composaient, elIe n'était pius romaine 
que de nom. Les aíTranchis, depuis qu"ils ne se recru- 
taient plus qu'en dehors de Ia péninsule, étaient 
separes de leurs maítres par un fosse profond. Dans 
ce ramassis d'Africains, d'Espagnols, de Gaulois, de 
Grecs et d'Oricntaux, dans cette tourbe cosmopolita, 
étrangère à Ia tradition nationale, ils ne pouvaient 
consentir à voir des compatriotes. Scipion Emilien, 
un jour qu'il était interrompu par les clameurs de Ia 
populacc, osa leur jeter son mépris : « Silence, vous 
que ritalie ne reconnait pas pour ses enfants ». Et 
comme les clameurs redoublaient : « Je vous ai ame- 
nas ici couverts de chaines; vous ne me ferez pas 
peur maintenant que vos chaines sont tombées». 

On essaya de reagir. La première loi de ambilu, 
contre Ia corruption clectorale, est de 181. Elle fut 
suivie de beaucoup d'autres dont Ia multiplicité 
démontre assez Timpuissance. On fit de fréquents et, 
vainsefforts pourenlever aux affranchis et aux humiles 
en general Ia   maitrise  des  comices   en les tenant 
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parques dans les quatre tribus urbainesoü les censeurs 
de 304 les avaient relegues. Mais Ia politique impru- 
dente inaugurée par App. Claudius avait trouvé des 
imitateurs. II y avait dans Ia noblesse tout un parti 
qui ia reprenait à son compte, avec les vues bòrnées 
et égoístes de Tesprit de caste. Dans les années com- 
prises entre 304 et 220, les humiles ótaient rentrés 
dans les tribus ruralcs, non pas en vertu d'une loi ni 
d'un seul coup, mais peu à peu, subrepticement, frau- 
duleusement, avec Ia connivence ou Ia tolérance des 
pouvoirs publics, et sans doute aussi parce qu'on avait 
besoin d'eux, parce qu'on était au temps de Ia 
premicre guerre punique (264-241) et qu'il fallait 
ménager les aflranchis qu'on employait au service de 
Ia flotte et les prolótaires auxquels on ne dédaignait 
pas de faire appel ponr combler les vides des légions. 
En 220, Flaminius, étant censeur, les expulsa de nou- 
veau. Mais en 189 le tribun Terentius Cuileo fitvoter 
une loi consacrant Tadmission dans les tribus 
rurales, non plus de tous les aíTranchis, mais de ceux 
qui auraient des enfants et une propriété foncière. 
La restriction était une concession faite aux intérêts 
conservateurs. Sans en tenir compte, les censeurs de 
184, Gaton et Valerius Flaccus rejetòrent tous les 
aíTranchis, sans exception, dans les quatre tribus. 
Les censeurs de 179, M. jEmilius Lepidus et M. Ful- 
vius Nobilior, revenant au príncipe pose par Ia loi 
Terentia, décidòrent qu'on inscrirait dans les tribus 
rurales tout aílranchi propriétaire ou père d'un fils 
âgé de plus de cinq ans. En 169, nouvello révision 
avec Ti. Sempronius Gracchus et C. Claudius Pulcher. 
Pourtant, ils doivent eux aussi faire une concession. 
lis admettent Tinscription dans les tribus rurales des 
aíTranchis pères d'un íils de plus de cinq ans. Quant 
à ceux qui n'appartiennent pas à cette catégorie, mais 
qui ont une propriété, ils font une distinction.   Ils 
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n'admettont dans les tribus rurales que ceux qui ont 
le cens de Ia première ou de Ia deuxième classe. Pour 
les autres, ils les rejettent tous dans une tribu unique, 
Ia tribu urbaine Esquilina. Mais Ia poussce était irré- 
sistible : rien désormais ne pouvait Tarréter. Cinq ans 
après, les alTranchis rentrent en masse par Ia faveur 
du censeur Marcius Philippus, malgró son collègue 
Paul Emile qui, étant malade. ne peul rien empccher. 
En 142, Scipion Emilien tente un dernier ellort, mais 
il est entrave lui aiissi par 1'opposition de son coUògue 
Mummius Achaicus. 

On s'est demande quelquefois comment le peuple 
romain n'est pas arrivé, de même que certains 
peuples de Ia Grèce, de mème que les Athóniens par 
exemple, à fonder ce regime démocratique dont il 
s'est rapproché peu à peu par une progression conti- 
nue, durant plusicurs siècies. A celle question, il 
suffirait (le répondro que Ia démocralio à Ia grecqile. 
avec le gouvernement [)opulaire direct, n'était réali- 
sable que dans les petites cites, mais il faut ajouter 
que Ia matière mème d'un regime démocratique 
régulier se dérobait devant cc peuple à mesure qu'il 
avançait dans son histoire. A Alhèncs c'est le déve- 
loppement de Ia vie économique au sein das classes 
inférieures qui a amené leur avènement à Ia vie poli- 
tique. Nous assistons ici au phénomòne inverse, Ia 
déchéance politiquo au sein des mêmes classes ayant 
pour cause leur recul économique. Avec une popu- 
lace avilie, turbulento et servile, sans frein, sans 
indépendance, sans digniló et l'on pourrait presque 
dire sans palrie. Ia démocratie à Kome manquait 
d'une base solide ; elle ne pouvait avoir ni consis- 
tance ni prestige ; elle ne devait se traduire que par 
des mouvements violents, désordonnós, aboulissant 
fatalement á 1'anarcliie et à Ia dictature. 
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§3. — L'oligarchie politique et Toligarchie financière. 

La société romaine se transformait en haut comme 
en bas. Pendant que les classes moyennes succom- 
baient pour faire place à Ia démocratie frelatée do Ia 
capilale, un changemcnt inquiétant s'opérait dans Ia 
mentalité des classes supérieures. 

La conquôte du monde s'était accomplie avec une 
rapidité prodigiouse. En moins d'un demi-siècle, de 
202 à 146, Rome ólait sortie des limites de Tltalie 
pour étendre sa domination sur tout le bassin 
méditerranéen, sur TEspagne, sur TAfrique, sur Ia 
Maccdoine, sur Ia Grèce, sur TAsie. 11 est à croire 
que si les óvénements avaient marche moins vite, ils 
n'auraient pas ou les mêmes eíTets pernicieux et 
quasi fouíiroyauts. Mais ce n'est pas impunément 
qu'une nation pauvre, rude", grossicre se trouve aux 
prises tout à coup avec les tentations do Ia fortune, 
de Ia puissance, de Ia gloire. La noblcsse no resista 
pas à ce vertige. Comme un homme porte subitement 
au faite des grandeurs, elle sentit Ia têle lui tourner; 
elle prit, en três peu de temps, d'autres habitudes, 
d'autres idées, d'autrcs ambitions. 

On a accusó Tinvasion do rhellénisme. Cest un 
sujei sur loquei il est aisé de déclamer. L'introduction 
d'une culture plus haule et plus linc n'était pas un 
mal. La pensée grecque combinée avec Ia gravite 
romaine pouvait donner, elle donna des fruits excel- 
lents. On en pcut juger par le cercle distingue et 
foncièrement honnéte auquel presida Scipion Emilien. 
Mais les cliosos humaines sont mèlées, et tout 
progrès comporte une rançon. Sur beaucoup 
d'esprils mal prepares à les comprendro, les hardiesses 
de Ia spéculalion philosophiquo exercòrcnt une 
iníluence nefasto. Ce qu'ils retonaient 'de Ia doctrino 
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d'un Epicure, d'un Carnéade, c'était rinvitation au 
plaisir, au mépris du devoir patriotique, du devoir 
religieux. Or, tout se tenait dans ces consciences 
frustes : les vieilles croyances, les vioilles mceurs 
étaient solidaires, et les unes étant ébranlées, les 
autres étaient compromises. Et puis, ce qu'ou emprun- 
tait à Ia Grèce, ce n'était pas ce qu'elle avait de 
meilleur. Cétait à Ia Grèce decadente, raffinée et 
corrompue qu'on allait demander des leçons et des 
exemples. Si Ennius, si Pacuvius s'inspiraient 
d'IIomère et des tragiques, c'est par Ia comédie sur- 
tout et par les cultes orgiastiques que Ia plupart 
s'initiaient à Ia littérature dcsGrecs et à leurreligion, 
et ni cette comédie ni ces cultes n'étaient des écoles 
devertu. II suffit deciter le scandale des Bacchanales, 
les courtisanes, les mignons transportes du théâtre 
dans Ia vie réelle. 

L'hellénisme, on ne saurait le nier, a été pour 
quelque chosedans Ia démoralisation générale et dans 
celle des classes dirigeantes en particulier, mais Ia soif 
des jouissances, defor, ducommandement, loutes les 
passions, tous les vices qui se développèrent chez ces 
dernières jusqu'à devenir un danger public, s'expli- 
quent suffisamment pai; le fait do Ia conquête et 
peut-être, sans le vernis d'élégance dont elles avaient 
appris à se parer, les mceurs nouvellcs se seraient- 
elles étalées sous des traits plus répugnants, avec 
une plus odieuse brutalité. 

Les facilites pour s'enrichir étaient trop grandes. Le 
butin d'abord, oii les généraux commençaient à se 
réserver Ia plus large part et dont ils faisaient naitre 
Toccasion quaiid elle no se prósentait pas d'elle-mème. 
Cest ainsi qu'en 189 le cônsul Manlius Vulso se jelte 
sans Tombre d'un pretexte sur les Galates. Cest ainsi 
qu'en 172 le cônsul Popillius La;nas attaque sans 
provocation Ia peiiplade ligure des Statellates. Puis, 
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en temps de paix, le rançonnement à outrance, le 
pillage méthodique et continu. Contre ces-violences, 
les vaincus devcniis des sujeis n'étaient pas défendus. 
Ce n'est pas qu'ils n'eussent un recours legal. lis 
pouvaient, par leurs deputes,' transmettre leurs 
doléances au Sénat, et le Sénat pouvait, s'il le voulait 
bien, renvoycr les parties devant une commission 
sénatoriale sous Ia présidence d'un préteur. Mais il 
était jteu disposc à juger sévèrement des abus dont 
un graiid uombre de ses membres se sentaient soli- 
daires, dans le passe ou dans Tavenir. Le procès, 
quand il était engagó, ou n'aboutissait pas ou fmissait 
parun acquittement. En 173, le préteur chargé d'ins- 
truire TaíTaire de Popillius Lainas s'arrangea de 
mani.èro à Ia faire trainer jíisqu'au ternie de sa magis- 
trature, et ses successeurs ne se soucièrent pas de Ia 
reprendre après lui. Les deputes cspagnols, en 171, 
n'obtinrent qu'une satisfaction dérisoire. Leurs griefs 
étaient trop criants pour qu'on píit décemment se 
boucher les oreilles. Les deux accusés les plus com- 
promis se dérobòrent par l'cxil, un oxil coiifortable : 
ils allèrent manger le fruit de leurs rapines dans le 
voisinage de Rome, dans les deux villes alliées de 
Tibur et de Préneste; un autre des accusés fut 
acquitté, et Ia poursuito tomba. En 149, Sulpicius 
Galba, qui avait horriblement pressuré les Lusita- 
niens, fut renvoyé dos fins de Ia plainle, aux applau- 
dissements de Ia foule. Car le peuple n'était pas plus 
que Ia noblesse sensible aux souflrances des provin- 
ciaux. Les exactions, les malversations les inieux 
démontrées n'entrainaient pour ceux qui s'en étaient 
rendus coupables aucune suite fâcheuse. Le souvenir 
de leurs méfaits n'entravait en rien leur carriòre et 
ne détournait pas d'eux les suffrages. Sulpicius Galba 
fut cônsul enl44. Cassius Longinus qui, en 171, avait 
devaste le territoire de quelques tribus paisibles de 
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rillyrie, parvint, en 154, à Ia hauto magistrature 
morale de Ia censure. 

II y avait une minorité qui trouvait mauvais ces 
abiis et qui aurait voulu y cooper court. En 149, 
L. Calpurnius Piso, dit rhonnêle honime « Frugi », 
fit voter rinstitution d'une commission permanente 
chargée d'en connaitre sur Ia simple réquisitiou des 
plaignants et dont ia convocation ne dcpendait plus 
de I'arbitraire du Sónat. Malheureuscinent, ellc était 
elle aussi oomposée de sénateurs et animée du mème 
esprit que les commissions extraordinaires auxquelles 
elle succédait. 

Les richesses amassées par ces moyens étaient 
enormes pour le temps. Ún homme comme Paul- 
Emile, repute pour son intégrité et Ia simplicité de 
ses mcEurs, passail pour jouir d'une modeste aisance, 
parce qu'il ne laissait en mourant qu'une somme de 
60 talents, 360.000 francs de notre monnaie, dont il 
faudrait sensiblement multiplier, et sans doute décu- 
pler ia Yalcur pour obtenir celie qu'ils représentent 
aujourd'hui. On peut juger par là de ce qu'étaient les 
grossos forlunes, sufíisant au train des grandes exis- 
tences, aux largesses dont elles étaient grevées, au 
faste qui en devenait le décor nécessairc, aux habita- 
tions somptueuses, aux recherches de Ia table dont on 
se montrait de plus en plus friand. Ce luxe était peu 
de chose assurément à notre point de vue moderno. 
Mais le luxe est une chose relativo. Les ressources du 
monde ancien étaient plus limitées que les nôtres; 
elles n'étaient pas comme les nôtres fécondées et 
ampliflées parun travail intenso. Et surtout ces liabi- 
tudes contrastaient élrangement avec celles d'autre- 
fois. 

Le nouveau genrede vie, joint à Ia nouvelle culture, 
creusait un fosse entre les classes. Dans Ia Rome 
d'avant Ia conquête, petit Etat de paysans sobres et 
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laborieux. le niveau cies fortunes et des intelligences 
lie présentait pas, dans les rangs supérieurs et moyens 
de Ia société, de difTérences três sensibles. Les 
besoins matériels étaient bornés comme rhorizon 
intellectiiel; uii consulaire et un homme simplement 
aisé vivaient et [leiisaient à peu près de même. Sans 
doute il ne faiitpas prendre à Ia lettretoutes les fables 
ressassées par les moralistes sur Ia pauvreté des plus 
illustres d'entre les vieuxRomains, mais elles contien- 
nent cependant uno bonne part de vérité. Le Sénat, 
quand ilreçut les ambassadeurs carthaginois, ne dis- 
posait que d'un service d'argent destine aux repas 
ofíiciels ofTerts par chaquo sénateur et passant à cet 
elTet de Tun à Tautrc. En 275, Cornelius Rufinus fut 
rayé de Vnlhum parce qu'oii avait trouvé chez lui, 
pour son usage particulier, une vaisselle de ce metal 
atteignant un poids de dix livres. Le domaine de Regu- 
lus ne dépassait i)as sept arpents. Tout cela était 
bien changé. Quelques familles demeuraient, inca- 
pables de s'adapter au milieu ou s'y refusant avec une 
obstination hautaine. Tels les M\\\ Tuberones que 
nous avons vus au début du u" siècle, vivant chiche- 
ment, au nombre de seize individus males, dans 
une même maison, sur le même bien patrimonial. 
Mais ces cas étaient três rares, et celui-Ià peut-être 
n'est cite que parce qu'il était unique. 

Polybe signale, comme un trait caractéristiquc de ces 
générations, Tâpre poursuite des richesses et des hon- 
neurs. Ce doubleobjetn'enfaisait qu'un. Les richesses 
conduisaient aux honneurs et les honneurs aux 
richesses. II fallait être riche pour acheter les 
suiTrages, pour arriver, par les magistratures, à l'ad- 
minislration des provinces, et il fallait administrer 
les provinces pour rentrer dans 1'argent dépensé, pour 
réparer les brèches faltes aux richesses acquises et 
pour en acquérir de nouvelles. Viser les richesses et 

15. 
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les honneurs, c'était donc une seule et mème chose, 
et il est naturel qu'une oligarchie se soit formée, 
jalouse d'accaparer les unes par les autres. 

La noblesse plébéienne avait gardé le contâct avec 
les classes inférieures tant qu'elle avait eu besoin de 
leur appui. EUe avait tenu ses rangs ouverts, puisant 
dans cctte reserve des forces incessamment renou- 
velées. 11 n'en est pius ainsi maintenant qu'elle a 
absorbé le patriciat et qu'elle partage avec lui le gou- 
vernement de Ia cite. Assez nombreuse pour suffire, 
avec son concours, au recrutement, sinon du Sénat 
tout entier, du moins des plus élevées parmi les 
diverses catégories de sénateurs, elle a renié ses 
alliés de jadis pour se liguer avec ses anciens adver- 
saires et monter avec eux une gardé vigilante autour 
des avenues du pouvoir. Une obstruction complete 
n'eút pas été possible. Mais si les nobles permettaient 
aux nouveaux venus l'accès des magistratures secon- 
daires, ils faisaient de leur mieux pour s'assurer Ia 
majorité parmi les sénateurs curules, et Ton sait que 
c'étaient ces derniers qui dirigeaient Tassemblée. 
Surtout ils entendaient se réserver le consulat. II 
n'était pas nécessaire pour cela de toucher à Ia cons- 
titution. Les moyens dont ils avaient toujours disposé 
pour agir sur les élections étaient rendus plus effi- 
caces depuis les changements survenus dans Ia com- 
position et les tendances des comices, et d'aillours il 
est juste de rappeler ici Ia popularité -que leur avaient 
value les qualités eminentes déployées dans Ia con- 
quête de Tltalie et Ia crise des guerres puniques. 

Un coup d'ceil sur les Fastes nous fgra saisir les 
progrès de cet exclusivisme. Tandis que, dans les cin- 
quante ans écoulés entre 292 et 242, nous comptons 
encere douze familles parvenues pour Ia première 
fois à Ia magistrature suprême, dans le demi-siècle 
suivant, nous n'en trouvons plus que cinq. L'élection 
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de Caton pour 195 fut un événement oxtraordinaire, 
comme le será plus tard celle de Marius pour 107. 
Et ce que Salluste dit à propôs do Marius, on peut 
le dire dès à présont : « La noblesse se transmettait 
le consulat de main en main. Tout hoirime nouveau, 
quel que fút Téclat de sa renommée et de ses Ser- 
vices, était réputé indigne et comme souillé par Ia 
tache de sa naissance. » 

Une manifestation rjotable de cet état d'esprit fut Ia 
décision des ccnscurs de 194 assignant aux sénateurs 
des places spéciales dans les joux scéniques. On fut 
choque decette mcsure oíi s'affichait trop ouvertcment 
Ia morgue de Ia noblesse. D'autres Índices témoignent 
de cet orgueil croissant. Ia multiplicité des triomphes 
immérités devenue un véritable scandale, les tro- 
phées étalés dans les demcures particulières, rappe- 
lant des victoires trop souvent imaginaires, les sur- 
noms commémoratifs de peuples vaincus transmis 
héréditairement, Áfricanus, Asiaticus, les statues dont 
Ia multitude encombrait le Fórum au point qu'il fallut 
décréter Ia suppression de toutes celles qui n'avaient 
pas été autorisées. 

La même scission, qui se produit entre Ia noblesse 
et le peuple, se produit au sein de Ia noblesse entre 
les familles qui Ia composent. De môme que Ia 
noblesse tend à se séparer du peuple, de même cer- 
taines familles tendent à se constituer une situation 
privilégiée, au-dessus du niveau commun. 

Cinquante-cinq familles, tant patriciennes que plé- 
bóiennes, se partagent les consulats disponibles dans 
le siècle antérieur au tribunal de Tiberius Gracchus, 
de 233 à 133. Sur ces 55 familles, les Cornelii four- 
nissenl 23 consuls dont Ia seule branche des Scipions 
13, les yEmilii, les Fulvii 11, les Claudii Marcelli, les 
Postumii 9, lesSempronii 8, les Claudii, les Fabii, les 
Servilii, les Valerii7, les Manlii6, etc. SoitU familles 
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sur 55 prenaiit à elles seules 105 consulats sur 200, 
pliis de Ia moitié, et, sur ces ll,Gen prenant71,plu.s 
du tiers. 

A Ia vérité, le fait en lui-rhcme n'est pas nouveau. 
La répartition des consulats dans le siècle précédent 
n'est pas três diirérente de celle-ci. Ce qui est nou- 
veau, ce n'est pas Ia prééminence de, certaines 
familles, c'est Tesprit dont ces fainilles sont animées, 
ce sont leurs allures incompatibles avec le bon ordre 
de TEtat. 

L,e Sénat était arrivé à Tapogée de sa puissance. Les 
necessites créées par Textension de l'empire Tavaient 
investi d'une sorte de dictature. Les comices, cons- 
cients de leur incapacite, avaient comme abdique 
entre ses mains. Mais le momenl oii il dirige tout au 
dehors est précisément celui oii il cesse de se diriger 
lui-même. 11 no sait plus se faire obéir de' ses pro- 
pres membres. II se hourte aux ambitions indivi- 
duelles, soutenues par les menées égoístes des cote- 
ries rivales. 

Le temps n'est plus des guerres à petite distance, 
des courtes campagnes, des courts commandemenls 
oü il tenait les généraux dans sa main. Déjà, pendant 
les guerres du Samnium, il avait faliu, par les proma- 
gistratures, prolonger les magistra.tures au dela du 
terme annuel. Mais alors les proconsuls, les propréteurs 
opéraient en Italie même, sous les yeux du Sénat, 
seus sa surveillance directe. Maintenant, dans les 
pays lointains oü les transportait le progrès de Ia con- 
quête, ils écliappaient à ce controle, ils prenaient 
des habitudes d'initiative, d'indépendance dont ils ne 
savaient plus se défaire. Ils rentraient à Rome entou- 
rés d'un prestige exlraordinaire. Ils avaient soumis 
d'immenses territoires et les avaient gouvernés avec 
une autorité absolue. lis avaient vu à leurs pieds les 
cites, les royaumes, les dynasties. Ils laissaient der- 
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rière eux, dans leurs provinces, toule une clientèle. 
lis restaieiil les patrons nalurels des vaincus, appelés 
à régler leurs alTaires, á trancher leurs différends, à 
plaider leurs causes, à présenter leurs suppliques. lis 
apparaissaient ainsi à des nations enlières comme de 
véritables souverains. La richesse des dépouilles 
racontait toutes. ces clioses au peuple ignorant. 
Scipion avait rapporté d'Afriquo 123.000 livres d'ar- 
gent et assuré au Trésor, par le tribut imposé à Car- 
thage, un revenu annuel de 200 talenls (1.200.000 fr.). 
Uuinetius Flamininus avait exhibé 18.000 livres d'ar- 
gent en barre, 270.000 livres d'argenterie, 3.714 livres 
en or, sans compter le tribut annuel de 50 talents 
(300.000 fr.). PIus merveilleux encore furent les 
triomphes de Scipio Asiaticus, de Fulvius Nobilior, 
de Manlius Vulso, de Paul-Emile. II était inóvitable 
que des hommes portes à cette hauteur eussent peine 
à rentrer dans le rang et qu'on cút peine à les y faire 
rentrer. 

Les faits d'insubordination iie se comptent plus. 
En 184, Fulvius Flaccus étant édile designe se niet en 
tête de briguer Ia prcture, bien qu'il soit interdit, 
quand on est designe pour une magistrature, d'en 
briguer une autre. Le cônsul voudrait écarter sa can- 
didaturc, mais les Fulvii sont puissants. II n'ose 
prendre cetle responsabililc et il cn réfère au Sénat. 
Le Sénat, de son côté,n'ose riendécider et il en réfère 
au peuple. Finalement, on s'arrête àun moyen terme. 
On suspend Télection : c'est tout ce qu'on ose faire. 
D'autres cas sont plus graves. On a vu les guerres de 
pillage entamées en 139 par Manlius Yulso, cn 173 
par Popillius Lyenas. Le Sénat s'est ému de ces actes 
de brigandago oii, ce qui le choque le plus, c'est son 
autorité inéconnue. Po])illius se rit de ses menaces et 
de ses leltres de rappel. Manlius a 1'effronterie de 
solliciter le triomphe et il finit par Tobtenir, gràce 
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aux intrigues du clan des Manlii. App. Claudius 
Pulcher, qui, en 143, avait procede contrc Ia popula- 
tion aipestre des Salasses comme Popillius contre les 
Slatellates, comme Manlius contre les Galates, ne 
réussit pas comme ce dernier à vaincre les résis- 
tances des honnètes gens, mais il cn fut quitle pour 
triompher à ses frais, en grande pompe, malgró le 
Sénat et les tribuns. 

Ce qu'onvoit poindre à Tliorizon, comme une con- 
séquence lointaine de ces nouvelles moeurs,,A qui 
apparait dès lors aux conlemporains comme une 
vague menace, c'est Ia tendaiice monarchique. Elie se 
personnilie dans Ia plus grande figure du temps, 
P. Gornelius Scipio TAfricain. 11 apjtartenait à cette 
famille patricienne des Gornelii Scipiones qui depuis 
deux siôcles tenait le premier rang dans Ia noblesse. 
Cétait un homme d'une haute intelligence, três 
séduisant, avec un mélange do charlatanismo qui s'ac- 
cusait surtout dans 1'étalage de son zele religieux. De 
bonne heure, il réussit à se mettre hors de pair. En 
213, âgó de vingt-deux ans, il se presente à rédilité 
et est élu. II consolide sa popularité par Ia magnifi- 
cence de ses jeux, si bien qu'en 211, contrairement à 
tons les précédents, il est clu par les comices tri- 
butes proconsul pour TEspagne. Le Sénat, qui n'avait 
point trouvédo candidat pour ce poste périlleux, lais- 
sait faire. II n'intervint que pour proroger le jeune 
proconsul pendant six ans. Scipion donne en Espagnc 
Ia mesuro de ses talents. II y fonde Ia domination 
romaine; les deputes des nations ibériques le saluent 
du titre de roi. En 206, il revient briguer le consulat 
au milieu d'une aflluence de peuple accouru pour accla- 
mer le héros.'Cônsul en 205, il proposc de porter Ia 
guerre en Afrique. Mais déjà il est suspect. Le 
parti conservateur, qui s'était retranché derrière une 
objection de purê forme pour ne pas lui accorder le 



TRANSFORMATIONS   DE   LA   SOCIHTE   ROJIAINE 179 

triomphe, — il était promagistrat, et il ctait de rògle 
alors que le triomphe ne fútaccordó qu'aux magistrats 
en fonctions, — se montra décidément hostile à cette 
entreprisc audacieuse pour des raisons d'ordre poli- 
tiquo autant que militaire. Mais ce que Io Sénat lui 
refusait, Scipion menaçaitde le demander au peuple. 
On s'en tira par un compromis. Scipion, au lieu de 
Ia province d'Afrique, eut Ia Sicile, ce qui était une 
manière détournóe de lui donner satisfaction sans en 
avoir Tair, car il était sous-entendu que dans ce poste 
il restait libre de préparer son expédition africaine. 
Lá encore sa conduite inspira des soupçons. II se 
donna une garde personnello et compromit Ia disci- 
pline par ses complaisances envers les soldats. Les 
choses en vinrent au point que le Scnat se decida à 
ouvrir une enquôte. Tout cela s'eíraça devant Ia vic- 
toire de Zama. A trente-trois ans, il était l'arbitre de 
TEtat, censeur en 199, et, à partir de cette date, prince 
du Sénat. Son influence à ce moment subit une 
eclipse, contrariée par Ia fortune des Quinctii dont le 
principal représentant, L. Quinctius Flamininus, s'il- 
lustrait par Ia soumission de Ia Macédoine et de Ia 
Grèce. Mais, en 190, il obtint Ia direction de Ia guerre 
controAntiochus pour son frère Lucius, un incapable 
auquel il devait servir de lieutenant, de manière à 
conduire les opérations à sa place. Cette politique 
dynastiquc fut vivement attaquée : « Ce qu'il veut, 
disaient ses enncmis, .c'est démontrer à Ia Grèce, à 
TAsie, àtoutes les nations, ce qu'iladepuis longtemps 
démontré à TEspagne, à Ia Gaule (Scipion cônsul pour 
Ia seconde fois en 194 avait conduit quelques opéra- 
tions dans ia Gaule cisalpine), à Ia Sicile, à TAfrique, 
qu'un seul homme est Ia tète, le soutien de Tempire, 
que Scipion couvre de son ombre Ia cite maitresse du 
monde, qu'un signe de lui tient lieu des décrets du 
Sénat et des volontés du  peuple ». Cest alors que 
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se produisit le mouvement de réaction conduit par 
Caton. Lucius Scipion, convaincu de malversation, 
fut condamné. Publius, implique dans le môme pro- 
cès et accusé par-dessus le marche, sans douta bien 
à tort, de transaclions louches avec Antiochus, le 
prit de haut et refusa de plaider sa cause, « trop fier 
et trop favorisé do Ia fortune pour s'abaisser jusque 
là ». En d'autres termes, il se mit au-dessus de Ia loi. 
Mais. pour échapper à une condamnation, il dut se 
relirer dans un exil volontaire d'oii il ne sortit plus. 

Le Sénat voyait le mal et il en discernait Ia cause. 
Par là s'explique Ia direction imprimée à Ia politique 
extérieure. II ne voulut pas, en formant des provinces 
nouveües, constiliier à Tétat permanent les grands 
commandements oii s'exaltait Torgueil et se dévelop- 
pait Ia puissance des proconsuls. Cest pourquoi à 
l'annexion il préféra le protectorat qui, sans occupa- 
tion directe, sans intervention continue, lui paraissait 
garantir suflisamment Io mainlien de sa domination. 
II suivit cetto méthodc pendant un demi-siècle avec 
une ténacité singulière. II ne garda pas un pouce de 
terre en Afrique après Zama. Après Cynoscéphales, Ia 
Macédoine et Ia Gròce étaient sans défense : il n'y 
avait qu';i les prendre. Néanmoins, elles reslèrent 
indépendantcs. Après Ia défaite (rAnliochus, on lui 
enleva les territoires qu'il possódait en deçà du Tau- 
rus, mais pour les partager entre les reis et les cites 
alliés. Après Pydna, on délrôna Persée, on dépeça 
son royaume, et on s'en tint là. Ce fut le dernier acte 
d'une politique, sage sans doute, mais qií ne pouvait 
se soutenir indéliniment : ello contrariait trop vio- 
lemment les ambitions et les convoitises des géné- 
raux; elle tenait trop peu de compte des tentations 
de Ia vicloire, de Tenivrement du triomphe, de Ia 
vanité nationale surexcitée, de Ia « passion impéria- 
liste »; et enfm on  lui reprochait, non sans quclque 



TRANSFOnjIATIONS   DE   LA   SOCIETE   ROJIAINE 181 

raison, de compromettrc Tavenir en laissant à Ten- 
nemi abattu le temps et les moyens de refaire ses 
forces et de préparer sa revanche. Elle fut définitive- 
ment condamnéo, après 146, quand Ia renaissarice 
de Carthage et le soulèvement de Ia Grèce en eurent 
démontroile danger, et dès lors Rome, par une sorte 
de fatalitó, marcha du même pas vers Tempire uni- 
verscl et vers lamonarchie. 

Le Sénat avait un autre motif pour s'opposer à Ia 
politique d'annexion. II se sentait mal outillé pour 
l'occupation de pays étendus. II ne disposait ni d'une 
armée permanente ni d'un personnel admiiiistratif 
suffisant, et il n'entendait rien changer au système 
pratiquejusqu'alors dans ledomaine militaire et gou- 
vernemental. Une armée permanente eút été une 
armée de métier, redoutable entre les mains de ses 
chefs, et Ia multiplication des magistrais eút ouvert 
une brèchedans les privilèges de Ia noblesse enoíTrant 
un plus large débouché aux hommes nouveaux. 

Eu 180 se placo Ia loi Villia qui fixa, pour Ia pre- 
mière fois, un ordre et un minimum d'âge pour l'ob- 
tention successive de Ia questure, de Ia préture et du 
consulat. Désormais, on ne put prétendre à Ia pre- 
miòre de ces magistratures avant Tâge de vingt-huit 
ans, à Ia seconde avant quarante ans, à Ia troisième 
avant quarante-trois, et de plus on dut laisser entre 
chacune d'elles unintervalle de deux ans. La loi Villia 
fut comf)létéc en 151. Depuis 342, une loi, d'ailleurs 
non observée, avait décidé qu'on ne pourrait exercer 
une seconde fois une même magistrature, sinon après 
dix ans. On renforça cette disposition en interdisant 
d'exercer le consulat plus  d'uno fois. 

Ces lois étaient une précaution prise par Ia noblesse 
centre elle-même. En cmpêchant les mèmes hommes 
d'exercer trop souvent les mêmes magistratures, et 
surtouten ne permettant qu'une foisTaccès de Ia plus 

IG 
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haute, ellc visait à supprimer dans son sein los indi- 
vidualités trop puissantes, menaçantes pour sa propre 
autorité. Mais ces lois ne furent pas plus observéesque 
celle de 342, sinon par les personnages secondaires 
en vuedesquelsellcsn'étaient pointfaitcs. Elles avaient 
cet inconvénient de paraitre porter atteinte à Ia sou- 
veraineté populaire, considérée mainlenant comme 
maitresse de ses choix. Parmi les infractions dont 
Ia' liste serait longuo il sufQra d'en citer une, justi- 
fiée d'ailleurs par les mérites du candidat et consentie 
par le Sénat, mais d'autant plus remarquable qu^elle 
suivit de três près Ia loi de 151. Scipion Emilien, 
sans avoir été questeur ni préteur et ãgé seule- 
ment de trente-six ans, fut élu cônsul pour 147 et 
une deuxiòme fois pour 134. 

Une autre loi, conçue dans le mème esprit, pe fut 
pas plus efíicace. Elle devait refréner dans les classes 
supérieures Ia course furieuse vers Ia richesse et elle 
n'y réussit pas, mais en revanche elle eut des consé- 
quences à longue portée dont Ia Republique fut trou- 
blée dans toute Ia suite de son histoire. Ce fut Ia loi 
Claudia de 219, d'oíi date Ia formation d'uneoligarchie 
financière en opposition et finalcment en antagonisme 
avec Toligarchie politique ou sénatorialc. 

Cétait Tusage que TEtat procurât par Tintermé- 
diaire des particuliersles services qui lui incombaient. 
En d'autrestermes, son procede étaitceluidufermage. 
Tons les cinq ans, les censeurs, réglant le budget des 
receites et des dépenses, ouvraient une double série 
d'adjudications. En ce qui concerne les dépenses, tra- 
vaux publics, transports, fournitures militaires et de 
toute sorte, ils passaient marche avec ceux qui s'en 
chargeaient au plus juste prix. En ce qui concerne les 
receites, perception de Timpôt, des douanes, location 
du domaine, exploitation des mines, des salines, etc, 
ils donnaient naturellement Ia préférence  aux  plus 
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oflrants. II appartenait aux adjudicataires de mesurer 
d'avance leur bénéfice en calculant ce qu'ils pou- 
vaient prélever de Ia sommc allouée par TEtat ou de 
celle qu'ils devaient toucher, tout en se conformant 
aux obligations spécifiées dans le cahier des charges 
et dont Ia stricte exécution était surveillée par les 
censeurs ou par Ics magistrais qui les suppléaient 
dans rintervalle de leurs fonctions, sans préjudice de 
rintervcntion du Sénal, toujours maitre de modifler 
ou de casser le contrai s'il le jugeait onáreux pour le 
Trésor. 

L'intérêtde TEtat était évident. II réduisait ses soins 
et ses frais et de plus, d'une part, pour les receites, 
il disposait tout de suite de ressources considé- 
rables, et de Taulre, pour les dépenses, il sufflsait à 
sa besogne sans avoir immédiatement à délier sa 
bourse. Des adjudicataires, les uns devaient lui verser, 
sur-le-champ, totalement ou partiellement, le montant 
prévu pour le rendement de rimpôt ou de Ia location 
du domaine, sauf .à opérer ensuite les rentrées pour 
leur propre compte, les autres devaient livrer leurs 
fournitures et proceder à Texécution de leurs travaux 
sans altendro le versement convenu. Les adjudica- 
taires de leur côté réalisaient de gros proflts. Dans 
une société qui ne connaissait ni le grand commerce 
ni Ia grande industrie, ccs entreprises étaient les 
seules qui ouvrissent à l'esprit de spéculation de 
vastes perspectives, de plus en plus vastes à mesurc 
que Ia conquôte multipliait les bcsoins de TÉtat et ses 
revenus. 

La noblesso s'y était jetée avec ardeur, maisilyavait 
d'excellentes raisons pour le trouver mauvais. Sans 
parler du vieux préjugé d'apròs lequel tout traíic étaií 
considere comme incompatible avec Ia dignité séna- 
toriale, il était choquant do voir le .Sénat, dans Ia 
personnc  de  ses  membros,   s'assocÍBr à des opera- 
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tions soumises à son controle, et se constituer ainsi, 
à Toccasion, dans Ia même cause, juge et partie. 
Ce fut sans aucun doute le principal et, cn tout cas, 
le meilleur des arguments invoques par le tribun 
Q. Claudius en faveur de Ia loi qui porte son nom. II 
n'était d'ailleurs qu'un instrument : il agissait sous 
rinspiration du premier des grands adversaires de Ia 
noblesse, un des premiers hommcs d'Etat qui se 
soient rendu compte de Ia necessite d'une reforme, 
G. Flaminius. De Ia loi Claudia, Tite-Live ne nous fait 
connaitre qu'un article interdisant aux sénateurs et 
aux fils de sénateurs de posséder des navires jaugeant 
plus de 300 amphores (8.000 litres environ), c'est-à- 
dire capables de transporter autre chose que le pro- 
duit de leurs propriótés privées, italiennes ou provin- 
ciales, et il est possible que pour commencer on s'en 
soit tenu là, mais il est certain, comme on le voit par 
les faits, que cet article fut complete, tout de suite ou 
un peu plus tard, par une disposition plus large écar- 
tant les mèmos personnages de toute participation 
aux entreprises adjugées par les censeurs. Le Sénat 
protesta, mais contraint de subir Ia loivotée malgrélui 
par les comices tributes, il s'ingénia à Ia tourner et y 
réussit. Les sénateurs n'eurent pour cela qu'à s'abriter 
derrière des prête-noms ou à faire valoir leurs fonds 
dans les entreprises oü ilsnepouvaientíigurer ouverte- 
ment et dont Ia direction avait passe en d'autres 
mains. , 

Au-dessous du Sénat venait Ia classe des chevaliers, 
comprenant les citoyens qui faisaient partie des 
dix-huit centuries eqüestres et, par extension, tous 
ceux qui, étant inscrits dans Ia première catégoriedu 
cens, étaient admis à servir à cheval dans Ia légion. 
Cest dans cette 'classe que se recrutèrent les publi- 
cains, ainsi appelés parce qu'ils se chargeaient des 
services publics, si bien que ces deux termes, publi- 
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cains et chevaliers, finirent par devenir synonymes 
dans Ia langue courante. lis formèrent comme une 
haute bourgeoisie spécialement vouée aux affaires, et 
d'autant plus portée à s'y coiifiner que les dédains 
de Ia noblesse lui rendaient plus difficile raccès des 
lionneurs et en tout cas lui interdisaient, à de rares 
cxceplions près, Ia grande ambition politique. Pour 
suffire aux entreprises dont ils prenaient Ia charge, 
il fallait uu apport dépassaiit Ia mesure des fortunes 
individuellcs. Ils en arrivôrent ainsi à constituer des 
compagnies dont Torganisation rappelle, par ses traits 
essentiels, celle de nossociétés llnancières modernes. 
En tête les associes proprement dits, les socii, les adju- 
dicataires en nom, responsablesvis-à-visde TEtat, avec 
un administrateur en chef [magisLer] résidant à Rome 
et represente sur place par un administrateur en sous- 
ordre {promagister). Ce haut personnage était renou- 
velé tous les ans, de tellc sorte que l'autorité lui 
appartenait moins qu'au groupe des associes dont il 
devait, en des circonstances importantes, convoquer 
l'assemblée. Au-dessous, Ia foule des participes, des 
porteurs do parts entières [parles] ou fragmentaires 
[particulae), dont il scmble bien qu'on peut les assi- 
miler à nos obligataires. 

Ce qui faisait Ia force de ces compagnies, c'est 
qu'elles embrassaient dans leur réseau Ia société 
romainc íi tous ses degrés, depuis les nobles, les 
sénateurs'dont elles faisaient fructiíier les capitaux 
jusqu'aux derniers des citoyensqui ne trouvaient pas 
de meilleur placement pour leur modeste avoir, 
jusqu'aux employés subalternes qui formaient autour 
de chacune d'elles une véritable armée. Comme leur 
champ d'action était diíTérent, elles ne risquaient pas 
d'entrer en concurrence, et tout au contraire, au lieu 
de se combattre, elles étaient amenées à se soutenir 
réciproquement, Ia participation aux  unes n'excluant 

16. 
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pas Ia participation aux autres. Solidaires entre elles, 
elles Tétaient également des individualités en appa- 
rence isolées qui gravitaient dans leur sphère, et 
notamment des banquiers. Les opérations de banque 
tenaient une três grande place dans le mouvement 
économique et étaient de nature três diverse. Les 
banquiers {argenlarii) étaient à certains égards des 
ofíiciers ministériels. Gomme nos commissaires- 
priseurs, ils procédaient aux ventes par enchères ; 
comme nos agents de change, três vraisemblablement, 
ils négociaient les titres. Mais en outrc, pour leur 
propre compte, ils faisaient le commerce de Targent, 
rendu três lucratif par Textrême varióté des monnaies 
répandues dans tout le bassin méditerranéen, et enfln 
et surtout ils prêtaient à gros intérêts, non pas tant 
à Rome et dans 1'Italie romaine, oii les lois contre 
Tusure, bien que facilement éludées, étaient gênantes 
néanmoins, mais au dehors, dans les provinces oii 
elles n'étaient pas applicables; ils empruntaient pour 
prêter, pour prêter aux particuliers, aux róis, aux prin- 
cipicules que leurs prodigalités avaient mis dans 
Tembarras et réduits aux abois, aux villes ruinées 
par le passage des armées et les ravages de Ia guerre, 
écrasées sous le fardeau des impôts, des prestations, 
des exactions de toute sorte. Ils ne formaient pas des 
sociétés de crédit analogues aux nôtres, sur le modele 
des sociétés des publicains. L'Etat, qui avait accordé 
Ia personnalité civile à ces derniêres, non dans leur 
intérêt mais dans le sien, en raison des services qu'il 
en attendait, n'était pas porte à multiplier cette 
faveur dont il se montra toujours fort avare, et au 
surplus cela n'était pas nécessáire, les banquiers 
n'étant três souvent que les mandataires des com- 
pagnies qui trouvaient par leur intermédiaire Temploi 
de leurs ressources disponibles. 

Une fièvre de spéculation s'empara des Romains. 
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Les causes qui faisaient varicr les cours étaient 
diverses comme les opérations auxquelles on se 
livrait. Mais c'étaient les accidents de Ia politique 
extérieure, une banqueroute royale, une guerre venânt 
à tarir les rovenus d'une ou de plusieurs provinces, 
qui déterminaient les grandes crises. L'irruption de 
Mithridate daus Ia province d'Asie, Ia plus riche et 
Ia plus fructucusc de loutes, déchaina une panique 
formidable, un « krach «, comme nous disons. La 
spéculation suppQsc uno Bourse, et Plaute nous a 
laissé de celle qui se tenait dans Ia capitale une 
description vivante oii il est curicux de retrouver ce 
que nous connaissons, ce que nous voyons, Ia même 
foule bigarrée, bruyante qui emplit de ses clameurs 
Ia colonnade de Ia rue Vivienne, les gros financiers, 
les hommes considérables, circulant gravement dans 
Ia région inlérieure du Fórum, et tout un monde 
interlope d'agioteurs de bas étage, tout un monde et 
tout un demi-monde s'agitant autour d'eux. 

Que ces compagnies puissamment riches, plongeant 
leurs ramifications dans toutes les couches de Ia 
population, aient pese d'un poids três lourd dans ia 
direction du gouvernement, et cola sous un regime 
qui mettait 1'élection à Ia base de tous les pouvoirs et 
oii Télection elle-môme se róduisaitde plus cn plus au 
trafic dos voix et des consciences, c'est un faitqui n'a 
rien de surprenant et qui s'est vu de tout temps, 
mais jamais pcut-être plus nettement et plus crúment 
qu'à Rome. Les censeurs, ménagers des deniers 
publics, du moins quand ils prenaient leur devoir à 
cceur, se heurtaientàdes prétentionscontre lesquelles 
ils avaient peine à se défendre, et plus d'une fois, 
dans le conílit engagé à ce propôs, ils se virenttrahis 
par les complaisanccs coupables de 1'aristocratie ou 
de Ia multitude. Les marches passes par Catou, en 
184, fureut casses par le Sénat sous le pretexte cynique 
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qu'ils étaient désavantageux pour TEtat, alors qu'ils 
avaient valu à Tintègre magistral les haines féroces 
des adjudicataires, au point qu'il fut, à leur instigation, 
accusé devant le peuple par les tribuns et condamhé 
à une forte amende pour avoir mal servi les intérêts 
qui lui étaient confies. En 169 les censeursC. Claudius 
Pulcheret Ti. Sempronius Gracchus ayant écarté des 
adjudications quiconque avait pris part aux contrats 
scandaleux consentis par leúrs prédécesseurs, furent 
eux aussi traduits devant le tribunal populaire, soi- 
disant pour avoir, dans les débats soulcvés à cette 
occasion, porte atteinte à rinviolabililé tribunicienne, 
et il fallut toute 1'autorité de Sempronius pour sous- 
traire à une condanination imminente sou collègue, 
moins considere que lui et.moins sympathique.' Tout 
cela n'était rien auprès des scènes odieuses qui, dès 
Ia deuxième gucrre punique, avaient montré ce que 
devenait le patriotismo des traflquants aux prjses avec 
leurs appétits. Les cnlrepreneurs de transport.s mari- 
times s'étaient fait assurer par TElat contre les 
risques de naufrago et, forts de cette garantie, ils ne 
reculaient pas devant le crime de baraterie, faisant 
couler eux-mêmes leurs bâtiments, puis venant récla- 
mer rindemnité convenue. Le Sénat n'osait sévir, de 
peur de se brouiller, dans les circonstances critiques 
oü Fon se trouvait, avec Tordre entier. Pourtant, à Ia 
fin, deux tribuns, plus hardis, se décidèrenl à pour- 
suivre le plus coupable, un certain Postumius 
Pyrgensis, mais il réussit à soulever une émeute et il 
fallut dissoudre Tassemblée pour éviter une collision 
sanglante. 

La rapacité des publicains se donnait libre carrière 
dans les provinces. Partout oü les armes romaines 
avaient pénétré, ils s'abattaient sur le pays et le met- 
taient en coupe réglée. Tout était permis contre ces 
populations sans défense, sous le regard   indulgent 
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dii gouverneur, terrorisé ou complice. Aussi les publi- 
cains, autant et pliis que les généraux ambitieux et 
cupides, ont-ils contribuo à vaincre les scrupulcs du 
Sénat, à le faire sortir de sa prudente reserve pour le 
pousser à Ia politique de conquête, qui fui moins une 
politique dé.magnilicencequ'une politique mercantilc. 
Le Séiial décidait, mais derrièro ses décisions nous 
saisissons Faction de ccs potentats de Ia íinance qui 
tenaient les fds dans l'ombre et faisaient mouvoir les 
acteurs du premier plan. 

Pourtant, entre les deuxordres Faccord étaitinstablo 
et le conílit ne pouvait manquer d'éclater ala longue. 
Les préoccupations du Sénat ne pouvaient pas être 
exactement les mômes que celles des manieurs d'ar- 
gent. Par Ia force des choses, ellesdevaientembrasser 
un horizon plus largo et tenir compte dMntérêts plus 
généraux efplus élevés. II avait mission de veiller à 
Ia bonne gestion du Trésor, à Ia bonne administration 
de Tempirc, et il ne pouvait, sans abdiquer et sans se 
désbonorer, se dérober entièrement à sa tache. Au 
milieu de ses faiblesses, il avait des accès de revolte, 
des sursauts dMndignation, sous Timpulsion des 
personnalités honnètes qui se rencontrèrent toujours 
parmi ses membros et donl les objurgations véhé- 
mentes lui faisaient honte de lui-mème. Le point de 
frottement le plus douloureux était naturellement 
dans les provinces. Cest là que les sénateurs et les 
chevaliers se trouvòrent le plus fréquemment aux 
prises. Si trop de proconsuls et de propréteurs ne 
demandaient qu'à fermer les yeux sur les méfaits de 
ces derniers, sauf à recevoir de leur tolérance le juste 
prix, d'autres essayèrent d'y mettre obstacle. « II 
fallait, a dit plus tard Cicéron, une vertu divine pour 
concilier les intérêts des provinciaux et les exigences 
des publicains ». Cette vertu, quelques-uns tentèrent 
de Ia pratiquer, nou sans s'exposer à des vengeances 
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redoutables. Et ceux-là mênies qui n'avaient pas de 
ces scrupules mais qui, pillant pour leur propre 
compte, ri'aimaient pas que d'autres en fisseíit autant 
de leur côté, de maniêre à leur disputer leur part de 
Ia màtière exploitable et corvéable, ceux-là aussi se 
trouvaient avec leurs concurreuts en état d'hostilité. 
Ces causes de dissentiment qui couvaient depuis long- 
temps aboutirent à une rupture ouverte quand Ia loi 
judiciaire de G. Gracchus out jeté les sénateurs et les 
chevaliers en face les uns des autres en enlevant les 
ehevaliers à Ia juridictiòn des sénateurs et en imposant 
aux sénateurs celle des chevaliers. La guerre dès lors 
fut déclarée, une guerre inexorable qui ébranla Ia 
Republique dans ses forídements et Ia mena à Ia ruine. 



LIVRE III 

LES TENTATIVES DE REFORME 

GHAPITRE I 

La reforme contre le Sénat — Les Gracques 

§ 1. Flaminius et Gaton. — § 2. Tiberius Gracchus. La loi agraire. 
— § 3. La question italienne et Scipion Emilien. — § 4. Caius 
Gracchus. L'omnipotence tribunicienne. 

§ 1 — Flaminius et Caton 

La grande tentative de reforme qui se produisit dans 
le cüurant du n' siccle avant notre ère eut un 
précurseur lointain dans Ia personne de ce C. Flami- 
nius dont il a été question déjà à plusieurs reprises. 
11 eut le malhcur d'être le vaincu de Trasimène (217), 
et le parti conservateur put tout à son aise assouvir 
ses rancunes en accablant sa mémoire sous ce souve- 
nir. Ce n'en fut pas moins un homme d'Etat singuliè- 
rement clairvoyant qui, au plus bel âge de Ia Repu- 
blique, pressentit quelques-uns des dangers qui pou- 
vaient Ia menacer dans Tavenir et s'eíTorça de les 
conjurer. Lepremier de sonnom qui se fút élevé aux 
hautes magistratures, il était çtranger à Ia noblesse 
dont il disccrna et essaya de redresser les premières 
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défaillances, et tout près encore de ces classes rurales 
moycnnes dont il voulut maintenir Tascendantet favo- 
riser Texpansion. Tribun, censeur, cônsul, toutc son 
activité fut tendue vers ce double objet. II fut le pro- 
moteur de Ia loi Claudia, destinée à contenir chez les 
sénateurs Tesprit de lucre dont ils se laissaient envahir, 
et il eut le courage de Ia défendre seul dans le Sénat 
contre tous ses coUègues déchainés. II rendit aux par- 
ties saines de Ia population Ia maitrise des comices en 
refoulant Ia masse des affranchis et des humiles dans 
les quatre tribus urbaincs. Mais surtout il eut ce mérite 
de reconnaitre le parti qu'on pouvait tirer, à tous les 
points de vue, des recentes acquisitions opérées au 
détriment des Gaulois, dans Fltalie du nord et dans 
Ia région du Pô, dans Ia Gaule dite Gisalpine. Sil'éta- 
blissement de fortes garnisons, au milieu de ces peii- 
plades encore mal soumises, sMinposait au point de 
vue militaire, d'un autre côté, il y avait là, dans ces 
plaines fertiles, un vasto débouclió ouvert au prolé- 
tariat, un terrain à souhait pour Ia multiplication de 
petits propriétaires aisés et iaborieux. Flaminius reprit, 
dans cette direction nouvelle, Ia politique de colonisa- 
tion intcrrompue, ou peu s'enfaut, depuisenvironunc 
trentaine d'années. Etant tribun, en 232, il flt voter 
une loi réduisant en lots assignables le territoire enleve 
aux Sénons dans le Picenum, et l'on ne se trompera 
pas enattribuant à son initiative Ia fondation desdeux 
colonies latinos de Plaisance et de Crémone réalisée 
en2i8, ainsi que celle de Ia colonie de Modène, une 
colonie de citoyens dont Polybe signale 1'existencc 
vers Ia même époque. Ce fut lui encore qui, apròs 
avoir étendu Ia domination romaine en ces pays par 
les victoires remportées lors de son premier consulat, 
en 223, se préoccupa, étant censeur en 220, de complé- 
terson ocuvre en les reliant à Rome par Ia route qui a 
gardé son nom. 
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De tous les actes de Flaminius, celui qui souleva Ia 
plus vive oppüsition ce fut Ia loi agraire de 232. Le Sénat 
usa de tous les moyens pour empêcher le vote. II fit 
mine de nommer un dictateur et, en déscspoir de 
cause, Tinit par susciter centre le tribun récalcitrant 
son père, coinmesi l'intervention de Ia. palria potes Ias 
pouvait être de quelque poids en dehors des aíTaires 
privées. Ce qui estremarquable, plus que ces violences 
intéressées, c'est le jugement sévôre formule par 
Polybe. Polybe condamne Ia loi, non seulementparce 
qu'elle provoqua de Ia part des Gaulois, inquiets de 
voir les immigrés romains s'installer à leurs portes, 
une guerre forinidable, mais aussi et surtout parce 
qu'elle créa un précédent funeste en livrantaux agita- 
teurs démagogiques Ia libre disposition des domaines 
et des revenus de FEtat. 11 fait allusion, cela n'est pas 
douteux, au tribunal de Tiberius Gracchus, dont il a 
été tcmoin, de près ou dcloin,dans son extreme vieil- 
lesse, et il nous rend Técho des cercles aristocratiques 
oíi il a vécu, et notamment du groupe de Scipion 
Emilien, hostile moins encore au príncipe de Ia loi 
de Gracchus qu'aux illógalités dont elle avait été l'oc- 
casion et le pretexte. Le plebiscite Flaminien, valable 
en vertu de Ia loi Ilortensia malgré Tavis contraire du 
Sénat, n'était pas illégal. II est certain toutefois qu'ily 
avait un danger sérieux à déposséder Ia haute assemblée 
de Ia gestion ílnancière au proílt d'une foule irrespon- 
sable, inconsciente, toujours facile à entrainer quand 
on faisait appel à ses a])pétits. Mais leSénatlui-mème 
élait-il moins accessible aux convoitises matérielles, 
plus soiicieux des intérêts généraux et du bien de 
TEtat quand il entendait confisquer au seul proflt des 
nobles et des riches ce qui était Ia conquôte de tous, 
et était-ce Ia faute de Flaminius si cette politique égoíste 
et bornée le contraignail à se passer de son concours, à 
agir sans lui et contra lui? II ne tenait qu'au Sénat 

17 
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Je s'associer à scs desseins, et qui sait, s'il y fút entre, 
s'il y eilt persévéré, qui saits'il n'eút pas prévenu ou 
atténué Ia crise terribie qui éclata cent ans après ? 

Lc péril extérieur reconcilia les.partis, puis les des- 
tins suivirent leur cours, rimpérialisme porta ses 
fruits, le mal qu'on n'avait pas voulu étouíTer en son 
germe alia grandissant, et Ia necessite d'un remòde 
apparut tous les jours plus pressante. Nous assistons 
alors, dans les premières années du n' siècle, à une 
nouvelle tentativo, tentativo plus modeste, plus limi- 
tée, non de reforme politique et sociale, mais de rtíno- 
vation morale, eíTort de Ia noblesse pour se réformer 
elle-même, pour revenir aux ma3urs et aux vertus 
antiques. La réaction partait d'une petite élile, moins 
puissante par le nombre que par Tautorité de ses 
adhérents. patriotes sincères et probos, eíTrayés de Ia 
corruption croissante de leur caste. A leur tôte, quel- 
ques-uns des plus beaux noms de Ia vieille et de Ia 
nouvelle Rome, illustres d'une illustration héréditaire 
et acquise : Ti. Sempronius Gracchus, le père de ceux 
qui devaient ètre les Gracques, de Ia branche des 
Sempronii Gracchi, Ia première en dignitó des familles 
plébéiennes, censeur et deux fois cônsul, une haute 
et généreuse nature; Faul-Emile, L. jlímilius Paulus, 
le conquérant de Ia Macédoinc, vigoureux soldat, 
administrateur integre, inflexible sur Ia discipline dans 
Ia cite comme sur les champs de bataille; Scipion 
Emilien, P. Cornelius Scipio Jímilianus, fils de Paul- 
Emile et petit-íils par adoption de 1'Africain, le futur 
vainqueur de Carthage et de Numance, un grand capi- 
taine et un leltré délicat, le plus paríait exemplaire 
de Ia culture grecque entée sur Ia solidité romaine; 
tous ces hommes, dissemblables de sentiments et 
d'humeur, mais rapprochés dans une pensée commune 
de régénération et de salut, aristocrates d'ailleurs au 
fond de Tâme, d'opinion comme de  naissance,  et 
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somme toute ne visant qu'un but, maintenir à Ia 
noblesse son ompire cn Fobligeant à s'en rendre digne, 
à justifier sa próéminence par ses mérites et ses Ser- 
vices. Pourtant ce ne fut pas un noble qiii mena Ia 
campagne : ce fut un homme nouveau, différent de 
ces grands personnages beaucoup plus qu'ils ne diíTó- 
raient entre eux, étranger à leur monde par ses habi- 
tudes, par ses prójugés autant que par rhumilité de 
ses origines, et qui néanmoins s'imposa comme un 
chef par Tascendant de Ia voionté, du caractère et du 
talent. 

M. Porcins Cato était nó à Tusculum, en 234. II y 
passa sa jeunesse dans les intervalles laissés parles 
exigcuces du service militaire pendant Ia deuxiòme 
guerre punique, cultivant son bien, âpre à Ia besogne, 
dur à lui-même comme aux autres, employant ses 
loisirs à aider de ses conseils et de son éloquence 
naissante les plaideurs qui, dans les bourgs des envi- 
rons, recouraient à ses bons offices, le type du Romain 
d'autrcfois, tel qu'il aimait à se le représenter, tel qu'il 
s'oírrait à son admiration dans Ia personne déjà 
légendaire do son compatriote, un des héros de Ia 
guerre du Samnium, Cúrias Dentatus, dont le domaine 
familial coiifiuait au sien et dont le souvenir, reste 
vivant dans le pays, exerça sur son imagination un 
pulssant attrait. .Cest là qu'un riche propriétaire de 
ses voisins, le patricien L. Valerius Flaccus, un des 
membres notables du parti réformiste, ou qui ne tarda 
pas à le devenir, le remarqua, se prit pour lui de 
sympathio, le tira de son obscuritó pour le produire à 
Rome, pour le pousser dans Ia voie des honneurs oü 
três rapidemont sa vive intelligence, son infatigable 
activité le portèrent au premier rang, questcur en 205, 
à vingt-neuf ans, édile en 199, à trenle-cinq, préteur 
en 198, à trente-six, cônsul en 195, à trente-neuf, et 
enfm ceuseur en 184.  Rctracer cette carrière qui se 
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prolongea sans lassitudejusqu'àquatre-vingt-cinqans, 
ce serait détachei' tout un chapitre de rhisloire de Ia 
Republique, et non pas seulement de son histoire 
politique, mais de son histoire intellcctuelie. Catou 
étonne par lamultiplicité de ses aptitudes. Orateur et 
écrivain, 11 marque une date dans le développement 
de Ia litlérature latine. Mais c'est son action politique 
qui nous interesse et que nous devons nous contenter 
de caractériser. 

Ses idées sont simples : comme ces populations 
rurales dont il est issu, il est traditionnaliste et conser- 
vateur. Ce n'est pas un Flaminius. Assurément il 
tient pour les classes moyennes; il ne veut pas que 
Taccès des magistraturas leur soit fermé, ni qu'elles 
soient dépouillées do leur influence dans les comices. 
Encore une fois, étant censeur, il reprend Ia guerre 
contre les aíTranchis et les rejeite en masse dans les 
tribus urbaines. Mais il n'est pas Tadversairedu Sénat. 
Jamais, au plus fort de Ia lutte, il n'a songé à empié- 
ter sur son domaine au prolit des assemblées popu- 
laires. Ce qu'il combat en lui, ce sont les vices qui le 
rongent et les hommes qui incarnent ces vices : c'est 
contre ces vices et ces hommes qu'il déploie Ia violence 
de son tempérament batailleur. 

II s'en prend à l'liellénisme, cause de toutle mal, 
agent de toules les nouveautés, dissolvant des mteurs 
nationales. 11 demande Texpulsion des Grecs, des 
rhéteurs, des philosophes. des médecins dont les 
raisonnements captieux, les subtilités vaines empoi- 
sonnent Tesprit public. II s'en prend au luxe qu'il 
essaye d'enrayer par le moyen illusoire des lois 
somptuaires, par les lois Orcliia et Fannia qui fixent 
les frais des repas et le nombre des convives, par Ia 
loi Voconia qui interdit à tout citoyen de Ia pre- 
mière classe d'instituer une femme pour héritière, par 
Ia   loi    Oppia,  une   loi   déjà   ancienne limitant les 
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dépenses de Ia parure féminine et dont il combat, 
inutilemeiit d'ailleurs, Tabrogation. Car ce soril les 
femmes qui, le pius volontiers, se laissent aller au 
faste, et l'on sait avec quelle verve caustique il stig- 
matise leur vaniló, leur frivolité, leur prodigalité. 
Airranchies de leur antiquc sujélion, renducs maí- 
tresses de leur fortune par Ia suppression de Ia nianus 
et le relâchemenl de Ia tutelle, clles usent et abusent 
de leur liberte recente; elles sont une puissance et le 
font voir. Battu sur cc terrain, il prendra sa revanche 
une fois conseur, onze ans plus tard, en majorant Ia 
valeur de tous les objets précieux et en les frappant 
par-dessus le marche d'une sorte damende, c'est-à- 
dire en les soumettant à une taxe triple de Ia taxe 
normale. Ce será sa riposte á Tabrogation de Ia loi 
Oppia. Au dehors, il délend, il s"elIorce de défendre 
contre Ia rapacilé dos homines d'airaircs et les 
exactions des gouverneurs les intérèts du Trésor et 
ceux des provinciaux, neltement opposé à Timpé- 
rialismo qui ouvre aux uns comme aux aulres un 
chainp trop large et menace de compromettre, avec 
Ia soliditó des institutions, rhonneur même du nom 
romain. II est de ceux qui ne veulent pas, après 
Pydna, de Tannexion de Ia Macédoine et qui se pro- 
noncent contre 1'anéantissement de Rhodes, reclame 
à grands cris par les publicains. Et eníin il poursuitde 
sa haine, de ses accusations répélées, les coteries aris- 
tocraliques qui prétendent se placer au-dessus des 
lois, qui aíTectent de considérer Ia Républiciue comme 
leur chose, (jui inaugurent cette politique de famille, 
dynaslique et monarcliique, dont il ne cesse pas de 
dénoncer le danger. Ccst à Ia plus puissante d'entre 
elles, Ia coterie des Scipions, qu'il s'attaque de pré- 
férence, et c'est contre l"Africain qu"il dirige ses coups. 
Son hoslilitó datait de loin : elle remontait au temps 
oii, questeur du jeune general en Sicile, il avait été 

17. 
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choque de ses allures indépendantes, de ses airs de 
souYerain. Dès lors, aux conílits d'ordre administratif 
s'étaient ajoutés des froissements personnels qui 
laissèrent dans cette âme passionnée une rancune 
tenace. Elle trouva à se satisfaire une vingtaine 
d'années après, quand P. Scipion ayant imposé son 
frère Lucius pour le commandement de Ia guerre 
contre Antiochus et s'étant constitué son lieutenant, 
il put susciter contre Fun et Tautre, pour détourne- 
ment de fonds et pourpârlers suspects avec Teunemi, 
cette série de procès qui aboutirentà Ia condamnation 
de Lucius et à Texil volontaire de Publius. II aurait 
voulu mieux, et bien que Ia culpabilité de Publius ne 
fút rien moins qu'établie, s'il n'eilt tenu qu'à Gaton, 
le vainqueur de Zama n'eút pas échappé lui non plus 
à Ia flétrissure d'un arrêt juridique. Mais cette fois il 
était allé trop loin : il se heurta à Ia résistance de ses 
propres amis, à Fintervention de Sempronius Gracchus, 
agissant en vertu de sa puissance tribunicienne, non 
par sympathie pour Taccusé, mais dans un élan de 
générosité, et aussi pour empêclier un scandale dont 
Ia gloire même de Rome eút été éclabousséo. 

La personno de Gaton est moins simple que ses 
idées : il a des inconséquences qui déconcertent. Sans 
doute, on ne peut pas dire qu'il ait failli à ses 
maximes dans Taccomplissement de ses devoirs civi- 
ques : soldat, il a donné Texemple de toutes les vertus 
militaires; administrateur, il a été d'une probité 
sóvère, il a traité avec équité et douceur les popula- 
tions dont le gouvernement lui était confie. Mais trop 
souvent, à d'autres égards, ses actes contrastent avec ses 
paroles. On ne lui reprochera pas d'avoir cédé finale- 
ment à Tattrait des lettres grecques après tout le mal 
qu'il en a dit, et au surplus il en a toujours dit plus 
de mal qu'il n'en pensait. II entrait dans ses diatribes 
sur ce sujet, avec une part incontestable de sincérité. 
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quelquc chose de cette manie outrancière qu'il 
apportait volontiers dans J'étalage de ses opinions. 
Si d'un aulre côl6, apròs s'être opposé tant de fois à 
Textension de Tempire, il pousse de toutes ses forces 
à ladestructioii de Carthage, ce renouveau de haine 
contre rennemi héréditaire, les alarmes que lui 
inspire sa prospérité renaissante s'expliquent chez le 
vétéran des giierres d'llannibal. On será moins 
indulgent pour les écarts de sa vie privée, qiiand on 
voit CO prédicateur de morale, déjà vieux, installer 
sous le toit domestiqiie, à côté de son fds et de sa 
bru, une esclave, une sorte de servante-maitresse avec 
laquelle il entretient un commerce scandaleux. Mais 
surtout on ne lui pardonnera pas le démenti qu'il 
s'inflige à lui-même dans les questions d'argent. Três 
scrupuleux dans le maniement des deniers publics, 
il ne Tcst ])as plus qu'un autre quand il s'agit d'arron- 
dir sa iortune autrement qu'au détriment de l'Etat. 
Le mème homine qui donna Ia chasse aux usuriers et 
aux publicains csl usurier lui-mème pour son propre 
comptc et, habilo à tournerla loi, pratique, sous le 
prête-nom d'un afTranchi, le commerce maritimc 
interdit aux sénateurs. Apôtre de Ia vie rurale, ne 
tarissant pas sur les vertus qu'elle engendre, sur les 
bienfaits dont clle est Ia source, il n'est somme toute 
qu'un capitalislc. II a été un vrai paysan dans sa 
jeunesse : il ne Test plus; il est le maitre qui, de loin 
en loin, visite ses domaincs, qui ne voit dans Ia terre 
qu'une matière à spéculation ; il achète des bois, des 
páturages, des étangs, des eaux thermales, des empla- 
cements pour foulons ; il renonce à l'agriculture du 
moment oíi olle a cesse d'ètre rémunératrice. Après 
tout, quoi qu'il en eút et quoi quMl en dit, il était de son 
temps; délaché des champs ou converti à 1'hellénisme, 
il était malgré lui emporté par le courant. 

Quand il déposa Ia censure, on lui érigea une statue 
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avec cette inscription, « ACaton, pour avoir par de 
sages ordonnances reforme Ia Republique penchant 
vers sa mine ». Cétait une illusion. 11 ii'avait rien 
reforme, rien changé. Les abus qu'il avait cru 
extirpes ne tardèrent pas à renaítre; les hommes 
qu'il avait frappés relevèrent Ia tête; Ia censure de 179 
fut une réaction contre celle de 184. II avait voulu 
ressusciter le ]iassé, et le passe no ressuscite pas : il- 
Tavait montré par son propre exemple. Mieux eúl 
valu essayer de comprendre Io présent, s'y accom- 
moder, et au lieu de s'opposer avouglément, bruta- 
lement à uno évolution irrésistible, ladiriger, démêlei' 
dans les aspirations nouvellos co qu'elles avaient de 
pernicieux et de salutaire, retenir do rhollénisme 
épuré co qu'i[apportait d'clevé, d'assimilableau génie 
romain. Et d'ailleurs, qu'étaient-ce que les méfaits do 
rhellénisme ou les fautes mêmes de Ia noblesso 
auprès des maux autroment profoiids ([ui ininaionl Ia 
Republique par Ia base, désertioii des campagnes, 
extension de Ia grande propriété, plétlioro do Ia 
population urbaine, progrès du paupérismo? Cétaient 
ces plaies qu'il eút faliu guérir, ei pour cela Ia 
clairvoyance nianqua, ou le courago. Sans douto tout 
cela ne laissait pas de préoccuper. On revint á Ia 
politiquo de colonisation, telle qu'ello avait été 
amorcée. par Flaminius. Tandis que les colonies 
fondées en 197, à rinstigation de Scipion TAfricain, 
ne s'écartaient pas du type traditionnel et élriqué à 
300 colons et n'avaient d'autr(! objol que d'assurer 
sur Ia coto oi^i olles s'éclielonnaient Ia perception des 
douanes maritimes, celles qui se succtklôrent les 
années suivanles, do 191 à 181, sous Timpulsiiin des 
Catoniens, étaient d'une tout autre enverguro, compo- 
sées de plusieurs milliers do familles et établies pour 
Ia plupart dans cette môme région du Pô vers laquelle 
s'étaient portéos les visées du promior parti reforma- 
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teur. Malheureusement, ce qui peut-être eüt été 
efflcace cinquante ans plus tôt ne sufíisait plus 
maintenant; ce n'6tait pas de palliatifs qu'oii avait 
besoin. 

Un instant, il seitibla qu'ou allait appliquer le 
vrai remède, le remède héroíque. Un intime de 
Scipion Emilien, le plus cher de ses confidenls, 
C. Laílius, elabora, étant próteur en 145, sous les yeux 
de son illustre patron et ami, et três vraisemblablement 
sous son inspiralion, un projet de loi agrairc. Jamais 
pareille tentative n'eút pu se produire dans des 
conditions plus favorables, avec plus de chances de 
succès. On ótait au lendemain de Ia chuto de Carthage. 
Scipion revenait d'Afrique avec un prestige immense. 
Si quelqu'un eút pu imposer aux classes possédantes 
le dur sacrifico, c'était lui. II recula devant les difíi- 
cultés de Fentreprise, devant Tagitation révolution- 
naire dont elle devait donner le signal. La;lius garda 
son projet dans ses papiers. Cetteprudencepusillanime 
lui valut le surnom de Sage. La censure de Scipion 
Emilien en 142 fut stérile. Elle no fut après quarante 
ans que Ia réédition atténuée de celle de Caton. II 
raya quelques sénateurs tares, il prononça un beau 
discourspour rappelerle peuple aux verlus d'autrefois, 
et ce fut tout. Mais, moins de dix ans après, à Ia fln 
de 134, Tiberius Gracchus prenait possession du 
tribunal. 

Tiberius Gracchus. La loi agraire. 

Tiberius Gracchus était le fils ainé de ce Sempronius 
Gracchus qui, bien que adhérant aux idées de Caton, 
s'était separe de lui dans une circonstance mémo- 
rable en passant par-dessus une vieille inimitié pour 
tendrc Ia main à Scii)ion l'Africain et  Tarracher   par 
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son intervention à une coridamnation imminente. La 
réconciliation remonlant à cette dateavait été scellée, 
plus de vingt ans après, par son mariage avec Ia flUe 
du grand homme, jeune encore alors que Sempronius 
était un homme déjà múr, arrivé au faite dos honneurs. 
Tiberius était donc, par sa mère Cornelia, pelit-fils de 
TAfricain, et comme ce dernier avait épousé /Emilia, 
scEur de Paul-Emile, il se trouvait ètre en même temps 
pctit-neveu du vainqueur de Pydna, cousin de son 
iils Scipion Emilien, et par le mariage de Scipion 
Emilien avec sa soiur Sempronia, son beau- 
frère. 11 appartenait ainsi à rélite de 1'aristocratic 
romaine, se rattachant d'ailleurs plus élroitement à 
ce groupe d'esprits distingues, honnêles, timorés, 
qui sentaient Ia necessite d'une reforme, mais n'osaient 
aborder résolument le problèmO. Tiberius osa. II 
était poussé dans cette voic par sa mère, une femme 
d'un grand ccEur et d'une grande inlelligcnce qui, tout 
en conservant un culte pieux à Ia glorieuse mémoirc 
paternelle, avait adopté sans reserve les idées de son 
mari et les avait même dépassées. EUe lui avait 
donné pour maitres dcux Grees, le rhéteur Dio[)hane, 
de Mytilène, et le pliilosoplie stolcien Blossius, de 
Cumes. Ces dcux hommes exercòrent sur leur élòve 
une influence décisive. Blossius entra dans les projets 
de Tiberius ou, peut-être, les lui suggéra, et en tout cas, 
le soutint de ses conseils duranl Ia luttc et lui resta 
fidèle après Ia défaite etpar dela Ia mort, implique 
dans les poursuites dirigées contre ses partisans. Les 
philosophes grecs ne se confinaient pas dans Ia spé- 
culation. Cétaient des hommes d'action en même 
temps que des pénseurs, préoccupés des questions 
politiques et sociales. II y avait un siècle environ que, 
sous Ia même impulsion, sous i'inspiralion du stoícien 
Sphseros, le roi Agis avait tente de régénérer Sparte 
en mettant un terme à Ia monstrueuse   inégalité   des 
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fortunes, lelle (iu'elle s'était développée en dépit de Ia 
législation de Lycurgue. La révolution avait glissé 
dans Tanarchic et le sang, mais elle avait eu d'admi- 
rables dél)uts. Un soufíle puissant d'idéalisme avait 
traversé les plus nobles éléments de Ia haute société 
lacédémonienne. On avait vu toute une jeunesse 
enthousiaste, et au premier rang les femmes, faire 
abandon de ses biens sur Tautel de Ia patrie. Et peut- 
ètre Tiberius, danssajuvénileardeur, dans saconfiance 
naíve, attendait-il de ses compatriotes un égal désin- 
téressement. 

Caius Gracchus raconta plus tard commentsonfrère, 
traversant l'Etrurie en 137 pour se rendre en Espagne 
oü Tappelaient ses fonctions de questeur, conçut Ia 
premiòre idée do son entrcprise à Faspect de ce pays 
désoléoü il ne rencontrait, au lieu de travailleurs libres, 
que des esclaves. Ce qu'il vit en Espagne ne put que 
le coníirmer dans ces dispositions. II vit Ia décadence 
de Tarmóe, rinsuffisance des elTectifs appauvris parla 
diminution do ces classes moyennes oü ils necessaicnt 
pas do se recrutor on majeure partie, rinfirmité du 
commandement entre les mainS d'une oligarchie inca- 
pable et corrompue. Enveloppé dans Ia capitulatiou 
de son cônsul Ilostilius Mancinus. menacé d'être livre 
avcc lui à renncmi quand le Sénat eut trouvó ce 
moyen do méttre sa conscience à Taiso on répudiant 
Ia hontousc et désastreuse convontion, il dut son salut 
aux sympathies populaires qui dcjà se portaient de 
son côté, en souvenir de son père et en raison de sa 
bravoure, de ses talents et de Tattente qu'il excitait. 
Los plans qu'il móditait dòs ce moment et qu'il múrit 
pendant les années qui suivirent trouvaient dans un 
événement grave qui se produisait précisément àcette 
époque une justification frappante et imprévue. En 
141 avait éclaté Ia revolto des esclaves de Sicilo. Elle 
avait commencé par un simple mouvement local,  à 
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Enna, et s'était étendue rapidement à Tile entière. 
Deux cent mille revoltes tonaient Ia campagne. lis 
avaient battu successivement quatro préteurs, si bieti 
qu'il avait faliu envoyer contre eux deux consuls, le 
cônsul Fulvius Flaccus en 134, et le cônsul Calpurnius 
Piso en 133, 1'année mème du tribunat de Tiberius. 
Cest en 132 seulement qu'on se rendit maitre de cette 
formidable insurrection. L'esclavage était un aspect 
du mal qui rongeait Ia Republique : aucune circons- 
tance ne pouvait venir plus à propôs pour démontrer 
l'urgence du remòde. 

Plutarque nous a rendu Téclio des harangues qui 
révélèrent en Tiberius le plus puissant des orateurs et 
des agitateurs. II s'adressa franchement au peuple, 
ne craignant pas de soulever ses passions, d'étaler à 
ses yeux ses griefs et ses souffránces : « Les betes 
sauvages ont leurs tanières, et ceux qui meurent pour 
Ia défense de Tltalie n'ont d'autres biens que l'air 
qu'ils respirent. Sans toit oii s'abriter, ils errent avec 
leurs femmes et leurs enfants. Les généraux les 
trompent quand ils les exhortent à combattre pour 
les temples de leurs dieux, pour les tombeaux de 
leurs pères. De tant de Romains en est-il un seul qui 
ait son autel domestique, son tombeau familial ? Ils 
ne combattent, ils ne meurent que pour nourrirTopu- 
lence et le luxe d'autrui. On les appelle les maitres de 
Funivers et ils n'ont pas en propriété une motte de 
terre ». 

Jamais les justes rcvendications de Ia foule misé- 
rable n'ont tronvé à leur service une éloquence plus 
entrainante. Cest le cri des déshórités de tous les temps 
qui retentit dans ces paroles enílammées. Pourtant, il 
ne faut pas s'y méprendre : rhomme qui, du haut de 
Ia tribune; les jetait à 1'assistance frémissante du 
Fórum, n'était pas un démocrate. S'il a étéTinitiateur 
du mouvement démocratique, s'iladú s'appuyersur le 
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peiiple contre Ic Séiiat et déplaccr Tautorité aii profit 
de Tassemblée populaire, s'il a porte ainsi aux institu- 
tions fondamentales de Ia Republique une atteinte 
irréparable, cefut, onpeutledire, malgrélui, contraint 
parlaforcedescirconstances, emporté parles necessites 
de lalutte, contrairementà sesintontions premières et 
à son but véritable. II nevouiait pasébranier laconsti- 
tution, mais Ia maintenir, Ia consolider en Ia ralTer- 
missant sur sa base, sur le solide et large support des 
classes moyeiines et rurales reconstituées. 11 ne vou- 
lait pas faire du prolétariat Tarbitre de TEtat, mais 
supprimer le prolétariat en faisant de chaque prolé- 
tairc un propriétaire. 

Le temps était passe oíi 1'on pouvait pourvoir aux 
besoins des pauvres en leur distribuant les terres con- 
quises en Italie. II n'y avait plus en Italie de terres 
vacantes à distribuer. Les terres conquises avaient 
reçu leurdestination. Elles étaient devenues propriété 
privée à Ia suite des assignations individuelles et 
de Ia fondation des colonies, ou bien elles avaient 
forme les vastes domaines dont les possesseurs s'élaient 
muós en projjriétaires do fait. Ce qui restait de terres 
publiques, louécs tous les cinq ans par les censeurs, 
était peu de chosc. Sans doute, les terres disponibles 
ne manquaient pas en dehors do Tltalie. Mais trans- 
planter des citoycns en dehors de Fltalie, au dela des 
mers, c'ótait une idée qui ne venait encore à per- 
sonne. La hardiesse était grande déjà de lestranspor- 
ter dans Ia (^isalpine, et elle ne pouvait se soutenir 
que dans certaines limites. Outre que Tempressement 
était médiocre pour ces postes dangereux en plein 
pays ennemi, on n'admettait pas volontiers qu'un 
citoyen fiit assez détaché de Rome, relegue assez loin 
pour n'y pouvoir à Toccasion exercer ses droits poli- 
tiques, et bien que cette conception, déjà surannée, 
ne répondit plus à Ia réalité presente, bien qu'elle fút 
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passée de plus en plus à Tétat de fiction depuis Tex- 
tension du droit de cite àtoute Tltalie centrale, elle 
s'imposait cncore aux esprits et nul ne songcait à s'y 
soustrairc trop ouvertement. Si doiic il était impos- 
sible d'établir les citoyens en dehors de Tltalie, il ne 
restait en Italie même qu'à les établir sur les terres 
usurpées par les riches. 

De Ia loi Sempronienne nous ne connaissons que 
quelques dispositions essentielles. Se référant à Tan- 
cienne loi qui avait limite à 500 jugòres les occupa- 
tions du domaine public, elle reprenait cet article en 
y apportant les atténuations suivanles : 1" en plus 
de ces 500 jugcres, il devait ètre laissé à Toccu- 
pant, pour chaque fils, un excédent de 250 jugères; 
2° Ia porlion du domaine public ainsi concédée Tétait 
à titre déíinitif; en d'autres termes, Ia possession 
devenait propriété; 3° pour Ia portion dont ils étaient 
dépossédcs et pour Ia plus-value, les possesseurs rece- 
vaient une indemnité. La partie du domaine public 
qui faisait ainsi retour à TEtat devait ètre convertie 
en lots assignables à des citoyens pauvres, sous cette 
reserve qu'ila ne pourraient pas les vendre et qu'ils 
paieraient une redevance. L'interdiction de Ia vente 
était nécessaire si Ton voulait faire (i;uvre durable. 
Les prúlétaires, déshabitués du travail agricole, 
auraient pu succomber á Ia tentation de liquider leur 
bien et de retourner manger le produit à Rorne. 11 
fallait les défendre contre eux-mêmes, et aussi contre 
les sollicitations de leurs riches voisins. La redevance 
afflrmait le droit éminent de 1'Ktat. 11 reprenait le lot 
au cas oü, par déshérence ou pour toule autre raison, 
ce lot venait à devenirvacant, et il le cédait à un nou- 
veau propriétaire. II prévenait ainsi Ia reconstitution 
des grandes propriélés. Un article accessoire réservait 
certaines portions du domaine public |íarticuliòrement 
fructueuses, telles que le territoire campanien, Vager 
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campanus, devenu ager publicus depuis Ia deuxième 
guerre punique, pour punir les habitants de leur défec- 
tion. Eües étaient exceptées du partage de manière à 
assurer au Trésor une source de revenus en Italie si, 
par Iiasard, ceux qu'il tirait des provinces yenaient à 
manquer. L'exécution de Ia loi ótait conflée à une 
commission de trois membres [íriumviri agris dandis 
assignandis), ólue tous les ans parles comices tributes. 
Elle devait proceder à larépartition des terres et tran- 
cher tous les litiges qui pouvaient s'élever à ce sujet. 

Cet exposé sommaire, dont il faut se contenter, 
laisse en suspens bien des questions. Par exemple, 
sur quels fonds prendrait-on les indemnités? Que 
ferait-on de cette masse d'esclaves employés sur les 
terres reprises par l'Etát et attribuées à des citoyens? 
II est à croire que ces points étaient réglés. Gomment? 
Nous rignorons. Ce que nous savons, c'est que Ia loi 
avait étó rédigéo tròs soigncusemcnt, avec Ia collabo- 
ration de P. Mucius Scsevola, le plus grand juriscon- 
sulte du temps. 

La loi était juste. II n'y avait pas de prescription 
contre FEtat. Elle était modérée. L'Etat ne revendi- 
quait pas sou droit tout enticr. II ne réclamait qu'une 
partie de ce qui lui était dú et, de plus, il offrait une 
compensation. Mais juste en príncipe, modérée dans 
Tapplication, était-elle cquitable et pratique? 

Parmi les arguments que lui opposaient ses adver- 
saires, on pcut en écarter un qui devait produire un 
certain effet, parce qu'il était d'ordre sentimental et 
faisait appel á des scrupules religieux. lis allaient 
répétant que sur les terres dont on voulait les dépos- 
séder ils avaient leurs tombeaux de famille. Mais on 
pouvait réserver les espaces restreints affectés à cet 
usage, ainsi qu'on faisait toutes les fois qu'il y avait 
aliénation de propriélés privées. Les autres objec- 
tions étaient  plus sérieuses. 
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II n'y avait pas de prescription en droit, mais il y 
avait prescription en fait. L'Etat, qui depuis lant d'an- 
nées avait renoncé à Ia redevance, était-il autorisé 
maintenant á exhumer un titre périmé? Des généra- 
tions s'étaienl suecédé. Les biens usurpes sur le 
domaine avaient fructiPié par le travai! accumulé. lis 
avaient passe de main en main. lis avaient été trans- 
mis par héritage; ils avaient été alienes, totalement 
ou partiellement, par legs, par constitution de dot, 
par donation, par vente; ils avaient été engagés pour 
dettes. Créanciers, héritiers, légataires, acquéreurs, 
possesseurs, tons se croyaient garantis : tous étaient 
de bonne foi. Etait-ce leur faute si TEtat les avait 
retenus dans leur erreur, et Ia négligence dont il s'était 
rendu coupable, était-ce à eux à en payer les frais? 
On parlait de les indemniser, mais comment évaluer 
les sommes absorbées en bâtisses, en plantations, en 
améliorations de toute sorte?Et comment se retrouver 
dans l'enchevètrement des propriétés publiques et 
privées? Les pièces étaient perdues ou d'une inter- 
prétation contestable. Des procès à n'en plus íinir, 
des chicanes, des ruines, une confiscation générale 
sous pretexte de restitution, un bouleversement 
complet des fortunes, telles devaient être les suites de 
cette loi néfaste. 

Ce qu'on pouvait répondre, nous le devinons. La 
question des indemnités était du ressort de Ia com- 
mission triumvirale qui s'acquitterait de sa tache en 
conscience, et quant à Ia démarcation entre Ia pro- 
priété publique et Ia propriété privée, elle n'était pas 
si difficileà tracer. Les propriétés privées étaient sou- 
mises à Fimpòt foncier ou Iribulum, tandis (jue les 
terres occupées devaient ou étaient censées devoir Ia 
redevance, le vectigal. Or, TEtat d'une part, les occu- 
pants de Fautre, étaient également interesses à pre- 
venir Ia confusion, TEtat pour ne pas laisser tarir ce 
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qui lui restait de revenus en Italie, depuis que le vec- 
tigal ne rendait pius, les occupants pour maintenir 
leurs oceupations libres de toute charge en les déro- 
bant au tribulum dont elles étaient menacées, une 
fois assimiléesauxpropriétés privées. Cest i)Ourquoi, 
quarante ans plus tôt, en 173, Je cônsul Postumius 
Albinus avait pu opéror Ia délimitation en Campanio, 
affirmant ainsi et faisant prévaloir le droit de TEtat. II 
est vrai que le Iributum n'était plus perçu depuis que 
le Trésor s'était enrichi du butin leve en Macédoine, 
en 167, mais il y avait de cela trente-quatre ans scu- 
lement et les registres des censeurs étaient là, qu'il 
était facile de consulter. Quand donc les possesseurs 
excipaient de leur bonne foi, ils étaient dans leur rolo, 
mais il ne tenait qu'à eux de savoir ce qu'il en était, et 
quand ils soutenaient que Ia lei des 500 jugères était 
tombée en désuétudo, ils avaient raison sans doute, 
mais elle n'était pas oubliée : nous en avons Ia preuve 
par une allusion de Catou, dans un discours prononcé 
précisément en cette année 1671. 

La reforme ne pouvait aboutir que par un effort 
héroique de bonne volonté. Si jamais Tiberius avait 
compté sur ce miracle, il fut vite détrompé. Ce fut 
tout de.suite, de Ia part des intérêts lésés. une revolte 
formidable. 11 avait pu convertir quelques sénateurs, 
de ses intimes et de ses proches, son beau-pcre, l'an- 
cien cônsul et censeur,- prince du Sénat, App. Clau- 
dius Pulcher; le beau-pòre desonfrère Caius, P. Lici- 
nius Crassus Mucianus, le grand pontife; et enfin Tun 
des deux consuls de l'année, fròre du précédcnt, 
P. Mucius Scaivola, le jurisconsuite éminent qui avait 
collaboré à Ia rédaction de Ia loi -. Ce n'était qu'une 

. 1. Voir plus liaut, p. 83. 
2. Le grand pontife, adopté par P. Licinius Crassus, cos. en 173, 

avait, suivant l'usai,'e, pris les nomsdece derniereny ajoutant son 
gentilicium originei Mucius, transforme cn cogfnomfn (Mucianus). 
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minorité, imposante par Fautoritó de ces hauts per- 
sonnages, et tout à fait insigniíiante par le nombre. 
Dans son entourage même, parmi ses familiers et ses 
parents, il trouvait plus d'adversaires que d'adhé- 
rents. Scipion Emilien était absent : il était parti pour 
le siège de Numance, mais ses sentiments étaient 
connus. MVms Tubero, un petit-fils de Paul-Emile, 
neveu d'Emilien et cousin, par conséquent, de Tibe- 
rius, soncompagnondejeunesse,jusqu'alors son ami, 
était au premier rang des opposants. De même Laílius, 
« le sage » Lselius. Cétaient ses idées d'autrefois 
qui prenaient corps ot devant lesquelles il reculait 
épouvaaté. Dans ces conditions, il était bien difflcile 
de solliciter Ia ratification du Sénat. Tiberius se dis- 
pensa de cette formalité et porta directcment son pro- 
jet devant le peuple. La procédure, bien qu'anormaIe, 
n'était pas sans exemple, et elle n'avait rien que de 
legal, on Ta vu plus haut; mais il ne devait pas tarder 
à sortir de Ia légalité. 

Le Sénat usa de son arme ordinaire : il suscita 
contre Tiberius Vintercession d'un de ses collègues, 
le tribun Octavius. Tiberius riposta en suspendant 
par son veto tout le jeu de Ia vie publique. Cette 
situation violente ne pouvait durer. II se decida à en 
flnir avec 1'obstruction d'Octavius en provoquant sa 
destitution par le peuple. Cétait un acte révolution- 
naire, le premier, mais d'une extreme gravite. Aucun 
magistrat régulièrement élu ne pouvait ètre contraint 
de se démettre avant le terme íixé. A plus forte rai- 
son Ia déposition d'un tribun était-elle quelque chose 
de scandaleux, d'inouí, une sorte de sacrilège, Ia 
négation de sa puissance sacro-saintc, de son inviola- 
bililité. Ajoutez que le droit d'intercession, atteint 
dans lapersonne d'Octavius, était dans Ia constitution 
un príncipe fundamental en dehors duquel on ne con- 
cevait même pas qu'elle pút fonctionner. Elle était 
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fondée sur Téquilibre des pouvoirs réalisé par ce 
contrepoids : intercession des magistrais les uns 
contre les autres au sein du même collège, interces- 
sion des tribuns contre tous les magistrais, et ce 
rouage de*rintercession une fois brisó, Ia machine 
entière paraissait détraquée et comme aíToIée. Tiberius 
savait tout cela, mais il était convaincu de Furgence de 
Ia reforme, persuade qu'elle se heurterait toujours aux 
mêmes difricultés, persuade aussi qu'il était seul 
capable de les surmonter. II essaya de justifier Ia 
mesure, d'en démontrer, sinon Ia lógalité, du moins 
Ia légitimité. Le tribun, disait-il, avait pour mission 
de défendre les intcrôts du peuple : s'il manquait 
à ce devoir, le peuple qui Tavait nommé pouvait 
aussi le révoquer. Cétait Ia thèse du mandat impératif 
dans toute sa erudito, une thèse nouvelle et dange- 
reuse, qui substiluait 1'arbitraire à Ia règle, le caprice 
populaire au règne de Ia loi. 

Ce n'est pas de gaietó de coour qu'il se résolut à 
franchir le pas redoutable. II consentit cette fois, sur 
rintervention de quelques sénateurs, eífrayés de ce 
qui se préparait, à entamer des pourparlers avec le 
Sénat, mais devant Taccueil qu'il reçut il ne put que 
se retirer. A deux reprises, il renvoya les comices, et 
quand enfm, le troisième jour, on eut passe au vote, 
quand au dépouillement on eut constate que dix-sept 
tribus sur les trente-cinq s'étaient prononcées contre 
Octavius, et qu'il ne s'en fallut plus que de Ia pro- 
clamation d'un sulfrage hostile pour que Ia majorité 
fút acquise, une dernière fois il tenta de fléchir son 
collègue, se jetant dans ses bras tout en larmes, le 
suppliant de prendre en pitié Ia misòre du peuple. 
Octavius parut ébranlé, mais uii coup d'a;il sur le 
groupe des oligarques le rappela à ses engagements. 
L'opération un instant arrêtéc continua, et Ia dépo- 
sition fut votée à Tunanimité. La loi le fut ensuite, 
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puis l"on proceda à Télection de Ia commission 
triumvirale qui se composa de Tiberius, de sou 
beau-père App. Claudius et de son frère Caius. Son 
travail se trouva simplifié, Tiberius ayaut commis Ia 
faute de bifTer Ia clause relative aux indemnités. II 
était exaspere et ne gardait plus de ménagemeuts. 

SurcesentrefaiteSjUn événemeutse produisit quilui 
permit decombler une lacuiie ou de renforcer une dis- 
position de Ia loi, tout en portant un nouvcau coup à 
l'autorité du Sénat.Le roí de Pergame Attalelll, mou- 
raut sans héritier, légua son royaume et son trésor au 
peuple romain. Tiberius déposa un projet de loi 
portant que les somines provenant du trésor royal 
seraient réparties entre les bénéficiaires de Ia loi 
agraire, pour subvenir à Tachat du matériel aratoire 
et aux premiers frais de l'exploitation. II est difflcile 
d'admettre que Ia loi n'ait ])OÍnt, dès le príncipe, 
pourvu à ce besoin, mais il faut croire que ce crédit 
supplémentaire n'était pas de trop. II proposa en 
outro de renvoyer au peuple tout ce qui concernait 
Torganisation de Ia nouvelle province. Cétait 
atteindre le Sénat dans deux de ses attributions 
essentielles, radministration financière et Tadminis- 
tration provinciale. 

II n'est pas établi que les deux propositions aient 
abouti à un vote. II s'agissait d'autre chose pour le 
moment. II y avait six móis à peine que Tiberius était 
entre en charge, le 10 décembre 134, et déjà Ia date 
des élections pour le tribunal, placée dans le courant 
de juillet, approchait. Avanl tout il devait se laireréé- 
lire. II y allait de Tavenir de son ocuvreet de Ia súreté 
de sa personne. A partir du 10 décembre prochain, 
s'il n'était pas réélu, il cessait d'ètre couvert contre 
une poursuite judiciaire, et les oliganjues Ji'atten- 
daient que ce jour pour lui intenter une accusalion de 
haute trahison, de perduellio, trop justifiée, il faut le 
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reconnailre, par son attentat contre rinviolabilitá tri- 
bunicienne. 11 est vrai quo rinterdictioii de se porpé- 
tuer dans une magislrature s'était étendue au tribunal 
depuis qu'il élait lui-même devenu une magislrature. 
Mais on n'en était pius à une illégalité prós, et ceile-ci 
semblait autorisée par le précédcnt de Ia déposition 
d'()ctavius. Puisque le peuple était maítrc de dé[»oser 
Ics tribuns pourquoi ne Feút-il pas été de leur renou- 
velerleur inandat? Etpuis comment conduire àbonne 
íin une entreprise de longue haleine et de longue 
portée dans un lemps aussi strictement mesuré? La 
courtedurée desmagistratures assurait Tcmpire d'une 
aristocratie routinière, mais elle empéchait touto ini- 
tiative hardie, toute reforme radicale et profonde. La 
question étant aiiisi posée, Ia bataille se concentra 
autour de Ia candidatiire de Tiberius. 

Les conditions oü il alTrontait Ia lutte étaient peu 
favorables. 11 n'était pas suivi par ses collègues. lis 
ne s'étaient pas solidarisés avec Octavius, mais Tinvio- 
labilité était le pIus précieux de leurs privilèges; en 
y renonçant pour un seuI, ils sentaient qu'ilsy renon- 
çaient pour tous, et il ne fut pas difficile aux oligar- 
ques d'expIoiter leur mécontentement. Leur altitude 
fut assez netlement hostile. Ce qu'il y eut de pIus 
grave, c'esl que ceux-là mèmes dontil servait Ia cause 
ne lui prêtèrent pas Tappui decide sur lequel il avait 
droit de compter, et c'est ici qu'a[iparait Ia faiblesse 
á\\n parti oíi i'ardeur des chefs n'était pas soutenue 
par celle des soldals. Ses vrais partisans étaient les 
ruraux, les petits propriétaires menacés de ruine ou 
ruinés, réduits à Tétatde fermiersou de salariés, tous 
attachés encore à Ia vie agricole, ne demandant qu'à 
Ia poursuivre à nouveaux frais, pIus sürement, pIus 
avantageusement. Ils formaient le noyau solide de son 
armée, et ils firent défeclion. Ils étaient accourus en 
foule  quand il s'était agi de voter Ia   loi,   mais le 



214 LA   liKPUBLlQUE   UOMAINE 

malhour voulut que ,1a dato des élections coíncidât 
avec celle de Ia moisson, et c'élait trop leur demander 
de s'arracher à leurs travaux en vue d'un intérêt supé- 
rieur et d'ordre general. S'ils étaient venus aux élec- 
tions precedentes, un nouvel elTort était au-dessus de 
leurs forces. Encore n'est-il pas súr que leurconcours 
ait été alors nécessaire. L'enthousiasme avait été três 
vif non seulementdans Ia plebe rurale, mais aussidans 
Ia plebe urbaine. Depuis, il s'6tait refroidichez cette 
derniòre. La loi agraire lui promettait une existence 
plus honorable, plus saine que celle qu"elle menait 
dans Ia capitale, mais aussi beaucoup plus dure et, au 
fond, elle y tenait médiocrement.Elle était aussi, nous 
a\ons eu occasion déjà d'en faire Ia remarque, três 
dépendante des nobles, vivant de leurs largesses, 
soumise à leur ascendant, à leur prestige, peuhabi- 
tuée à leur tenir tête, ales regarder en face. Ou le vit 
bien quand il fallut opposer à leur fureur, non plus 
unvote, mais Ia force. 

Pourtant, quand on proclama le résultat du scru- 
tin, il se trouva que les deux tríbus dont les noms 
ouvraient Ia liste avaient voto pour Tiberius, mais Ia 
lógalitó de Ia candidature fut contestée, un tumulte 
s'éleva, et Fon s'ajourna au lendemain. Lc Icndemain 
le tumulte recommença, les deux partis en vinrent 
aux mains. Le Sénat assemblé dans le voisinage 
attendait le moment d'intcrvenir. Depuis longtemps 
il dénonçait en Tiberius un aspirant à Ia tyrannie, à 
Ia royauté. Les bruits les plus absurdos, les plus 
sottes calomnies couraient à ce sujet. II faut être 
juste pourtant : il y avait quelque chose de fondé dans 
ces accusations ou ces appréhensions. Si le désin- 
téressement de Tiberius était au-dessus de tout 
soupçon, s'il n'entrait dans ses vues aucunc arrière- 
pensée personnelle, aucun mobile bas, un fait estcer- 
tain : le tribun qui aux pouvoirs négatifs du tribunal 
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ajoutait des pouvoirs positifs illimitós, qui, libre de 
toiil empêcher, était libre de tout faire. qui,d'un geste 
suspendait, lefonctionnemcnt do tout Torganismo poli- 
tique et de Tautre manojuvrait les comices sans ètre 
arrôté ni par l'opposition du Sénat ni par celle de ses 
collègues, <jui, do plus, tendait à se perpétuer indéfi- 
niment dans sa magistrature, ce tribun était bienprès 
de devenir le maitre de TEtat. Quand on vint rapporter 
au Sénat que Tiberius avait chassé les autres tribuns, 
(iu'il Youlait se faire proclamer tribun unique, qu'il 
avait porte sa main à Ia tête pour signifler qu'il 
demandait Ia couronne, on ne se donna pas Ia peine 
de vérifler ccs allégations mensongcres. Scipion 
Nasica, le plus fougueux des oligarques, somma le 
cônsul président de faire son devoir, c'esl-à-dire de 
frapper le traitre. Le cônsul n'était autro que P. Mucius 
Scajvola, un des rédacteurs de Ia loi agraire, mais 
qui n'enten(lait pas que Ia reforme tournât à Ia révo- 
lution. Néanmoins, il se refusa à ordonner Ia mort 
d'un ciloyen sans jugcment. Sur quoi, Nasica se pre- 
cipita à Ia tête d'une troupe de sénateurs et de che- 
valiers, assistes de leurs clients ei de leurs esclaves. 
La foule se dispersa, terrorisée, et Tiberius fut tué 
avec trois cents de ses partisans. 

L'liisloire hesite à le juger. Faut-il le louer do son 
initiative?Faut-il le blâmer ? L'événemont lui a donné 
tort, mais a-t-il donné raison à ceux qui le combat- 
taient? II se peut qu'il ait mal calcule les difíicultés oíi 
il devait se brisor. Peut-êtro aussi n'a-t-il pas mesuré 
toute Ia portée de ses actes, car, s'il est vrai que le 
premier sang verse Ta été par ses adversairos, ce fut 
lui le premior qui cnsoigna le mépris de Ia loi et par 
là ouvrit Tère des violences et des coups d'Etat. Et 
pourtant, Ia noblesse de son caractòro, Ia pureté de 
ses intentions, Ia sincérité de son patriotismo, sa 
candeur même et ses illusions, tout cela, joint à Ia 
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cruauté de sa destinée.nous émeut (radmiration et de 
pitié. Et puisque Ia Ilé|)ublique périssait, puisqiie de 

' toute manière les choses en étaient au point oü Tabs- 
tention et 1'action devenaicnt également dangereuses, 
nous réservons iiotre sympathie pourcejeune homme, 
au cceur vaillant, à Tâme généreuse qui, sourd aux 
conseils de régoísme et de Ia peur, à travers tous ies 
obstacles, dans un esprit d'abnégation absolu, osa ris- 
quer celte suprême tentative do salut et y sacrifia sa 
vie. 

§ 3. — La question italienne et Scipion Emilien. 

Les trois cents vlctimes tombées avec Tiberius le 
jour des comices ne suffircnt jtas à Ia vengeance des 
oligarques. Lo Sénat instituades tribunaux exccption- 
nels qui, au mépris de Ia provocatio, prononcèrent 
de nombreuses condamnations à mort. Pourtant, il ne 
s'en prit pas à Ia loi agraire. 11 avait frappé le tyrari 
etses compliccs, ilaffecta de s'en tonirlà. Et il estcertain 
que les atteinles à Ia constitution le touchaient plus 
directement en tant que corps politique, mais on peut 
croire aussi que ce qui rarrôta, ce fut le réveil rapide 
du parti adverse. II avait été étourdi, non abattu. II 
avait retrouvé, en Ia personne de M. Fulvius Elaccus et 
C. Papirius (larbo, deux cbefs qui ne tardèrent pas à 
reprcndre 1'olTensive. Flaccus osa, en plein Sénat, 
dénoncer Tattentat de Nasica, et le Sénat n'osa pas 
couvrir le meurtrier. II se contenta de 1'óloigner en 
lui coníiant une prétenduo mission en Asie, oii il 
mourut obscurément. En même temps, il multipliait 
les cérémonies expiatoires deslinées à effacer Ia trace 
du funeste événement. Tout cela à rinstigation des 
esprits modérés dont le principal représentant était 
Mucius SciBvola. II avait eu cette faiblesse d'approuver 
après coup Tacte de Nasica, oubliant que lui-même 
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il Tavait réprouvé avaiit qu'il ne fút commis. Mais il 
passait condamnation sur le fait accoiiipli et souhai- 
tait l'apaisement. 

La commission triumvirale fut donc maintenue. 
Tiberius y fut remplacé par P. Licinius Crassus, qui 
vint siéger à côté de G. Gracchus et d'App. Claudius. 
Puis, Crassus ayant été designo cônsul pour 131 et 
Claudius étant mort, on pourvut aux deux vacances 
par rélection de Fulvius et de Carbo. De ractivité 
déployée par les triumvirs, il reste encore aujourd'hui 
quelques monumenls matériels dans les cippes ou 
bornes limites qui porteiit leursnoms. Maisuiitémoi- 
gnage plus éloquent est celui qui resulte de 1'augmen- 
tation du nombre des citoyens, telle qu'on Ia constate 
en comparnnt les chillres du cens en 131 et 125. La 
dilTérence en plus cst de 76.000. Ce sont donc 76.000 
nouveaux propriótaires qui ont surgi sousTaction bien- 
faisanle de Ia loi dans cet espace de six années, s'il est 
vrai,comme il y a tout lieu de le croire, que les 
chilTres extraits des registres des censeui's s'appliquent, 
non à Ia population totale, y compris les capite censi, 
mais aux catcgories de censitaires constituant Ia force 
mililaire de Uome. Les historiens, assez mal disposés 
en general i)our le príncipe des lois agraires, ne nous 
disent rien de ce résultat. S'ils nous parlent des opé- 
rations de Ia commission, c'est uniquement pour insis- 
ter sur les embarras oi^i elle se débattait. Les posses- 
seurs avaicnt organisé une sorte de greve, se refusant à 
produireTétat de leurs possessions, si bien qu'il fallut 
recourir aux déciarations des tiers, en d'autres termes 
faire appcl aux dénoncialions, et les cboses naturel- 
lement en furent envenimées. II y eut des abus. Tcl 
qui possédait un domaine prospere recevait en 
écbange une lande sléi'ile. Le méconteiitcment allait 
croissant, et ce n'était pourtant pas le seul et le plus 
grand danger. Un autrc problèmo se  posait mainte- 

10 
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nant de plus en plus menaçant. La question italienne 
s'était grefféo sur Ia question agraire. La secousse 
imprimée par Tiberius Gracchus se propageait comme 
par des ondulations successives ébranlant lout l'édi- 
fice. 

Les Romains avaient traité Icurs siijets italiens avec 
une faveur exceptioiuielle, uiiique dans le monde 
ancien. lis les avaient divises endeux grandes classes, 
les villes appelées municipes et les villes alliées. Les 
municipes étaient les villes dontleshabitants, conser- 
vant á des degrés divers, suivant les cas, leur autono- 
mie localc, étaient assimiles aux citoyens romains en 
ce qui concernait les droits prives. Avec le tenips ils 
acquirent les droits polillques, de tclle sorte qu'à 
répoque oü nous sommes parvenus, le niot municipe 
ne désignait plus que les communes en possession du 
droit de cite complet. Et ce ue fut pas, pour le dire 
en passant, une des cróations les moins originales et 
les moins fécondes du génie politique de Home, que 
cesvilles rattachéesà Ia cite ròmaine et formantnéan- 
moins autant d'organismes distincts. Jusqu'alors on 
n'avait pas conçu que Ton píitfaire partie d'une même 
cite sans faire partie de Ia mènie commune. Cest 
pourquoi l'on peut voir danscette institulion du muni- 
cipe le berceau du regime quiaété undes grands bien- 
faits, une des grandes choses de TEmpire et que 
nous appelons justement le regime municipal. Res- 
taient donc, en deliors de Ia cite, lesalliés (jui se par- 
tageaient eux-mêmes en deux catégories, les alliés 
tout court et les Latins. Le droit latin, le jus Latii, 
ainsi nommé parce qu'il s'était limite d'abord aux 
Latins de race, mais qui depuis s'était propagé à tra- 
vers ritalie, applicable aux colonies latinos comme 
aux villes dites latines sans qu'elles fussent des 
colonies, constituait une situation privilégiée, impli- 
quant une jouissance parlielie du droit de   cite. Les 
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Latins avaient, siíion le connubium, du moins le com- 
mercium ou droit de proprióté. lis votaient dans une 
tribu désignée par le sort quand ils se trouvaient à 
Rome en déplacemcnt, et il sufflsait de Ia résidence 
pour leur assurer le titre de citoyen sans restriction. 
Les alliés non latins nc particjpaient pas à ccs avan- 
tages mais, pour le reste, ils étaient surle même pied, 
non que Ia condition des divers peuples fút absolu- 
ment identique, — elle pouvait varier suivant les 
circonstances oii ils étaient entres dans ralliance 
romaine —, mais c'étaient des difterences de détail 
dont il est permis de faire abstraction. Ils étaient 
tenus de reconnaitre Ia « majesté » c'est-à-dire Ia 
suprématie. Ia suzeraineté du peuple romain ; il leur 
était interdit de pratiquer une politique indépendante 
entre eux ou, à plus forte raison, avec une puissance 
étrangère. Mais ils administraient librement leurs 
affaires intérieures, oü Rome n'intervenait que rare- 
ment, pour des raisons do police locale ou générale. 
Ils ne payaient pas de tribut, et Ia seule charge qui 
leur incombât était d'ordro militaire. Ils devaient 
fournir et entretenir des contingents dont le total 
était, compare à TelTectif de Tarmée civique, à peu 
près comme 3 ã 1, disproportion justifiée d'ailleurs 
par l'infériorité numérique des Romains. 

La deuxième guorre punique mit à Tépreuve Ia soli- 
dité de Ia confédérationitalienne, et somme toute, le 
résultat fut favorable à Rome. Elle recueillit alors le 
fruit de sa conduite habile autant quegénéreuse. Les 
défections furent peu nombreuses, et c'est parce 
qu'elles ne le furent pas davantàge qu'Hannibal 
échoua. Mais à dater de cette époque, les dispositions 
des deux parts changèrent du tout au tout. II était 
juste de cliàtier les traitres, mais il Fétait aussi que 
Ia fldélité obtint sa recompense. II n'en fut rien, tout 
au contraire. Rome se crut assez forte pour n'avoir 



220 LA   REPUBI.IQIJE   ROMAINE 

plus de ménagenients à garder. Sa politique se fit 
étroite, oppressive, et inversement les alliés formu- 
lèreiit dos exigences en rapport avec Ics services 
rendus. 

Lo premier fait à noter, c'est Tarrèt (jui se produit 
dans Ia propagation du droit de cite. Depuis larélorme 
des comices centuriates, cn 2AI, il était clair qu'on rie 
créerait pius de tribus nouvclles. La coordination 
établie entre le système des tribus et celui des 
classes et centuries ne permettait pas ^qu'on dépassât 
le chifíre 35, Oxé une fois pour toutcs. On pouvait, il 
est vrai, inscrire ics nouvcaux citoyens dans les tribus 
existantes, et c'est le parti qu'oii prit pour les conccs- 
sions individuelles. Mais c'en était fait des conces- 
sions collectives. Les municipes arrivaient succes- 
sivenient, Tun apròs rautre,au droit de cite complet. 
Le dernier exemplo à nous connu d'une promotion 
de ce genre est de rannée 188. Cétait le termo d'un 
mouvement depuis longtemps commencé. 11 n'y avait 
pas apparence qu'il se continuai au profit des alliés. 

Nous avons signalé plus haut cette orientation 
nouvelle de Ia politique romaine et nous avons admis 
qu'elle pouvait tenir à dos préoccupations legitimes. 
II était impossiblc en effet que Tincompatibilité entre 
le maintien des institutions et Textension indéfiniedu 
droit de cite écliappât aux hommes d'Etat clairvoyants. 
Mais il y avait d'autres motifs non moins impérieux, 
moins élevés, plus grossiers, plus accessiblos à tous, 
Torgueil ot Tégoisme. Les citoyens detoute condition, 
depuis le sénateur jusqu'au dornierhomme dupouplo, 
élaient três fiers de lour titre et également attachés 
aux avantages qu'ils en retiraientet, pour cette double 
raison, trôs decides à le garder pour oux. II flattait 
leur amour-propro et il sorvait lour intérêt. II signi- 
fiait qu'ils étaiont les maitres du monde et libres de 
Texploiter à leur gré. Les nobles se  réservaient  de 
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l'exploiter par le gouvernement des provinces, les clie- 
valiers parles sociétcsfinancières, et quant àlaplòbe, 
profitant à sa raaniòre de Ia conquête, de TafAux des 
richesscs, des largesses do toute sorte qui en étaient 
Ia suite, elle ne se souciait pas de parlagor avec des 
intrus. Divisées sur tant de points, toutes les classes 
étaient d'accord sur celui-là. 

Les plus Icsés parmi les alliés, ou les plus frustres 
parce qu'ils paraissaient les plus voisins du but, 
étaient les Latins. lis appartenaient à Ia mêmefamille 
ctlinique que les Romains, et ceux qui n'étaient pas 
Romains de race 1'étaicnt devenus par Ia langue, par 
les institutions, par les mojurs. lis avaient pour 
parvenir au droit de cite des facilites qui semblaient 
leur promettre, dans un avenir plus ou moins rappro- 
ché, Ia naturalisatioii en masse. Et non seulement 
cette perspective leur était fermée, mais ces facilites 
mèmes se trouvèrent réduites. La faculte d'acqucrir 
le droit de cite par le simple transfert du domicile fut 
subordonnée d'abord à certaines condilions, puis 
radicalement supprimée. Les Latins immigrésdevaient 
laisser derriòre eux au moins un fils conservant sa 
nationalité, et comme ils trouvaient moyen de tourner 
Ia loi par toute sorte de subterfuges juridiques, on se 
decida à en fmir par des expulsions brutales, pra- 
tiquées sur une grande échellc et fréquemment 
renouvelées. La première fois, en 187, ce ne furent 
pas moins de 12.000 Latins qui se trouvèrent ainsi 
rayés des roles du cens et renvoyés dans leur patrie. 
Seuls dcsormais furent admis au droit de cite 
ceux qui avaient exerce une magistrature dans leur 
ville : il fallail bicn, du moment oii l'ons'aliénait les 
classes populaires, conserver les sympathies des 
aristocraties. L'immigration à flot continu était, il 
faut bien le dire, un danger, non seulement pour Ia 
capitalc donl elle renforçait Ia plebe indigente, car Ia 

19. 
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plupart des immigrés étaient des pauvres en quéte de 
ressources, mais plus encore pour les villes qui se 
dépeuplaient tout en restant astreintes à fournir les 
mêmes effectifs à Tarmée. On ne saurait donc sans 
injustice reprocher aux hommes d'Rtat romains ces 
mesures prises dans Tintérêt desLatiiis eux-mêmes, et 
d'ailleurs à Ia requête même de Iciirs gouvernements. 
EUes n'en provoquaient pas moins chez ceux qui 
étaient frappés une vive irrilation, et d'autant plus 
justement que Fintérét des villes latines n'était pas 
seul en cause, on le sentait trop bien. Le peu d'em- 
pressement des citoyens à s'enrôler dans les colonies 
romaines avait fait accepter dans ces colonies des 
Latins. Ces Latins se figuraient par là étre devenus 
des citoyens. Un sénatus-consulte de Tan 195 leur 
apprit qu'ils setrompaient. On ne pouvait pas alléguer 
qu'il s'agissait d'empccher le dépeuplemcnt des villes 
latines puisque, de toute manière, ils étaient pcrdus 
pour leur patrie d'origine. Cétait une vexation inju- 
rieuse et gratuite, profondément ressentie et de 
nature à glacer le plus ardent loyalisme. 

Le moment oü se rótrécissaient ainsi, aupointde 
s'obstruer á peu près complètement, les voies qui 
inenaient au droit de cite était précisément celui oü 
Facquisition de ce droit paraissait de plus en plus 
désirable. II y avait eu un temps, et il n'était pas trop 
éloigné encore, oü les Italiens, satisfaits de leur sort, 
trèsattachés à leurs traditions et à leur individualité 
nationales, ne se souciaient pas d'y renoncer pour 
aller s'absorber dans Ia masse uniforme du peuple 
romain. Lorsqueen 216, apròs Ia bataiile de Cannes, 
le Sénat oífrit Ic droit de cite aux contingents de Ia 
ville de Préneste, en reconnaissance de leur conduite 
héroíque au siège de Casilinum, ils refusèrent: ils 
aimèrent mieux rester des Prénestins. Ce temps 
n'étaitplus. Le prestige grandissant  de Rome faisait 
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tort àla petite patrie locale en même temps que le 
contraste de plus en plus choquant entre Ia condition 
des citoyens et celle das ailiés rendaitplusintolérable 
à ces derniers le sentimentde leur dépendance, devc- 
nue une véritable et tròs dure sujétion. 

Si le Sénat s'était contente d'empiéter sur Tauto- 
nomie des villes par des interventions plus freqüentes 
dansle domaine dela législationct deTadministration, 
le mécontentement serait reste à lasurface, restreint 
aux cercles aristocratiques, les seuls sensibles à ces 
usurpations. Mais raggravation des chargos militaires 
touchait tout le monde. Les traités, les lois (]ui avaient 
Hxé les contingents des alliés et des Latins n'étaient 
plus observes. Le rapport équitable longtemps main- 
tenu entre les elTectifs des citoyens et des Italiens 
était renversé. Tandis qu'on ménageait avec un soin 
jaloux le sang des premiers, celui des autres coulait 
à flots. Sans doute on pouvait dire que les rangs des 
citoyens aptes au service s'éclaircissaient tous les 
jours, alors que Ia petite propriété luttait encore dans 
certaines régions plus ou moins écartées, en dehors 
du territoire romain. Mais quelle prise pouvalent 
avoir des arguments de co genre, et qu'en devaient 
penser les malheureux condamnés à se faire tuer 
pour des intérêts qui leur étaient étrangers, pour des 
ambitions quMls ne partageaient point, non plus pour 
défendre leurs foyers contre Tenvaliisseur gaulois ou 
punique, mais pour assouvir les passions de Fimpéria- 
lisme dcchaíné, pour enrichir une petite coterie de 
magistrais et de trafiquants, pour gorger une populace 
oisive de fêtes et de festins ? Encore si, pour tant de 
sacriíices, une part legitime leur était réservée dans 
les profits de Ia guerre. Mais pour le butin comme 
pour les assignations de terres, ils étaient réduits à Ia 
portion congrue. Encore, si, combattant aux côtés 
du légionnaire, ils  étaient  traités  comme lui, mais 
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les lois qui récemment avaient étendu le bénéfice 
de Ia provocatio en dchors de Ia ville et supprimé le 
supplice infamant do Ia bastonnade ne s'appliquaient 
qu'aux citoyens. Après comme avant, les alliés pou- 
vaient ètre fusligés et mis à mort sur un simple ordro 
du magistrat de Rome. 

Les magistrats avaient pris de mauvaises habitudes 
dans le gouverneinent des provinces et, pas plus que 
los provinciaux, les Italicns ii'élaient défendus contre 
leurs abus de pouvoir, contre leurs caprices brutaux 
ou sanguinaires. 11 faut voir dans Aulu-Gelle les faits 
odieux dont il emprunle le récit aux discours indignes 
de Caton et de C. Gracchus. Un cônsul passe à Teanum, 
en Campanie, avec sa femme et sa suite, tous héber- 
gés magniOquement aux frais des habitants. La femme 
du cônsul a envie de se baigner. Le bain des femmes 
n'étant pas assez luxucux, ellc veut celui des hommes, 
et aussitôt le principal magistrat le fait évacuer en 
toute liâte. Pas assez vite pourtant au gré de Ia dame 
qui s'impatiente, et sur ce, le cônsul ordonne à ses 
licteurs de saisir le magistrat et de le battre de 
vcrges en plein fórum. Pour une cause non moins 
futile, deux questeursdeFerentinum sont menacésde 
Ia mème peine, et Fun des deux se jjrécipite du haut 
des remparts pour échapper à cetto ignominie. 

Les choses eu étaient là quand fut lancée Ia loi 
agraire de Ti. Gracchus. Cest une question de savoir 
si elle s'étendait à Tltalie et dans quelle mesure, en 
d'autres termes, si elle obligeait les possesseurs Ita- 
liens à restituer et si elle admettait les Italiens 
pauvres à bénélicier de Ia restitution. 

Sur le premier point, — les possesseurs Italiens 
étaient=ils dépouillés? — il ne saurait y avoir de 
doute. Les réclamations des Italiens ne se com- 
prcndraient pas s'ils ■ n'avaieiit été lésés dans leurs 
droits,róels ou prétendus, aussi bien que les citoyens. 
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Les villcs entrées dans ralliance romaine tenaient- 
de TEtat romain des portions du domaine public, 
des terres cédées ou, après Ia guerre, rótrocédées 
à ce titre, et elles les avaieot laissé envahir par 
les iiobles, commo on avait fait à Rome. Les Latins 
en particulier, jouissant du r.ommercium, pouvaient 
se croire autorisés, non moins que les citoyens, 
à considérer ces oceupations comme définitives et 
transformces en véritables propriétés. Ce qu'il y 
avait de grave dans ces protestations c'est qu'elles ne 
prenaientpas, comme celles des citoyens, un caractère 
individuel; elles étaient formulées, au nom des inte- 
resses, par les villes dont ils ressortissaient, elles 
invoquaient des traités, et sans doute il n'est pas 
probable que Ia loi ait viole ouvertement ces conven- 
tions, maisici, commeailleurs, laligncde démarcation 
était ílottante entre Ia propriótc publique et privée, et 
en tout cas, les conlestations, les chicanes surgissaient 
avec Ia même âpreté. 

Sur le deuxième point, — les pauvres ótaient-ils 
admis à bénéficier de Ia loi agraire? — nous éprou- 
vons quelque embarras. II n'cst pas à croire pourtant 
que Tiberius ait fait leur part auxltaliens. 11 Taurait 
voulu sans doute : tout ce que nous savons de ses 
projets ultérieurs nous autorise à le conjecturer. 
Mais il n'a pas osé : il connaissait trop les dispositions 
du peuple romain pour ajouter cette difficulté à toutes 
les autres. Ce qui confirme cette manièrede voir, c'est 
que plus tard Fulvius Flaccus, quand il proposa de 
conférer le droit de cite aux alliós, eut soin de spé- 
cifier qu'il impliquerait pour eux le droit de participer 
aux assignations. II est vrai d'autre part qu'Appien 
nous les montro divises en deux camps comme les 
citoyens eux-mêmes, les uns tout à Ia crainte. les 
autres tout à Tespérance, et cela ne peut vouloir dire 
qu'une chose, à savoir qu'il y avait en Italie comme à 
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Rome une aristocratie menacée dans ses biòns et im 
prolétariat escomptant le terme de ses misôres. Et 
cela n'empêche pas le même Appien de noiis montrer 
plus loin les mêmes Italiens unanimes dans leur 
opposition. La contradiction n'est sans doute qu'appa- 
rente;elle se résout si l'on considere que le premiar 
de ces deux textes se rapporte à Ia période prdpara- 
toire, antérieure au vote de Ia loi, et le second à Ia 
période d'exécution. II resulte de là que Til)erius a bien 
eu Tintention d'admcttre les Italiens au bénéfice de 
Ia loi, mais qu'il a dú y renoncer devant Timpopu- 
larité de cette mesure. Et ainsi, les Italiens riches, 
quand ils se voyaient dépouillés, n'avaient pas même 
cette consolation de Têtre au prolit de leurs compa- 
triotes pauvres, et pour cesderniers, l'attente excitée 
aboutissait à une immense déception. 

Alors se fit jour une idée ([ui germait depuis long- 
temps dans les esprits, mais qui empruntait aux 
circonstances une nouvelle force. Les Italiens récla- 
mòrent le droit de cite. Ils le réclãmèrent pour des 
raisons diverses avec une égale insistance, les uns 
pour participer aux avantages de Ia loi agraire, les autres 
comme une compensation due aux pertcs qu'elle leur 
infligeait, tous parce que c'élait Ia fin de Farbitraire, 
Ia sécurité, 1'égalité, Ia justice. Pour Ia premiòre fois 
leurs revendications trouvèrent un ócho. Cent ans 
plus tôt, quand il avait faliu reconstituer le Sénat 
décimé par Ia bataille de Cannes, un certain Carvilius, 
plus liberal que ses collègues, avait imagine d'aller 
prendre deux sénateurs chez chacun des peuples latins. 
La proposition avait été repoussée avec horreur. 
Aujourd'hui, c'était Fltalie entiòre qui frappait à Ia 
porte de Ia cite, et c'était tout un jtarli qui élait prêt 
à lui livrer Ia place. Déjà on avait prêté ce projet à 
Ti. Gracchus. II figurait parmi ceux qu'on lui attri- 
buait pour son deuxième  tribunal. II était recueilli 
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maintonant par les héritiers de sa pensée. lis y 
voyaient le moyen de réconcilier les Italiens avec 
Ia loi agraire, mais ils y voyaient autre chose encore, 
une mesure de préservation et de salut. Le nombre 
croissait de ceux qui commençaient à comprendre 
qu'entre Textension de Tempire et TeíTectif stagnant 
des eitoyens, Ia disproportion était trop forte, que 
sur cette base étroite le colossal édifice élevé par le 
génic et Ia fortuiie do Rome chancelait et menaçait 
ruine. 

La personnalitc Ia plus en vue était encore une fois 
Scipion Emilien. II était revenu d'Espagne couvert 
d'une gloire nouvelle. Ses amis Tavaient accueilli 
comme Tarbitre, commo le sauveur, seul capable de 
surmoriter Ia crise. Ils songeaient à restaurer pour lui 
rinstitution démodée de Ia dictature. Mais ils se trom- 
paient sur sa puissance réelle. Comme tous les 
politiques de juste milieu, il était, dans Ia fureur des 
partis, un isole. Los oligarques ne pouvaient considérer 
comme un des leurs le censeur austère qui avait 
dénoncé leurs tares et qui, à pcine de retour, repre- 
nait son teuvre d'assainissement en poursuivant pour 
ses exactions le consulaire Aurelius Cotta. D'un autre 
côté, sa rupture avec les révolutionnaires était com- 
plete. Ilomme d'aulorité et de discipline, il ue par- 
doniiait pas à leur chef ses atteintes à Ia légalité et 
ses avances à Ia dómocratie. II avait ou, apprenant sa 
fm sous les murs de Numance, une dure parole : 
« Ainsi périsse, avait-il dit en citant, suivant son 
habitude, un vers d'IIomère, ainsi périsse quiconque 
se ser^rendu coupable des mômes ai tentais». Et 
Papirius Carbo avait eu cette habileté de lui arracher 
un propôs semblable en plein Fórum. Carbo était 
alors le grand mcneur du parti. II avait presente 
deux lois, Ia loi labellaire qui achevait d'émanciper 
les   sulTrages en étendant  aux comices législatifs le 
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YOte secret, siir bulletin(<a6e//o),déjà introduit, depuis 
quelques années, pour les opérations électorales et 
judiciaires, et une autre loi plus redoutable qui, en 
légitimant Ia réélection des tribiins, jiistifiait rétros- 
pectivemcnt Ia deuxième candidature de Ti. Grac- 
chiis et lui prcparait pour l'avenir un successeur. 
L'autorité de Scipion se trouva encore assez grande 
pour faire rejeter Ia deuxième loi, mais ce fut au 
cours des dóbats soulevés à cctte occasion quMl se 
vit amené malgré lui, presque de force, sur les ques- 
tions pressantes de sou adversaire, à répéter publique- 
ment Ia condamnation prononcée en Espagne, dans 
le cercle de ses intimes, et ies clameurs qui lui répon- 
dirent no lui laissèrent pas d'illusion sur TelTet pro- 
duit. 

II ne conservait de popularité qu'cn dehors de 
Rome, parmi les Italiens. Cest vers eux qu'allaient 
toutes' ses sympathies. II professait pour Ia plèbe 
urbaine un mépris qui, ce mème jour, dans cette 
même circonstance, s'exprima par rapostrophe cin- 
glante dont noiis avons rapportó lestermes précédem- 
ment. Et comment ne Faurait-il pas méprisée, cette 
populace qui se dépensait en vaines protestations 
contre le meurtre de son défenseur, a[)rès Tavoir 
làchement abandonné au jour du péril ? Mais il esti- 
mait et il aimait les Italiens. II avait éprouvé lèur 
valeur sur cent champs de bataille, et les Italiens de 
leur côté se tournaient vers leur ancien general comme 
vers leur patron naturel. En acceptant cc patronage, 
il n'avait pas à renier ses opinions conservatrices, car 
du même coup, il prenait parti plus décidémAit que 
jamais contre Ia loi agraire. Cétait contre cette loi 
que porlaient les récriminations des Italjpns; c'était à 
cette loi qu'il fallait s'en prendre pour leur donner 
satisfaction. 11 usa d'un moyendótournó. II oblint — ce 
fut le dernier triomphe de son éloquence et de l'ascen- 



LA HEFORME CONTRE LE SENAT 229 

(lant qu'ii gardait encore malgré tout sur Ia foule — 
il obtint de faire enlever le contentieux ;i Ia commis- 
sion triumvirale poiir le soumettre à Tarbitrage du 
cônsul Sempronius Tuditanus. Et Scmpronius n'eut rien 
de plus pressé que do se dérober à sa tache en se 
hàlant do partir pour sa provincc. Los affaires s'accu- 
mulòrent en sou absenco et Ia commission, qui ne 
pouvait rien faire tant que ces litiges n'étaient pas 
réglés, se consuma dans Tinaction. 

La loi !5lait onlorrée; Ics Italiens étaient tranquilles. 
Etait-ce lá toutce quMls avaient voulu ? Etait-ce tout 
ce que voulait Scipion? Au poiiit oü en étaient les 
clioses, cetle solution était-elle pour les satisfaire ? 
Etait-elle pour satisfaire un véritabie hommo d'Etat? 
On aimerait à croiro qu'il formait un plan plus vaste. 
Puisque les prolagonislos de Ia reforme promettaient 
aux Italiens le droit de cite en échange de leur adhé- 
sion à leur programme, on souhaitcrait que de son 
còté il eút songó á le leur olfrir, comme un don gra- 
tuit et mérité. Si telle a étésapensce, il en aemporté 
le secret dans Ia tombe avec celui do sa mort. Un 
matin de rannóc 129, on le trouva inanimc dans son 
lit. II avait parle Ia veille au Sénat et s'élait retire 
dans sa chambre pour travailler. Mort naturelle? 
Suicide? Assassinat? On no le sut jamais. Appienqui 
mentionne, sans d"ailleurs se prononcer, riiypothèse 
du suicide, dit qu'on attribua cette résolution à ce 
fait qu'il avait pris certains engagements qu'il ne pou- 
vait tenir. II s'agit, on n'en peut guère douter, 
d'engagements avec les Italiens, mais de quelle 
iiature? Les soupçons d'assassinat portèrent sur ses 
ennemis politiques, sur Carbo, sur Fulvius, sur 
C. Gracchus mème et sur Cornéiio, et jusque sur sa 
femme Sempronia, Ia socur des Gracques, qui vivait 
avec lui en mauvaise intelligence et partageaitles sen- 
timents exaltes  que   sa   more   cntretenait  pour  Ia 
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mémoire de Tiberius. Ce fut três vraisemblablement 
une invenüon de Tesprit de parti. On remarquera 
seulement que ce bruit n'aurait sans doute pas pris 
naissance si les dissidenccs avaient óté moins pro- 
fondes, si sur Ia question italienne, plus importante 
encore que Ia question agraire, il y avait eu accord. 
Une autre présorhption dans le môme sens négatif, 
c'est 1'attitude résignée des Italiens aprôs Ia dispari- 
tion, de toute façon suspecte, deleurprotecteur. lis ne 
jugèrent pas leur cause perdue, ils ne se révoltèrent 
pas. II en devait ètre autrement aprôs le mcurtre de 
Drusus. 

Depuis Ia mort de Ti. Gracchus, les élections 
consulaires avaient été favorables à Toligarchie. En 
126, le vent tourna. I<'ulvius Flaccus fut designe pour 
le consulat. II crut le moment venu. II déposa un pro- 
jet de loi octroyant à tous ceux qui en feraient Ia 
demande le droit de cite et étendant aux autres le 
regime de ,1a. provocado. Les nouveaux citoyens 
devaient de plus, ainsi que nous Tavons vu plus haut, 
avoir leur part dans Ia distribution des terres. Mais le 
projet, qui ne fut mème pas soumis au Sénat, tant on 
était súr de Ia réponse, ne fut pas mieux accueilü des 
comices tributes. Le nationalisme de Ia plèbc ne se 
montra pas moins intraitable que celui des oligarques. 
Cette fois, c'en était trop. Un soulòvement s'ensuivit, 
qui était comme un premier avertissement, Ia première 
étincelle de Ia guerre terrible qui, trcnte-cinq ans plus 
tard, devait mettre l'Italie à feu et à sang. 11 eut pour 
théâtre Ia colonio latine de Frégelles : elle s'étail 
signalée entre toutes par son dévouement pendant Ia 
guerre d'IIannibal, et le Sénat lui avait exprime sa 
reconnaissance dans les termes les plus chaleureux. 
Les Frégellans ne s'étaient pas lances dans cetle aven- 
ture sans compter sur des appuis, mais les tcmps 
n'étaient pas múrs : ils restèrent livres à eu.x-mèmes 
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et leur rébellion fut réprimée avec une énergie sau- 
vage par Io prcteur Opimius, le même qui devait 
s'illustrer quelques aiinées après par le meurtre de 
C. Gracchus. 

§4. — Caius Gracchus. — L'omnipotence tribunicienne. 

Cest Caius qui apparait maintenant au premier 
plan. II avait dú s'eíracer jusqu'alors devant ses 
associes plus âgés, Fulvius Flaccus et Papirius 
Carbo, mais de bonnc heure les oligarques avaient 
pressenti dans ce jeune homme rhéritier de son frère 
et son vengeur. lis avaient essayé de tous les moyens 
pour l'écarler de leur chemin. lis avaient proiongé sa 
questuro en Sardaigne, dans un pays insalubre et 
hostile, comptant, pour Tarrêter à ses débuts, sur 
un hasard heureux, une maladie, une blessure. Mais 
Caius était rentré à liome et il avait démontré qu'il 
était rentré légalement. lis Tavaient dénoncé commc 
un complice des revoltes de Frégelles, et cettc fois 
encore il s'était disculpé victoricusement. En même 
temps il s'était fait élire tribunpour 123, soutenu par 
les mêmes suflrages qui, dix ans plus tôt, avaient porte 
Tiberius. 

II aíTrontait Ia lutlo sans aucune des illusions dont 
s'était flatté son ainé. II savait mieux que lui ce qu'il 
avait à attendre de ses adversaires, et il était décidé 
à les briser. II savait mieux aussi oü il allait et 
jusqu'oíi il était contraint d'all('r. Sans doute, les 
historiens sont d'accord pour prêter à Tiberius quel- 
ques-unes des idées réalisécs par Caius, et il n'est pas 
impossible qu'il ait eu dans sa courte carrière Tintui- 
tion des grandes choses projetéos par ce dernier, mais 
c'est avec Caius que le plan se dessinc nettement dans 
toutesonampleuret danssahardiesse révolutionnaire. 
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Arracher ;i l'oisiveté de Ia capitalo quelques milliers 
de prolétaires pour les ramener bon ^vé mal gró aux 
travaiix do Ia vie rurale, ce maigre résultat, ce misé- 
rable pallialif valait-il l'eirort qu'il cofitait? Et quand 
on leur eút adjoint les vraiis paysans, rétablis sur les 
terres iistirpées par les détenteurs du domaine, 
qu'ei'it-on fait sinon reconstituer ce peuple de troisou 
quatre cent millo citoyens, condainné à succomber, 
tôt ou tard, sons le fardeau de l'einpire? Ce qu'il 
fallait, c'était substituer à ce corps rcstreitit Ia grande 
natioii italienne, participant au bénéíice de Ia loi 
agraire ei mise en ]iossession du droitde cito. Etce 
n'était là encore qu'un commenccment, uno étape vers 
un but plus lointain. Pour Ia première fois, on voyait 
un homme d'Etat ctendrc ses vues au dela des mers 
dans une pensée qui n'était pas simplement d'exploi- 
tation et de conquête. Prolonger ritalie à travers les 
provinces en transportant dans les provinces Ic sys- 
tème de colonisation jusqu'alors limite á Tltalie, ce 
fut ia conception propre de Caius,conception géniale, 
reprise, moins d'un siècle apròs et apjiliquée dans de 
larges proportions par César. Conception subversive 
aussi, ne tendant à rien moins qu'à un bouleverse- 
ment complet de Tordre politique. Comment, en efTet. 
les cadres étriqués de Ia vieillo llome, si mal ajustes 
déjà á sa taille presente, se seraient-ils adajjtés au 
monument grandiose entrevu dans les perspectives de 
Tavenir? Et puisque les institutions étaient impuis- 
santes à se transformer, puisque, entre Ia petite cite et 
le vaste empire monarchique, on ne concevait pas de 
milieu, il n'y avait pas à s'y tromper, c'était à Ia 
monarcbie qu'on marchait. La monarchic a bien des 
formes dont les circonstances décident, personnelle 
ou héréditaire, provisoire ou déíinitive, civile ou mili- 
taire, franchement avouée ou se dérobant sous Téti- 
quette républicaine, mais Caius n'avait pas à chercher: 
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il Irouvait dans ie tribunal affranchi de toute entrave, 
porte à son maximumde puissancc, le point d'appuiet 
Ia formule du regime nouveau. 

II debuta par deux projets de loi quiétaient une décla- 
ration de guerre. Le premier interdisait Tacfcès de toute 
magistrature à tout magistral déposé par le peuple. 
Cétait un coup porte, non seulement à Octavius, 
mais à lous ceux qui, aprôs lui, se seraient mis dans 
le même cas. Cétait aussiimplicitementla ralirication 
de rillégalité commise par Tiberius. Mais du moment 
oü Ton avait reconnu au peuple souverain le droit de 
déposer ses magistrais, il était illogique de limiter sa 
souverainetó en lui déniant celui de les réélire à son 
gró. Le projel fui donc retiro. L'autre loi, visant les 
auteurs du meurtre de Tiberius et des poursuites 
exercées contre ses partisans, ótait inattaquable et 
passa sans difficulté. Cétait une loi de provocatione 
qui complélait les precedentes en spécifiant que nulle 
commission extraordinaire ne pourrait être instituée 
sans un vote populaire. Les oligarques prirent peur. 
Les lois à lt*me étaient rétroactives, et d'ailleurs Ia 
loi en queslion ne formulait aucun príncipe nouveau. 
EUe se bornait à rappeler, pour ceux qui Favaient 
oublié ou qui seraient tentes de le violer encore une 
fois, le vieux principe de Tappel au peuple, fonde- 
ment des libertes publiques. Scipion Nasica élait 
mort ainsi que 1*. liupilius, Tun des deux consuls qui 
avaienl preside les tribunaux sénatoriens et assume 
Ia responsabilité de leurs opérations sánguinaires. 
Mais le survivant, Popillius Laiuas, se déroba par un 
exil volonlaire á Ia condamnation qui rattendait. 

La loi' Sempronia de provocatione^ n'élait qu'une 
entrce de jeu, une loi de représailles pour le passe et 
de précaution pour le lendemain. 11 s'agissait mainte- 
nanl de remetlre sur pied Ia loi agraire. Bien qu'elle 
n'eíil jamais été abrogée, il parut nécessaire d'en pro- 

20. 



234 LA   REPUBLIQUE   BOMAINE 

mulguer une nouvelle qui vraisemblablement ne 
différa pas beaucoup de Tancieniie. Mais il fallait" 
empêcher cette seconde loi d'cchüuer commo Ia pre- 
mière. La première avait échoué devaiit Ia quádrupla 
opposition du Sónat, des chevaliers, de Ia plebe 
urlDaine et des Italiens. Du Sónat, 11 n'y avait rien à 
espérer, mais on pouvait Tisoler dans sarcsistance en 
brisant Ia coalition dont 11 étalt Fàme, en détachant, 
moyennant compensations et, mieux encore, eu retour- 
nant contre lui, par rantagonismedesintérêts,le fais- 
ceau de ses alliós. Dès lors réduità ses propres forces 
et assailll de toute part, 11 étalt vaincu. Caius n'héslta 
pas. Aux revendications des uns, aux convoitises des 
autres, lldonna satisfactlon et pâture. Aux chevaliers, 
11 offrlt Ia judlcature et tout For de l'Asie. A Ia plebe 
urbaine, Ia loi frumentaire. Aux Italiens, Io droit de 
cite. 

En léguant au peuple romain ses trésors avec ses 
Etats le rol Attale avait fourni á Tiberius les moyens 
d'installer plus largement les nouveaux propriétaires 
établis sur les portlons conflsquées de Vagerpuhlicus. 
II restait à régler le modo de perceplion de rimpôt dans 
Tancien royaume de Pergame devenu ia province d'Asie. 
On pouvait choisir entre Timpôt fixe, cn espèces, dit 
siipendium, et Timpôt en nature, consistant dans Ia 
dime prélevée sur les produits du sol. Ce deuxième 
procede, appliqué en Sicile, rapportait d'ónormes 
benéficos aux sociétés de publicains. Caius le trans- 
porta dans Ia province d'Asie, Ia plus riche de Tempire. 
Cétait un beau cadeau fait à Tordro eqüestre, mais le 
grand avantago assuré aux chevaliers, le plus puis- 
sant des appâts, ce fut Ia loi judiciairo. Jusqu'alors, 
c'était parmi les sénateurs exclusivemoiit ques'étaient 
recrutes les tribunaux de tout ordre, et notamment 
le plus important detous au point do vue politique, Ia 
commission permanente, quaíslio perpelua,iüstil\iée 
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en 149 pour juger depecumis repetundis, c'est-à-dire 
des procès en reslitutioii pour somines pcrçues indú- 
ment à roccasion d'un service piiblic. Naturellement 
c'étaient le plus souveut des magistrais oii promagis- 
trats, gouverneurs de provinces, coiipables d'exac- 
tions ou de concussion, qui comparaissaient devant 
cette juridiction, et naturellement aussi, ils étaient 
assurés de trouver dans un tribunal ainsi composé des 
juges complaisants. Caius, non seulement rendit Ia 
rcpression plus vigourcuse en imposant Ia rcstitution 
du double, ce qui transíormait Ia répétition simple en 
action pénale, mais do plus, en substituant dans Ia 
judicature les chevaliers aux sénateurs, il rendit 
ceux-ci dépendants de ceux-Ià. Les sénateurs en 
furent réduits à trembler devant ces juges non 
moins partiaux qu'ils l'avaient été eux-mêmes, et 
d'autant moins aptes à juger en toute équité qu'ils 
étaient, enIeur(jualitéd'hommes d'aíTaires,plus préoc- 
cupés de leur intérêt personnel et moins soucieux du 
bien general. Qu'un gouverneur ííit assezhardi pour 
s'opposer à leurs malversations, aussitôt, sous n'im- 
porte quel pretexte, il était traduit devant le tribunal, 
instrument de Icurs rancunes et, tout innocent qu'il 
pút ètre, condamné sans pitié. Ce n'étaildonc pas une 
bonne loi que Ia loi Semprunia judiciaria, et Montes- 
quieu n'a pas lort do préféror Ia justice sénatoriale, si 
imparfaite qu'elle fút, àcelle des « traitants ».Mais le 
résultat cherché était acquis: entre les deux fractions 
de Taristocratie, également hostiles à Ia loi agraire, 
Ia scission etait consommée. 

La loi /rumenía/re, destince à rallier les sympathies 
de Ia plebe urbaine,portait que chaque móis une cer- 
taine quantité de blé serait distribuée à tous les 
citoyens habitants de Ia ville, non pas gratuitement,— 
Ia gratuité complete ne viendra que plus tard, — 
mais  contre une somme  três   modique, à un prix 
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três inférieur au prix courant. De toutes les lois de 
Caius, nulle n'a été de Ia part de ses adversaires 
Tobjet de critiques plus acerbes. Ou lui reprochait 
de grever le Trésor, ce qui n'était pas tout à fait 
exact, puisque le blé entrant dans les magasins 
publics était pour Ia grosse part livre par les pro^in- 
ciaux et qu'ainsi Ia charge relombait à peu prós 
cxclusivement sur ces dernier,s. Ou lui reprochait plus 
justement d'aggraver les maux dont soíiltVait TEtat en 
créant, par Timportation croissante et Ia vente à vil 
prix des blés étrangers, uu obstaclc de plus au relève- 
ment de Tagriculture italienne et, d'iiu autre côté, 
en entretenant et en confirniant Ia populace dans ses 
habiludes de mendicité et de fainéantise. Tout cela 
était vrai, et tout cela pourtant sonnait faux dans Ia 
bouche des oligarques, auteurs responsables de cet 
état dechoses. Quidonc, dans un intérôt dedomination, 
avait appris au peuple à vendre ses voix? Qui donc 
ravaitcorrompu en le saturantdefêtes, de congiaires, 
de largesses de toute sorte? Ge qui les indignait 
maintenant, c'était Ia concurrence de TEtat leur dis- 
putant leur clientèle et, parTattrait des mêmes avan- 
tages, essayant de soustraire à leur tulelle Ia foule 
misérable. AtTranchir les votes en substituant les dons 
anonymes, impersonnels aux libéralités individuelles, 
telle était évidemment Ia pensée de Caius. Ainsi rai- 
sonnait Pcriclès quandil imagina do combatlre parle 
fameux système des « salaires » (IJ.'.TOOí) rinfluence 
de Topulent Cimon. 

Au fond, queiui importait Ia moralisaiion de Ia plebe 
urbaine? II avait besoin de ses suffrages dans les 
comices, mais ce n'est pas sur elle qu'il comptait 
pour Tceuvre de régénéralion et de salut. Les mesures 
prises jusqu';i présent n'étaient que des moyens discu- 
tables en eux-mêmes, dangereux et funestes s'ils ne 
devaient pas le cõnduire au résultat final, véritable et 
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seul objet de ses efforls, Ia création d'une iiation nou- 
velle. 

La colonisation italieuiie prit, soas sori impulsion, 
iin puissant ólan et uii caractcre original. Ues colo- 
nies, fondéos ou décidées sur son iniliative, etqui 
paraissent avoir cté três nombreuses, nous iic con- 
naissons que quelques-unes, mais nousvoyoris ciaire- 
rnentenquoi ellesdiiréraicntdesfondalionsantérioures. 
D'abord, c'ólaient des colonies de citoyens oii les 
Latins élaieiit admis et par le fait de leur participa- 
tion promiis à Ia qualité de citoyens, à Tinverse de ce 
qui se [)assait précédemment, qiiaiid les citoyens 
I)arlicipant á Ia fondation d'iine colonielatine étaient, 
de ce fail, diíchus de leurs droits civiques et assimiles 
aux Latins. En second licu ce n'étaient plus, comme 
auti-efois, *des colonies inilitaires, des postes straté- 
giqnes dont Tutilitc ne se faisait plus sentir en ce pays 
soumis et [uicifió ; ce n'étaient même plus, ou moins 
exclusivcrnont des colonies agricoles. La conquête 
romainc, Ia guerre d'IIanidbal avaient accumulé les 
ruines sur le sol italien; des villes avaient été détrui- 
tes, qui avaient jadis cté des centres commerciaux 
d'une intense aclivitó. lléparer ces desastres, ramener 
sur les sites oü elle s'était épanouie laprospérité dis- 
parue, ce fut Ia pensée nouvelle qui presida à Tceuvre 
de Ia colonisation. Nous ne pouvons que glaner deux 
ou trois noras, mais ils sont à noter. Sur Templace- 
ment oíi s'était élevéc Tarente, fut érigéela colonie de 
Neptune (colônia Nepluyiia). Non loin do là, sur le 
mème littoral, à Ia [jlace de Pantique Scyllacium, 
s'installa Ia colonie de Minervc (colônia Minervia). 
Capoue raôme, Ia ville exécrée, si cruellement châtiée 
pour sa défectionpendantla deuxième guerre punique, 
devait renaitre de ses cendres. Ge qui n'est pas moins 
significalif, c'est Tappel adressé, pour le recrutement 
de ces colonies, non plus aux indigents comme autre- 
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fois, mais aux gens aisés, disposant d'un capital. Au 
méme plan se rattachaient les vastes travaux de viabi- 
lité, conçus et executes avec une rapiditA prodigieuse, 
rétablissement de routes solides etmagnifiques, allant 
porter dans les régions les plus reculées Io mouve- 
ment et Ia vie. ,   ' 

Caius était au comble de sa puissanceet de sapopu- 
larité. II s'était fait réélire tribun (122), et rien 
désormais ri'empèchait qu'il ne füt réélu indéfini- 
ment. Son ascendant sur le peuple et sur scs coUègues 
était irrésistible. Aux droits qu'il teiuiit du tribunat, 
il ajoutait dos pouvoirs qui étendaient son action à 
toutes les branches de 1'administralion et mettait à 
sa disposition d'immenses rossourccs financières. II 
présidait lui-même à rcxéculion de ses propres lois, 
membre de Ia cominissioii agraire, curalor viarum 
et curalor annonw, c'est-à-dire préposé au service des 
routes et dos distributionsde blé, chargé enfln dechoisir 
dans l'ordro eqüestre les personnages appclés à com- 
poser Ia liste des jugos. Plutarque nous le montre dans 
Fexercicede sa souveraineté, dans le déploiement de 
sa merveillcuse activité, enlouré, comme un roi de sa 
cour, d'une foule d'entrepreneurs, d'architoctes, d'ar- 
tistcs, d'ambassadeurs, de magistrais, de littérateurs, 
d'hommes de guerre, d'hommes d'airaires, faisant 
face à tout, avec un esprit toujours présent et une 
inaltérable bonne grâce. Cétait Ia dictature, Ia mo- 
narchie, à prendre le mot dans son sens littéral, non 
pas Ia monarchietelle que Ia voudra César ou Auguste, 
mais une monarchie personnelle, fondée sur Topi- 
nion, issue du suflrage et en relevant, une monarchie 
à Ia Périclès. Cest le nom du grand Atliénien qui 
revient et dont 1'exemple, à n'en pas doutor, a forte- 
ment agi sur Ia pensée de Caius. JNous avons vu déjà 
comment Ia loi frumentaire evoque le souvenir des 
« salaires ». De même les constructions ordonnées par 
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l'Etat étaient pour le prolétariat comme un complé- 
ment de cetle loi. Et, de même qu'à Athènes, lacons- 
titution élait sinon violée, du moins faussé.e, et de Ia 
même manière, par le prestigo de Téloquence et du 
génie, et par laconcentration entre les mômes mains 
de tous los ressorts du gouvernement. 

Le Sénat étàit terrorisé, annihiló. Par Ia loi judi- 
ciaire ii était livre, dans Ia personne de ses membres, 
àladiscrétiondcschevalicrs. Ilétait, en outre, dépouillé 
de ses attributions essentielles. En faisant rcgler par 
les comices le mode de iierception des impôts de 
TAsie, Caius avait empiété sur sa compétence en 
matière d'administration flnanciòre et de politique 
étrangère. Dans ce dernier domaine comme dans tous 
les autres, il était le maitre. Co fut lui qui trancha, 
en le portant dcvant le peuple, le diíTérend survenu 
entre le rei do Bithynie Nicomède et le roi du 
Pont, Milhridate Pliilopator, le père du grand 
Mithridate. Pour réduire encore 1'autoritó du Sénat, 
il Pavait übligé à designer les provinces consu- 
laires avant 1'élection des consuls. Ainsi, dans Pincer- 
titude oii 1'on était du résiiltat du scrutin, il le meltait 
dans Pimpossibilité de favoriser ses parlisans en leur 
attribuant les grands commandements ou d'annuler 
ses adversaires en les en écartant, ou du moins il lui 
rendait Ia mananivre difficile et aléatoire. II essaya 
mème d'agir snr 1'élection des consuls. A cela tendait 
un projet de reforme des comices centuriates. Des 
deux assemblées populaires, c'était Ia seule qui, par 
sa composition et son organisation, échappât á son 
influence. Son instrument était Passemblée tribute, 
devenue le grand et l'unique organe législatif. Mais 
Passemblée centuriate avait conserve le droit d'élire 
les magistrais supérieurs, et il y avait intérêt à Ia 
modilier dans son esprit et ses tendances aristocra- 
tiques. A cet effet, sans toucher à Ia   hiérarchie   des 
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classes, il imaginait de fairevoter toutes les classes 
simultanément, de lelle sorte que le vote de Ia 
premièren'étant plus proclame à part, n'exerçât plus 
sur les suivanles cette espcce de fascination consacrée 
par Fusage et entrée dans les habitudes du peuple 
romain. Devant ccs altentats ou ces menaces, leSénat 
déchu, humilié, impuissant, ne pouvait que ronger 
son frein, mais le moment était proche oíi il allait 
relever Ia tcte et prendre sa revanche. 

Le jour était venu de Ia bataille décisive. Cétait un 
premierpas déjá et une grande audace que Ia coloni- 
sation extra-italique. L'historien Velleius Paterculus 
nousditdcCaius qu'ilremplissaitlespróvinces decolo- 
nies nouvelles, en quoi il exagere sans doute, ou prend 
1'intention ])0ur le fait. De cescolonies, nous n'enpou- 
vons ciler (pio deux, Ia colonic de Narbonne, dans Ia 
Gaule Transalpine, dont Viii^ lui appartient, mais ne 
fut réalisée qu'après sa mort, sur les exigences du 
])arti réformisle, ou [dutòt sur les instances de Tordre 
eqüestre, escoinplant, à son point de vue, purement 
mercantile, les avantages de cette créatiou,et Ia colo- 
nie de Cartliage, ébauchée de son vivant et sous sa 
direction. Larésurrcctiondc lacapitalepunique, surce 
terrain merveilleusement appropriéau dévelo]ipement 
d'un vaste emporium médilerranéen, était une três 
hautepensée, généreuseet pratique, qucTavenir devait 
justifier amplenvent. Mais elle beurtait violcmment les 
préjugés des Romains, les souvenirs d'un patriotismo 
ombrageux et lesscrupules d'unesuperstition loujours 
en éveil. Le sol de Cartliage avait été declare maudit, 
voué aux dieux; de terribles imprécations avaient été 
prononcées contrequiconquc tenlerait d'liabiter eu ces 
lieux. Et Fon verra Ic parti que les oligarques surent 
tirerdu sentimcnt populaire. 

Restait mainlenant Féchéance redonlablo devant 
laquelle  il  ne   pouvait plus  reculer. La conccssion 
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(lu droit de cite aiix Italiens était le dernier mot, Ia 
clef de voúte de sa politique. Et ce fut là-dessus qu'il 
échoua. 

II se rendait si hien compte des difflcultés de Ten- 
treprise qu'il se resigna à une demi-mesure, à une 
mesure de transition, destinéo évidemment, dans sa 
pensce, à préparer les voies vers Ia reforme complete. 
Nos reuseignements sur Ia solution à laquelle il s'ar- 
rèta sont contradictoires, mais du rapprocliement des 
textes ii semble bien résultcr que, s'il promit à tous 
les alliés le droit de cilé, il se contenta pour le 
moment de le rcslamcr en faveur des Latins, sauf à 
octroyer aux autrcs les droits de ces derniers. Si 
modéréó qu'elle fiit. Ia proposition n'en reçut pas un 
meilleiir accueil. Lepréjugé aveugle, l'égoísme féroce 
commun à toutes les classes et à tous les partis, se 
revolta encoro une fois. La coalition que Gaius avait 
espéré briser se reforma, d'autant plus solide que 
chevaliers et prolétaircs ayanttouché d'avance le prix 
de leur concours ne ]ierdaient rien à le refuser. Cest 
en vain que, dans un discours pathétique, il s'eírorça 
d'émouvoir Ia solidarité plébéienne au tableau des 
soufirances endurées par les fròres italiens. Cest en 
vain qu'il invoqua les molifs de haute politique, de 
patriotique prévoyance qui devaient forcer 1'assenti- 
ment des bons citoyens. Que pouvaient ces raisonne- 
ments contre ceux du cônsul Fannius? « Les Latins 
viendront vous disputer votre place dans les assem- 
blées, dans les jeux, dans les fètes, dans les distribu- 
tions ». La loi fut retirée. Cétait rclfondrement de 
Tceuvre entière ruinée par Ia base, une banqueroute. 

Le Sónat reprit courage. La popularité de Caius 
avait subi une grave atteinle. 11 s'agissait de lui por- 
ter le dernier coup. Pour cela, il imagina une tactique 
perflde. 11 ne pouvait ètre question d'une ollensive 
directe.   S'en   prendre aux lois judiciaire, agraire, 

21 
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, frumentaire, c'était le bon moycn poiir reconstituer 
Tarmée révolutionnaire, près de se dissoudre. Ge 
qu'il fallait, c'était dcrober ses armes à Tadversaire, 
le battre sur son propre terrain, en lui débauchant sa 
clientòle parunehabile surenchère,par Tappàt d'avan- 
tages nouveaux, non comprisdans Ia législation Sem- 
pronienne, apròsquoi, une foislotour joué, on verrait. 
La mancBuvre fut confiée à un coUògue de Caius, le 
tribun M. Livius Drusus, qui déjà s'était signalé par 
son opposition à Ia loi concernant les Italiens. II s'en 
acquitta à merveille. Les bénéficiaires des assi^na^- 
tions agraires ctaient astreints à une redevance éta- 
blie par Tiberius, de maniôre à maintenir le droit 
éminent de FEtat: il proposa de Ia supprimer. Les 
classes pauvres voyaient d'un mauvais ceil un systôme 
de colonisation conçu moins à, leur intention qu'à 
celle des classes plus aisées: il leur promit douze colo- 
nies qui leur seraient exclusivement destinées, non 
plus en Gaule et en Afrique, mais en Italie seulement. 
Et comme ces fondations n'étaient réalisables qu'au 
détriment des Italiens, il leur oITrit, au lieu de tous 
les droils impliques par le droit do cite, le plus pró- 
cieux pour le plus grand nombre, le plus ardem- 
ment souhaité, Ia suppression des châtiments corpo- 
rels, môme sous les drapeaux. En toutcela, il affectait 
un désintéressement contrastantavec les alluresenva- 
hissantes et Fomnipotence de Caius, laissant à d'au- 
tres le soin d'exécuter ses lois, refusant d'entrer dans 
les commissions préposéos íi Torganisation des colo- 
nies votées sur son initiative, et s'interdisant par là le 
maniement des fonds doiit Caius disposait avec une 
liberto rendue suspecte par Ia calomnie. 

Le stratagème réussit. Le Sénat, prõné par Drusus 
comme le meilleur et le plus sincère ami du peuple, 
reprit sur Ia loule son ascendant séculaire. Et d'ail- 
leurs, indiíTérente àtout sauf à ses intcirêts matóriels, 
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peu luí importait do quel côté elle tendrait Ia main. 
Caius ólait absent, kiissant le champ libre àces machi- 
nations. Le Sénat avait ou cette autre habileté de 
réloigner, avec son collaborateur Fulvius Flaccus, en 
les faisant charger rim et Tautre d'installor Ia colonie 
de Carthago. Quand il revint, ce fut pour échouer aux 
élections Iribunicionnes. En mème temps, le pius 
violent des oligarques, le bourreau de Frégelles, 
L. Opimius, était designe pour le consulat. Alors il 
sentit qu'il étaitperdu. 

Le Sénat était ombarrassé pourcominencer Tattaque. 
11 n'en était pas de Caius comme de Tiberius: il 
n'avait pas commis d"illégalité ; ses lois avaient été 
votées réguliòrement. On pouvait, il estvrai, proposer 
de les abroger comme mauvaises. Mais encoro 
fallait-il choisir. Des deux soules qui fussent impopu- 
laires, Ia loi sur les Italiens n'avait pas passe ; restait 
laloi sur Ia colonisalion de Carthage. On r('pandait à 
ce propôs tous les bruits do nature à surexciter les 
imagiíiations; on racontait les pródigos qui avaient 
accueilli Tarrivée des colons et par oii s'était mani- 
festée Ia colère divine. Les osprits étaiont donc 
prepares quand Io tribun Minucius Rufus vint proposer 
Tabrogation de Ia loi. Caius, bien que rentré dans Ia 
vie privée, no put se disponsor de défendre son 
oeuvre. Des désordres se produisirent le jour du vote. 
Le Sénat on profita pour déclarer Ia Republique en 
danger, et inviter le cônsul Opimius ã prendre les 
mesures nécossaircs. Co fut Ia première apparition du 
fameux senatus consuUum ultimum, Ia résurrection, 
sous un autre nom, de Tantique dictature, un coup 
d'Etat. Le mourtro de Tiberius avait pu étre attribuéà 
rinitiative privée de Scipion Nasica, le cônsul Scsevola 
ayant refusé do s'associor à cet atlentat, et les commis- 
sions sónatorialcs instituées contre sos partisans 
avaient eu au moins Tapparcnce d'une justice régulière. 
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Maintenant c'était le Sénat qui, de sa seule autorité, 
sans autre forme de proccs, ordonnait de courir sus 
à des citoyens. suspendaut aiiisi toutes les garanties 
spécifices daiis Ia longue série des lois de provocalionc 
et toiit récenurient renouvelées, confirmées et préci- 
sées dans Ia derniôre d'entre elles due à Caius 
lui-même. La têle de Caius, celie de Fulvius furent 
mises á prix. Fulvius se rctrancha sur rAventiii, y fut 
force et tué. Cãius, renonçaiit á Ia lutte, se fitdonner 
Ia mort par un esclavc. 

La róaclion, cette fois encore, fat sangiante, et 
plus encore que Ia première fois. Elie n'épargna 
mème pas le plus jeune flls de Fulvius, un bel enfant 
qui lui avait servi d'interinédiaire dans uno négociation 
entamée avec le Sénat. Aux deux cent cinquante victimes 
lombées dans Ia bataille des riies s'ajoutòrent celles 
des tribunaux sénatoriens qui recommencèrent à 
fonctionner. Les condamnations prononcéés ne s'éle- 
vèrent pas à moins de trois mille (121). 

Des colonies promises par Drusus il ne'fut plus 
question. Do celles qui avaieiit étó décrétées par 
Caius les seules maintenues, — et c'est pourquoi ce 
sont les seules connues, — furent Ia colonie Minervia 
à Scyllacium et Ia colonie Neptunia à Taronte. Sans 
doute, comme elles étaient les seules installées on 
n'osa pas les supprimer. De mêine il était impossible 
d'expulser le premier ban des colons amenés en 
Afrique, mais ce ne furent plus des colons; Tem- 
placement mème de Carthage leur fut interdit et 
resta voué à l'abandon. On a vu comment ultérieu- 
rement, au bout de trois ans, en 118, les publicains 
obtinrentdu Sénat Ia colonisation de Narbonne. 

Laloiagraire fut démolie pièce par piòce. Elle avait 
soulevé contre elle tous les partis. Odieuse aux classes 
possédantes, aux sénateurs et aux chevaliers, redou- 
tée des Italiens, três  médiocrement goútée du pro- 
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létariat urbain, elle n'intéressait guère que les rares 
survivanls de Ia plebe rurale. On pouvait s'y attaquer 
impunémcnt. 

On proceda par trois lois successives s'espaçant 
sur une période de dix ans. La première abrogea 
rinterdiction de vendre les terres assignées. Le résultat 
ne se fit pas attendre. Les riches, nous dit Appien, se 
mirent encore uno fois à acheter les lots des pauvrès, 
quand ils n'allaient pas jusqu'à les expulser par Ia 
chicane ou Ia force. Ainsi se trouvaient annulées en 
fait les coiicessions ancienncs. La deuxième loi empê- 
chait les concessions futures, en garantissant leurs 
possessions aux détenteurs du domaine moyennant 
le rétal)lissement de Ia redevance supprimée par 
Drusus, et de nouveau et définitivement supprimée 
parla troisième loi. 

Cette troisième loi, de Fannée 111, nous est connue 
par des fragments d'inscription détachés d'une table 
de bronze oü elle était gravée et dont le rapproche- 
ment a pcrmis de Ia reconstiluer, sinon dans son 
intégralité, du moins par morceaux étendus. Elle ne 
s'en tenait pas à Tarticle susdit. Elle avait un objet 
beaucoup pius vaste. Cétait une loi d'ensemble, une 
loi de liquidation et de codiflcation, devenue néces- 
saire après tant de bouleversements. On en peut 
résumer ainsi qu'il suit les dispositions principales. 
Etaient reconnues désormais commc propriétó privée 
les possessions de Vager publicus n'excédant pas les 
limites fixées parlaloi deTiberius,à savoir 500jugères 
pour chaque père de famille, plüs 250 pour chacun de 
ses íils, plus les portions du même ager assignées 
ou attribuées à titre de compensation aux expulsions 
prononcées par Ia commission triumvirale, plus 
enfm les terres occupées ultérieurement jusqu'à, 
concurrence deSOjugères à condition qu'elles fussent 
mises  en culture. Ces dispositions  étaient valables 

21. 
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pour les Latins comme pour les citoyens. L'Etat ne 
se réservait pour les besoins du Trésor que certaines 
parties de son domaine, parmi les plus productives, 
telles par exemple que Ic territoire de Capoue. 

La loi avait Tavantage de mettre un terme à Fagi- 
tation en réglant les questions pendantes, en 
consolidant les positions acquises, en rassurant les 
intérêts et, àce point de vue, onpeut dire qu'ellectait 
sagement conçue ; elle pouvait mème passer pour 
bienfaisante et libérale puisque, somme toute, elle 
ratifiait, et au dela, les résultats obtenus par Ia loi 
agraire en faisant des concessionnaires autant de 
propriétaires, dans le sens complet du mot. Mais il 
ne faut pas s'y troniper : c'était au fond une loi de 
réaction três ingénieusement combinóe, ramenant les 
choses au point oíi le premicr des Gracques les avait 
trouvces et aggravant le mal en ce sens qu'elle inter- 
disait Tespoir du remòde. La conversion des terres 
assignées en propriétés privées n'était avantageuse 
que si elles restaiont entre les mains des bénéflciaires, 
et l'on a vu au contraire comment Ia liberte de vendre 
eut pour eíTet de les faire passer de nouveau entre 
celles des riches, de manière à reconstituer três 
rapidement Ia grande propriété avec ses conséquences 
néfastes et ses abus. Et, d'un autre côté, les garanties 
stipulées en faveur des possesseurs, leur transforma- 
tion en propriétaires. rendaient impossibles des expro- 
priations ultérieures alors que, par ailleurs, rexiguíté 
du domaine reste à TEtat ne permettait guère de 
songer à des mutilations nouvelles. Aussi comprend- 
on qu'Appien, après avoir énuméré et caractérisé les 
trois lois, conclue en ces teiihes : « Quand on eut par 
ces artiflces éludé rapplication do Ia loi de Gracchus, 
cette loi salutaire et excellente si seulement elle avait 
été mise en pratique, le peuple fut prive  de tous les 
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avantages qu'il avait esperes et Ia pénurie de citoyens 
et de soldats fut plus grande que jamais ». 

La grande tentative avait avorté. II en restait une 
idée féconde léguée à I'avcnir, au fondateur de TEm- 
pire et à ses suceesseurs, mais en attendant, ce qu'elle 
laissait derrière elle, c'ótaient des ferments de guerre 
civile. La question italienne n'était pas résolue et, à 
Ia suite des déccptions répétées, devenait tous les 
jours plus brúlante. Les lois frumentaires et Ia loi 
judiciaire surtout, auxquelles on n'avait pas osé 
toucher, n'étaient pas un moindre danger. La première 
était un instrument redoutable ã Ia portée des ambi- 
tieux. La seconde ne pouvait manquer un jour ou Tautre 
de mettre aux prises les deuxfractions de lanoblesse. 
La Republique, dit Florus, avait été une jusque-là : 
maintenant c'étaitunmonstre àdeuxtêtes. Et Gicéron 
prête à Caius cette parole : « .Fai jeté dans le Fórum 
des épées avec lesquelles les Romains s'entre-tueront». 
On a peine à croire qu'il àit tenu ce propôs cruel, 
indigne d'un bon citoyen, — une calomnie sans doute 
lancée par les cercles conservateurs, — mais Ia prédic- 
tion, authentique ou non, était juste et elle ne tarda 
pas à se vérifier. 



ClIAPITRE II 

La reforme par le Sénat. Drusus et Sylla. 

§ 1. Les commencemcnts de Ia démagogie dans Tarmée et à 
Rome. Marius et Saturninus. — § 2. La tentative du parti 
senatorial réformiste. Drusus et Ia revolte desTtaliens. — 
§ 3. Les premières guerres civiles. Marius et Sylla. — § 4. 
La réaction oligarchique. La dictature de Sylla. La réaction 
antisyllanienne. — § 5. Gatilina et Ia tentative de révolution 
sociale. 

§ 1. — Les commencements de Ia démagogie dans Tarmée 
et à Rome. Marius et Saturninus. 

Le Sénat ótait redevenu le maitre et 11 sut le rester 
durant une période de seize années, de 121 à 105. 

Jamais son gouvernement n'avait été si falble au 
dehors, si décrié au-dedans. Au dehors, une série 
d'humiliations et de desastres. En Afrique, Ia guerre 
contre Jugurtha, unepolitique incohérente et pusilla- 
nime, des générauxincapables, des troupes indiscipli- 
nées, des négociateurs véreux ou suspects, un roitelet 
numide se jouant impunément de Ia toute-puissante 
Republique. Ailleurs, Tltaliemenacée par les Barbares, 
le cônsul Porcius Cato battu par les Scordisques, 
les consuls Papirius Carbo et Junius Silanus battus par 
les Gimbres et les Teutons, le cônsul Cassius Longinus 
battu par les Tigurins et, à deux ans de distance, en 
Gaule comme en Afrique, les légionsréduitesà passer 
sons lejoug. Au-dedans, une succession de scandales 
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publics et prives, le procès des Vestales, oii deux ans 
(lurant on vit traiiier dans Ia boue les pius illustres 
familles, puis, aussitôt après, renquôte contre les 
complices ou prétondiis tcls do Jugurlha, lout le per- 
sonnel goiivernant inis sur Ia sellette, Ia fleur de Ia 
noblesse, des sénateurs, dcs consulaires condam- 
nés et llétris pour connivence avec rennemi, pour 
corruplionet trahison. Tel était le bilan depuis que le 
Sénatavait remis Ia main surlc pouvoir. 

líien de tout cela pourtant n'avait ébranlé sérieuse- 
menl son    aulorité.   Le  procès des  Vestales   avait 
passe comme uii  orage sans   lendemain. Le   procès 
intcnlé  aux -complices de Jugurlha avait  jeté  sans 
doule (|uel(jues victimes eii pâlure aux haines popu- 
laircs, mais il avait élevé au pinacle le chef mèmo de 
Toligaichie, sou guidc et son pilote dans les  passes 
difíicilos,   rastucieux   yEmilius   Scaurus.  Soupçonné 
lui aussi, ;i lort ou à raison, c'est au bane des accusés 
que sa])lace semblait marquée; il fut assez habile ou 
asscz jiuissanl pour se faire portcr   au tribunal du 
jugo, et do là ;i Ia haute  magistrature moralc de Ia 
censure.  L'année même oíi Scaurus était créé cen- 
seur (109), quand, après le traité ignominieux signé 
en Numidie par le légat Postumius Albinus, il fallut 
se décider enlin à une action énergique, ce fut un 
aristocratc qu'on alia chercher pour lui confler, en 
qualité de cônsul.  Ia direction de Ia guerre, le plus 
honnêto homme assurément de son parti et le gene- 
ral Io plus capable, mais le plus intraitable dans ses 
opinions, le plus entiché des privilèges de sa caste, 
un membre de cette dynastie   des Metelli  qui,  par 
droitdo naissance, s'était implantée dans Ia posscssion 
des magistratures. 

Le Séuat avait eu cette prudence de no toucher ni à 
Ia loi frumentaire ni à Ialoijudiciaire.Par làs'explique 
sa résistance. La plòbe urbaine était   satisfaite.   Les 
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chevaliers étaient riantis. lis avaient le champ libre 
pour leurs spéculations, et quant aux mesures qui 
avaient balayé lesderniers restes de Ia reformeagraire, 
ils ne pouvaient qu'y applaiulir, les intórêts des deux 
aristocraties, politiquc et financiòre, étant idenliques 
surcepoint. lis n'avaient donc auciine raisori pour 
se détacher du Séiiat. Mais ils abusaient de leurs 
avantages. Maitres des tribunaux, ils ne se conten- 
taicnt pas d'y assouvir leur cupidité entrafiquant sans 
vergogne de leur mandat : par des nianceuvres de 
chanlage ou par des condamnations iniques ils fai- 
saient peser sur les sénateurs un regime d'oppression 
et de terreur. « Délivrez-nous, s'écriail Torateur 
Crassus, dans un discours demeuré fameux, délivrez- 
nous de ces betes de proie qul nepeuvent serassasier 
de notre sang.. « Le Sénat, à Ia fui, se revolta. La 
possession ininterrompue du pouvoir Tavait enhardi. 
II se crut assez fort pour dénoncer une alliancc 
achetée à co prix. En 100, le cônsul Q. Servilius 
Cajpio proposa et réussit à fairo passer une loi lui 
restituantla judicature. Mais aussitôtse reforma, entre 
Ia faction populaire et l'ordro eqüestre, Ia coalition 
savamment ourdio par C. Gracchus et donlla rupture 
avait depuislors/rappé d'impuissancc tous les efforts 
de Topposition. 

Le Sénat jouait de malheur. L'année suivanle, en 
105, Ca;pio, envoyé contra les Cimbres, se laissa 
infliger, dans les environs d'Orange, Ia plus éclatante 
défaite que Rome eüt enregistrée depuis Cannes. 
L'occasion était bonne pour ' une revanchc. Elle 
emporta, avec Tauteur de Ia loi, Ia loi elle-même. 
Ctcpio, destitué de son commandement, expulse du 
Sénat, traduit en justice, condamnó àmort, n'échappa 
au supplice que par Ia fuite. Une autre loi .Servilia, 
portée par le tribun Servilius Glaucia, rendit aux 
chevaíiers leur monopole. Le desastre   d'Orange eut 
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une autre conséquence : ce fut Télection de Marius à 
son deuxième consulat, pour rannée 104. 

11 s'est forme une legende surle compte de Marius. 
On se le represente souvent, sur Ia foi de quelques 
auteurs amateurs de romanesque, comme un soldat 
de fortune, sorti du rang, issu des bas-fonds de Ia 
société. La vérité est toute différente. Né à Arpinum, 
une petite viüe de Tltalie centrale, dans une famille 
alliée à cclle de Gicéron, il appartenait à cette bour- 
geoisie municipale aisée qui, un siècle plus tòt, avait 
donné Caton etdont à son tour, avec les particularités 
de son tempérament, et non sans une certaine affec- 
tation, il incarnait Fesprit, les allurcs rustiques, les 
moeurs rudes, et aussi les opinions. Son tribunal, à ce 
dcrnicr pòint de vue, est caractéristique. Egalement 
hostile à Ia domination du prolétariat urbain et à 
celle de i'oligarchie sónatoriale, il avait combattu et 
fait échouer une loi Icndant à élargir le bénéfice des 
distributions frumentaires soit en les rendant plus 
abondantes ou plus freqüentes, soit en abaissant 
encere le prix déjà dórisoiro exige des participants, 
mais en mème temps il avait fait voter une autre loi 
qui avait pour but de réduire Tinfluence des nobles 
sur les comices. Cette iníluence était déjà entamée 
par Ia série des lois labellnires qui, depuis 139, avaient 
successivcment imposé le scrutin ^secret pour leurs 
diverses opérations électorales, judiciaires, législa- 
tives, mais les nobles avaient pris rhabitude de se 
pôster à Ia sorlie des couloirs ou ponls conduisant 
aux bureaux de vote, de manière à agir par Ia persua- 
sion ou Ia menace sur les votants et en les obligeant 
au besoin à déplier seus leurs yeux leur bulletin. 
Marius imagina de couper court à ces pratiques en 
rétrécissant ces couloirs dans Ia pensée que, s'exer- 
çant sur un plus petit nombre d'individus, elles 
seraient plus facilement surveillées.  La mesure,   il 
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faut le croire, ótait efficace, car elle reiicontra dans 
le Sénat une vive   opposilion  et fut  soutenue   par 
son auteur  avec  une ténacité singulière et par les 
procedes  les pius violents.   Pourtant,  malgré cetto 
incursion dans Ia politique, ce n'était pas de ce còté 
que Tappelaient ses vraies aptitudes. II fallait bien 
passer par Ia filière des magistratures pour arriver aux 
grands commandements militaires, mais c'6taientces 
commandements qu'il visait. Sa vocalion s'était mani- 
fesléebrillainmentdôssajcunesseausiègedeNumance, 
oíi Scipion Emilien Tavait distingue et lui avait prédit, 
dit-on,  ses iiautes  destinées. Aussi, qiiand Metellus 
fut chargé d'imprinier à ia guerre d'Afrique une direc- 
tion pias énergique, s'em[)ressa-t-il de s'adjoindre ce 
vigoureux   lieutcnant.   II   avait   le   mórite   de   faire 
abstraction de ses préventions   et   de ses  rancunes 
d'aristocrale pour nc considcrer que le bien de TEtat 
et le suecos de  ses armes, mais Marins  ne   parais- 
sait être alors qu'un  ofíicier de talent égaré un ins- 
tant sur un terrain  qui  ii'élait jias le sien, et il ne 
pouvait se Ogurer qu'il se préparait cà lui-môme un 
rival et à son parti le pIus redoulablc des adversaires. 

Marius ne tarda pas à dcvenir Fidole de Tarmée. La 
familiarité de ses manières contrastail avec Ia morgue 
de son chef. Sa slralégie audacieuse faisail paraitre 
timide Ia marche mesuréo de ce dernier. Bientòtce fut 
une opinion couranle que lui seul était capable de mener 
à bonne fln cette guerre interminable. Pour cela, il lui 
fallait le consulat. Le congé qu'il soilicita de Metellus 
pour aller faire à Rome acte de candidat lui fut refusé 
en termes méprisants qu'il nc pardonna jamais. II n'en 
parlil ])as moins sans autorisation et fut élu d'accla- 
mation. L'avènement d'un liomme nouveau était tou- 
jours un coup porte aux oligarques, mais ils avaient 
aggravé leur échec en obligeant Marius, par leur alti- 
tude inconsidérée, á se jeter décidément dans les bras 
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du parti populairo Les haines n'étaient qu'assoupics; 
il ne fiit pas difficile de les réveiller; on évoqua le 
souvenir dos Gracques, de leur martyre, du martyre 
de leurs partisans. Et le nouvel élu se vanta d'avoir 
enlevo Ia suprêmc magistraturo comme une dépouille 
opime emporlée siir des vainciis; il faisait parade de 
ses origines obscures, opposantàla làcheté des noblcs 
ses Services, ses grades conquis par son mérite. La 
foule applaudissait à ses diatribes; les chevaliers, de 
leur côlé, ne lui ménageaient pas leurs sympathies : 
ils avaicnt sur le cocur Ia loi de Servilius Cajpio, et 
puis, il était des leurs, il avait lui-mème trafique 
autrefois comme publicain et encouru à ce titre les 
dédains de Tétat-major de Metellus. Lc Sénat essaya 
du raoins de pallier sa défaite en maintenant Metellus 
dans sa provincc en qualité de proconsul. Expédient 
pueril dont Marins n'eut pas de peine à triompher par 
un vote des comices tributes. 

Cest alors qu'il prit, en vue de Ia prochaino cam- 
pagne, une initiative qui devait avoir une portée 
incalculable. Non content des reformes tactiques qui 
modifiòrent du tout au toutrorganisation de Ia légion, 
il introduisit dans le "rccriitemeiit de ce corps une nou- 
veauté qui en altera profondóment Ia composition et 
Tesprit. Jusqu'alors, tout en descendant graduelle- 
merit au-dessous du niveau des cinq classes pour 
enrôler ceux que Ton appelait les prolatarii et que 
Ton avait fmi par distingucr des capite cen.si parce 
qu'ils disposaient encore d'un capital qui, si mince 
qu'ii fút, pouvait figurer sur les registres du cens, on 
ctait reste fidòle à Ia rôgio écartant du service cette 
dernière catégorie ou, si on Favait enfreinte, ç'avait élé 
dans doscasparticuliòrcment critiques, sous le coup de 
necessites urgentes, à titre exceptionnel, et le príncipe 
était resto sauf. Les alliés, cela n'est pas douteux, étaient 
souniis au même regime. Mais un recrutement ainsi 
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limite, et d'ailieurs deplus en pliisappauvripar ladimi- 
nution progressivo des classes moyennes, ne répondait 
plus aux besoins de rheure presente. Depuis long- 
temps rinsuffisance des effectifs avait compromis Ia 
soliditéde Tarmée, et les difflcultós qui en résultaienl 
avaicnteu une fâcheuse réporcussionsur Ia discipline. 
Les déboires de Ia guerre contro Jugurlha, venant 
après les leçons du siège de Numance, a\aient été 
ã cet égard un nouveí et terrifjíe averíissement. 
Marins adressa aux volontaires de toute condition 
111] appcl fjui 1'ul accueilli 'avec cnthousiasme. Tout 
ce (juil y avait d'aventuriers errant sur le pavé 
de Rome ou sur les routes italiennes accourut sous 
les drapeaux du chef qui prometlait Ia vie assurée, 
Ia solde, Ia victoire, le pillage. La mesure pouvait 
paraitre dictée par les circonstances comme d'autres 
du même genre qui avaient été prises précédemment, 
bien que dans de moindres proportions et avec un 
moindre retentissement, mais elle se montra trop effi- 
cacc, et surtout elle était trop conforme aux aspira- 
tions de tons, elle se prêtait trop bien aux ambitions 
des généraux, aux convoitises des soldats pour ne pas 
devenir défmitive. On peut rendre cette justice à 
Marius, que lesconsidérations d'ordre militaire étaient 
entrées pour Ia plus large part dans sa décision, mais 
on peut croire aussi, avec Salluste, qu'il n'était pas 
fâché d'avoir sous Ia main des troupcs entiòreraent 
attachées à sa fortune. Ce qui est certain, c'est qu'une 
grande révolution était consommée. Rome, comme 
toutes les cites antiques, était restée durant des siô- 
cles sans comprendre qu'on pút être appelé à défendre 
le sol héréditaire à moins d'en posséder tout au moins 
une parcelle. De cette conception étaient issues ces 
armées civiques, sortes de gardes nalionales, forte- 
ment encadrées et vigoureusement entrainées, mer- 
veilleusement adaptées à ces organismos minúsculos. 
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Elles avaientdisparudes cites grecques en décadence 
pour òtre remplacées par les mercenaires d'Alexandre 
et des diadoqiios. Rome elle aussi en était là, mainte- 
uaiit qu'elle se transformait à rimage des grands 
empires hellénistiques. A Tarmée des citoyens se 
substituait une armée de métier, animée encore d'un 
vif sentiment patriotiquo, mais incarnant Ia patrie 
dans l'hommc qui lui donnait Ia gloire et l'argent et 
n'tiésitant pas à fouler aux pieds pour lui plaire Ia 
iégalité et les libertes publiques. Sans doute on avait 
pu constaterdéjà, dans le même sens, quelques symp- 
tômes inquiétants, au temps des guerres puniques et 
même plus tôt, dès les guerres du Samnium, maisces 
manifcstations passagères etrelativcmentinolTensives 
faisaient placo à un étal d'esprit redoutable, chronique, 
permanent. L'instrumeiit était prêt qui devait asservir 
Ia Republique, et c'était Ia politique de conquête, 
1'impérialismc qui Tavait forgé. 

Marius revinld'Afrique en 104, vainqueur et entouré 
d'une popularité immense. II était naturel de Foppo- 
ser à rinvasion cimbrique et, puisque le choc 
se faisait attendre, de lui prolonger son com- 
mandement tant qu'il paraissait nécessaire. Pour 
cela il n'y avait qu'à Io nommer proconsul après son 
deuxiòme consulat, commo on avait fait en Afrique 
après le premior. Mais ce titre ne suffisait plus ni à 
Marius ni àTengonement de Ia foule. On assista alors 
à unspectaclc inouí : Marius cônsul cinq fois de suite, 
pour Ia seconde fois en 104, pour Ia troisième en 
103, pour Ia (|uatrième en 102, pour Ia cinquième 
en 101, et enfm pour Ia sixième en 100, après que 
Tanéantissement des Cimbres à Aix et à Verceil sem- 
blait avoir mis un termo à sa mission. La gestion 
d'une même magistrature avant un intervallc de dix 
ans était interdite, et il est vrai que cette loi, fré- 
quemment violée, Tavaitété tout récemmenten faveur 
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de Marius lui-môme, mais ce qu'oii n'avait jamais vu, 
c'était un cônsul se perpéliiant à ce posto et, ce qui 
était plus grave encore,unvictorieuxtenant de ses vic- 
toires tout son prestige et toute sa force. 

Au moment oíi Ia démagogie commence à s'iiisi- 
nuer dans Tarmée avec Marius, eiie prend possession 
de Rome et y règiie en maitrosse avec Saturninus. 

Marius était monte trop haut pour consentir à des- 
cendrc. Les ternps n'étaient pas mürs i)0ur le despo- 
tismo militaire dans sa brutalité : fidée que le regime 
de Ia soldatesque pút se substituer au- gouvernement 
civil ne venait encore à personne. Pour so maintenir, 
il devait se jcter dans Ia mèlée des partis, et à ce 
nouveau role il était, il en avait conscience, mal pre- 
pare. II avait acquis son renom dans les camps et il 
se sentait comme perdu dans les intrigues des politi- 
ciens. 11 lui fallait dos appuis, des alliés. 11 n'avait 
aucun goiit pour le désordre et, s'il avait pu suivre 
ses préférences, il serait allé sans doute vers Ia frac- 
tion modérée du Sénat. Mais, dans Ia voie oii il était 
entre, oíi on l'avait poussé, il ne pouvait plus reculer. 
II était le prisonnier de Ia faction populaire. 

Les meneurs étaient alors C. Servilius Glaucia, le 
mème qui avait fait abroger Ia loi judiciaire de Servi- 
lius Cajpio, et en premier lieu, L. Appuleius Saturni- 
nus. Leur caractère a été noirci par les historiens, 
sous Tempire des rancunes arislocratiques. Cicéron 
pourtant veut bien reconnaitre à Saturninus certaines 
qualités, Ia sincérité, le désintéressement*. 11 reste 
que c'étaient l'un et Fautre des violents, dépourvus 
de tout scrupule, n'hésitant ni devant Témeute 
ni devant Tassassinat. Leur prograrnme, au 1'ond, 
ne dilTérait guère de celui des Gracques, mais leurs 
procedes attestent Ia décadence rapide des rnojurs 
politiques. 

1. Pro Scsíio, 10, 37. 
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Cest avec ces deux hommes que Marius fit alliance. 
lis avaient besoin de lui comme il avait besoin 
d'eux, de son nom et, à roccasion, de son épée. Le 
pacte conclu en 103, quand il briguait son quatrième 
consulat, futresserré en 101, quand il s'agitd'emporter 
Ic sixième. Glaucia était candidat à Ia préture, 
Saturninus au tribunal pour Ia seconde fois. Les 
élections furent scandaleuses, entachées de fraude et 
souillées de sang. Saturninus se débarrassa de son 
compétiteur en le faisant tuer dans une échauíTourée, 
et avec Marius et Glaucia, il forma une sorte de 

,triumvirat dont il était le chef. 
11 avait fali voter, dès son premier tribunat proba- 

blement, en 103, une lei de majesté visant les crimes 
contre TEtat. Contre ces crimes TEtat était protege 
de temps immémorial par Faccusation de perduellio. 
Mais Ia notion de Ia perduellio était trop precise pour 
suffire aux haines des partis. Le crime de majesté, 
étant três vague de sa nature et susceptible d'une 
extension indéfinie, devenail une menace toujours 
suspendue sur Ia tète des conservateurs. La loi, il 
est vrai, était à Fusage de tous les partis; elle ne 
tarda pas à se rctourner contre ses.autcurs, et Ton 
sait Ia longue carriòre qu'elle devait fournir quand 
Ia tyrannie impériale se fut substituéc à Ia tyrannie 
j)opulaire. 

Le deuxiòme tribunat fut marque par Ia loi frumen- 
taire et Ia loi agraire. La loi frumentaire était Ia 
mème, ou peu s'en faut, que Marius avait combattue 
étant tribun, mais il n'était plus le mème homme, et 
au surplus Ia loi agraire, à laquelle il tenait par- 
dessus tout, était à ce prix. 

La loi agraire avait ceei de nouveau qu'elle ne s'ap- 
pliquait pas à Tltalie. Les questions relatives à Vager 
publicus italien avaient été réglées par Ia loi de 111 
à laquelle il était impossible de toucher, et d'ailleurs 

22. 
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assez inutile, car ce qui restait de cet ager était peu 
de chose. En revanche, Vager publicus provincial 
élait immense. La loi rcprenait donc Ia pensée de 
C. Gracchus en décidant Ia fondation de nombreuses 
colonies en Macédoine, en Achaíe, en Sicile, en Afrique, 
en Gaule dans les pays conquis par les Cimbres et 
recouvrés par Rome. Elle contenait une autre nou- 
veauté : ces colonies devaient être des colonies de 
vétérans. Ce n'était pas Ia première fois sans doute 
qu'on se préoccupait de l'établissement des vieux 
soldats. En 201, après Ia fln de Ia deuxième guerre 
punique. le Sénat leur avait fait leur part dans les, 
assignations décrétées sur les territoiros devastes par 
Hannibal. Mais cette préoccupation devenait domi- 
nante et de plus en plus exclusive avec Ia transfor- 
mation de Tarmée, et c'était pour Marius le grand 
intérêt de Ia loi, Ia raison pour laquelle il était résolu 
àla soutenir coute que coute. Sa popularité ne pou- 
vait que grandii' par ces largesses, d'autant plus qu'elles 
n'étaient dispensées que par lui. II était en eíTet seul 
chargé de Texécution, contrairement à tous les précé- 
dents. La questionitalienne, toujoursliéeàla.question 
agraire, était embarrassante. On no pouvait trop 
avantager les alliós sans soulever aussitôt Ia plòbe 
urbaine, et pourtant il fallait faire quelque chose. 
Marius, en raison de ses origines, et parce qu'il avait 
trouvé en eux, comme autrefois Scipion Emilien, 
quelques-uns de ses meilleurs soldats, leur était favo- 
rable. II Tavait prouvé quand, sur le champ de bataille 
de Verceil, de sa propre initiative, à Ia grande 
indignation du Sénat, et d'ailleurs illégalement, il 
avait confere le droit de cito à deux de leurs cohortes, 
en recompense de leur belle conduite. II se íit auto- 
riser à admettre dans chaque colonie, — c'étaient 
toutes des colonies romaines, — un certain nombre 
d'ltaliens qui par là devaient être promus citoyens. 
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Notre texle dit : « trois Italiens « : c'était peu. On a 
proposc   de lire « trois cents » : c'était beaucoup. 

La loi de majesté et Ia loi frumentaire ne paraissent 
pas avoir rencontré de grosses difficultés. La loi de 
majesté ílatlait les passions populaires, et Ia plebe 
urbaine était toujoiirs disposéc à voter une loi frumen- 
taire. Mais elle était indilTérente, sinon hostile, àlaloi 
agraire, et ces dispositions habilement exploitées 
pouvaient servir d'appui à Ia résistance commune 
des chevaliers et des sénateurs, d'accord une fois 
encore sui- ce terrain. La loi, il est vrai, ne visait que 
les provinces, mais Ia possession du domaine provin- 
cial ne leur était pas moins lucrative que celie du 
domaine italien. Lc Sénat d'ailleurs, il faut le recon- 
naitre, n'avait pas lort de redouter le surcroit de 
puissance que Marius en devait tirer. Elle fut votóe, 
si Ton peut dii'e votée, au mépris des auspices et de 
rintercession tribunicienne, à Ia suite d'un combat 
oü les tribuns opposants ne durent leur salut qu'à Ia 
fuite et oü Ia victoire resta à Ia troupe de vétérans 
requise tout exprès pour Ia circonstance. 

Depuis que le Sénat avait été dépouillé de son 
controle sur les opérations des comices, il avait essayé 
de le ressaisir pár une voie détournée en déniant leur 
caractère obligatoire aux lois qu'il jugeait avoir été 
votées contrairement à Ia légalité. II ne formulait 
qu'un avis, mais qui naturellcment était d'un grand 
poids sur les magistrats dont il pouvait autoriser ou 
susciter Ia résistance. Pour prevenir toute difficulté, 
Saturninus avait inséré un article obligeant tous les 
sénateurs à jurer individuellement obéissance à sa 
loi, sous peino d'être déchus de leur dignité et frappés 
en outre d'une enorme amende. Cétait son abdica- 
tion qu'il exigeait du Sénat. L'attitude de Marius fut 
piteuse. 11 commençait à être Ias de ses associes. Le 
sentiment  de Ia discipline,  subsistant   malgré tout 
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chez le soldat, se révoltait à Ia longue contre Tin- 
nombrable série de leurs attentats. Et puis, il ne pou- 
vait oublier qu'il était arrivé par Toráre eqüestre. Mais 
d'autre part, commcnt abandonner Ia loi agraire sans 
s'aliéner Tarmée? II annonça d'abord qu'il ne jurerail 
pas, puis il essaya de s'en tirer par une restriction 
mentale en déclarant que le serment n'engagéail 
qu'autant que Ia loi aurait été régulièrement votée. 
Par ce misérable subterfuge, il ne réussit qu'à se 
déconsidérer. Les sénateurs terrorisés jurèrent avec 
lui. Un seul, Metellus, Tancien general de Marius, 
resta inflexible, bravant les pénalitós spécifiées par Ia 
loi et d'autres même qui n'étaient pas prévues, car il 
fut traduit devant les comices tributes en vertu de 
Ia loi de majesté et s'en alia fièrement en exil. 

Les élections approcliaient. Cétait Ia crise pério- 
dique qui, chaque année, remettait tout en question. 
Les élections pour le tribunal, qui avaient lieu d'abord, 
tournèrent à Tavantage de Saturninus. II fut réélu et 
plusieurs de ses partisans passèrent avec lui. Restaient 
les élections consulaires. Le Sénat battu devant les 
comices tributes, se ressaisit devant les comices 
centuriates. Les excès des factieux' avaient amené 
rinévitable réaction : ils avaient groupé en un 
même faisceau tous les élémcnls de Topinion conser- 
vatrice, depuis les plus decides des oligarques jusqu'à 
des démocrates avérés. Les candidats presentes par 
cette coalition étaient heureusement choisis pour 
symboliser et pour réaliser Tunion des deux partis. 
Cétaient le grand orateur M. Antonius, un des chefs de 
Taristocratie modérée et libérale, et C. Memmius, qui 
s'était signalé, étant tribun, lors de Ia guerre contre 
Jugurtha, par ses invectives contre les nobles, et que 
Ia peur, le dégoút, rintérct, car il semble bien avoir 
été en cette alTaire rhomme de Tordre eqüestre, reje- 
taient maintenant de Fautre côté. Antonius fut élu et 
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Memmius allait Tôtre quaiul les sicaires de Saturninus 
se précipitèrent et le Irappòrent à mort. li ne s'agissait 
plus d'élection mais de bataille. Les sénateurs, sans 
exception, prirent les armes et sommcrent Marius 
de faire son devoir. Bien qu'à moitié brouillé avec sés 
anciens amis, — ils ne l'avaient pas porte cette fois 
poiir im seplième consulat, — il négociait encore 
avec eus cn sous-main. Néanmoins, il no put se dis- 
penser d'obéir. II marcha dono, Ia mort dans Tâme, 
contre les insurgés refugies sur le Capitule. II essaya 
de sauver Ia vie à Saturninus et Glaucia, mais il n'était 
pas le maitre. Ils furent massacres Tun et Tautre. 
II était lui-même une autre victime de cette journée. 
Renié par tous les partis, il avait donné Ia mesure 
de son incapacite politique, contrastanl d'une façon 
lamentable avec Téclat de sa gloire militaire et Tim- 
mensité de son orgueil et de son ambition. 

2. — La tentative du parti senatorial réformiste. 
Drusus et Ia revolte des Italiens. 

La victoire du Sénat sur une faction justement décriée 
était non seulement matérielle mais morale, et 
d'ailleurs elle ne fut pas souillée, comme après Ti. et 
C. Gracchus, par des représailles sanglantes, par des 
condamnations en masse, cC qui tient sans aucun 
doute à Ia part qu'y avaiont prise les chefs des modé- 
rés dans le parti aristocratiquc et dans.le parti popu- 
laire et à leur influence devenue preponderante. Le 
point douloureux était toujours le conflit entre les 
sénateurs et les chevaliers. Le rapprochement opéré 
par le danger commun ne pouvait durer. Les accusa- 
tions calomnieuses, les condamnations iniques repri- 
rent de plus belle dans les tribunaux eqüestres. Le 
scandale fut porte à son comble par le procès de 
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P. Rutilius Rufus, ancien légat do Q. Mucius Scoevola 
dans sa province d'Asie. Cétaicnt deux hommes d'une 
intégrité reconnue qui s'étaient attiró Ia haine des 
publicains en s'opposant à leurs exactions. On n'osa 
s'attaqiier à Scaívola, trop hieii defendo par sa haute 
situatioii, par sa vieille noblcsse, par ses puissantes 
alliances, mais on poursuivit Rufus pour malversaüons. 
II dédaigna de se défendre et alia vivre cn exil, parmi 
ces mêmes popuialiüns qu'il était pense avoir pillées, 
entouré de Icur alTection et de lour respcct. 

Le Sénat cherchait un sauveur. II se présenta dans 
Ia personne de M. Livius Drusus, élu tribun en 91, peu 
de temps après le procès de Rutilius Rufus. 

II était fils de ce Livius Drusus qui, par ses manoeu- 
vres déloyales, avait ruiné Ia popularité deC. Gracchus 
et avait été, en recompense, porte parffi parti oligar- 
chique aux premiòres dignités. H était donc engagé 
par tradition dans Ia cause sénatoriale; mjiis s'il enten- 
dait Ia soutenir, lui aussi, c'était par d'autres moyens, 
dans un autre esprit, avec des visées '^ilus larges et 
plus gónéreuses. Los historiens, qui lui reprochent cer- 
tains défauts de caractère. Ia violence, Torgueil, un 
excès de confiance en soi, sont d'accord pbur rendre 
justice à ses qualitós eminentes, à sa haute intolligence, 
à Ia noblesse de ses sentiments. S'ils hésitent dans le 
jugement à porter sur sa politique, s'ils sont embar- 
rassés pour en démêler le vrai objet, pour en discer- 
ner Ia pensée fondamentale, c'est qu'clle les déroute 
par ce qu'elle a d'imprévu, de déconcertant. liéaliser 
par le Sénat et à son profit Ia vaste reforme tentée 
contre lui, à son détriment, mettre à son service les 
éléments déchaínés par les meneurs de Tagitation 
démocratique, il y avait dans cette interversion des 
roles de quoi troubler les idées de Ia postérité comme 
des contemporains. Tel fut pourtant le dessein de 
Drusus. II s'était dit que Ia restauratiòn de Ia puis- 
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sancc sénatorialc, par un coup de force ou une habile 
intrigue, ne serait jamais que précaire si elie ne com- 
portait en môme temps Ia solution des problèmes dont 
dépendait Tavenir de Ia Republique, et si elle n'était 
par là consolidée et justiíiée. Et ainsi Ton vit cette 
chose paradoxale, Ia cause de 1'aristocratie liée à 
celle des intérêts populaires et des revendications 
italienaes. 

Pour restituer au Séiiat son pouvoir, il faliait avant 
toutlui rendrc lajudicature. La difíiculté était grande. 
II imagina d'abord de Ia tourner en introduisant dans 
Ia curie trois cents chevaliers et en constituant ainsi 
un corpsjudiciaire mixle. II savait bien qu'iIdépouille- 
rait vite ce caractòre et que les nouvoaux sénateurs ne 
tarderaient pas à se fondro avec les anciens. Mais les 
chevaliers savaient fort bien aussi à quoi s'en tenir sur 
ce poinl, et ceux d'entre eux qui ne devaient pas faire 
partie de Ia promotion n'avaient aucun motif pour se 
prêter à cette combinaison. Les sénateurs, de leur 
côté, faisaient mauvais accueil à ces intrus. La propo- 
sition étant repoussée des deux parts, il fallut en 
venir à Ia mcsure radicale, à Ia radiation purê et 
simple do Ia loi Sempronienne, ou plus exactement 
de Ia loi de Servilius Glaucia. 

La tactique de Drusus ne fut autre que celle de 
C. Gracchus renversée. De môme qu'il lui dérobait ses ' 
idées, il lui emfiruntait ses moycns d'action. Pour 
dissoudre Ia coalition groupée autour du Sénat, Grac- 
chus avait oirert Ia judicature à Tordre eqüestre. Ia 
loi frumentaire au prolétariat urbain, Ia loi agraire au 
prolétariat rural, le droit de cite aux Italiens. Pour 
restituer Ia judicature au Sénat et I'enlever à Tordre 
eqüestre, Drusus, par Fappât des mêmes avantages, 
s'efforça de tourner contre cet ordre et les Italiens et 
les deux fractions du prolétariat. 

La loi   frumentaire   était le don  de joyeux avène- 
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ment auquel dósormáis iiul ne pouvail se soustraire 
qui prétcndait agir sur Ics massos électorales. Nous 
ignorons tout à fait en qüoi consistait celle de Drusus. 
II est à présumer qu'elle abaissait le prix du blé comme 
celle de Saluniinus. Nous soinmes un ])eii iineux ren- 
seignés sur Ia loi agraire. Drusus put se vanter de 
n'avoir plus rien laissé à partager, sinon le ciei et Ia 
boue. EUe s'appliquait en ellet à tout ce qui restait de 
terres disponibles en Italie, y compris le lerritoire 
campanien. Elle avait pour corollaire une autre loi 
ordonnant Ia fondation de nombreuses colonies, non 
seulement en Italie, mais MI Sicile, três probable- 
ment les colonies vainement décrétées par C. Grac- 
chus avec celles dont Ia proinesse avait été lancée par 
le père mêmo de Drusus. 

La rançon de Ia loi agraire i>our les Ilaliens, c'était 
Ia concession du droit de cite. A en croire Appien, 
Drusus n'aurait ])as au íond viso d'autre objet. 
Appien écrivait àplusieurs sièclos de distance: à cette 
époque, 1'entrée de Tltalie dans Ia cite dèvait appa- 
raitre comme le fait capital dont Timportance eíTaçait 
tous les autríis; il était nalurel qu'il fút considere 
comme ayant été le but essentiel et uni(|uo de Tentre- 
prise, d'aulant plus qu'il en fut Tunique résultat. Pour 
un autre historien, Velleius Paterculus, Drusus ne 
prenait au sérieux que Ia restauration du Sénat par Ia 
loi judiciaire ; tout le reste était Icurrc et duperie; Ia 
proposition concernant les Italicns n'ótait elle-même 
qu'une inspiration de Ia derniòrelieure, Ia vengeance 
d'un orgueilleux blessé dans sa vanité, furieux de ses 
déboires et de ses échecs et jctant par dépit ce bran- 
don de discorde. On ne reconnail i)as dans ce politi- 
cien cynique et incohérent le grand homme d'Etat, 
le grand honnête bomme, vir sanclissirnus, dont le 
même Velleius, quelques ligues plus haut, nous a 
trace le portrait. L'erreur des deux parts est Ia même : 
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eile separe ce qui dans son programme était étroite- 
ment solidaire; elle cn inéconnait Tunité et Torigi- 
iialité. II est vrai qn'il atlendit jusqua Ia fui pour 
aborder Ia queslion brúlante, mais il imitait en cela 
cncore Texemple de C. Gracchus, n'ignorant pas plus 
i[ue ce dcrriier co qu'il y fallait de précautions. 

Le principal adversaire de Drusus était le cônsul 
L. Marcius Philippus, nn homme rcmarquablement 
doné, mais un typc três curieux et tròssymptômatique 
de versatilité politique. II avait débuté, étant tri- 
bun, dans les rangs du parti populaire, par un projet 
de loi agraire qu'il avait du reste retire aussitôt, sous 
quelles suggestions? mais quin'en avait pas moins eu 
un grand roleulissemeut car, dans un discours pro- 
noncé à ce sujet,il avait donnécet argument qu'on ne 
trouverait pas á Rome deux mille propriétaires. L'as- 
scrtion était oxagérée sans doute, mais non pas assez 
pour qu'elle ne parút pas dangereuso. Cicéron,qui Ia 
rapporte sans d'ailleurs en contesler Ia vérité, Ia 
blâme sévèrement. Le mème homme devait tinir 
parmi les partisans les plus decides de Ia réaction 
Syllanienne. Pour le moment il était inféodé à Tordre 
é(iuestre dont il épousait Ia cause avec une extreme 
ápreté. 

Avraidire, les objcctions fondées ou spécieuscs ne 
manquaient pas. Gontro Ia loi frumentaire,on pouvait 
alléguer le vieil argument fmancier. Les intérôts du 
Trésor étaient égalemcntcompromispar laloi agraire. 
Qu'uuG guerre malheurcuso vint à tarir Ia sourcc des 
inipôts])rovinciaux,il était à scc, nepouvant pluscomp- 
ter sur les revenus du domaine italien. Et ])uis, que 
devenait Ia loi de 111, les garanties formellement sti- 
pulées en faveur des détenteurs de Vager publkusl 
La difficulté évidemnrent n'avait pas échappé à Dru- 
sus, mais comment l'avait-il résolue? Les textes ne 
nousle disent])as. Ce qu'ils nousapprennent, c'est que 

23 
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les graneis propriétaires étaient fort alarmes, en 
Ombrie notamment et cn Etrurie. II y avait là une 
aristocratie locale três richo et pour qui Foclroi mômc 
du droit de cite ne paralssait pas une compensatioii 
suffisante. Et enfin, en ce (jui concerne celte dernièrc 
mesure, rien n'était plus facilc que d'aineuter contra 
elletous les partis. 

Le Sénatétaithésitant, divise. Drusus avait sugagner 
à ses idées tout un groupe de hauts personnages, con- 
sidérables par leur situation socialc, par leur nais- 
sance, par leurs talents. En tôte, .-límilius Scaurus, le 
vieil oligarque, dont radhésion, il faut le dire, n'étail 
pas tout à fait désintéressée, car il se trouvait sous 
le coup d'une poursuite pour coiicussion, et il avail 
tout à redouter de Ia juridiclion é(iuestre, mais 
d'autres avec lui qui ne pouvaient ètre suspectés, les 
deux plus illustres orateurs du temps, M. Antonius 
et L. Licinius Crassus, le jurisconsulte Q. Mucius 
Scffivola, Q. Lutatius Catulus qui avait partagé avec 
Marins les lauriers de Verceil, ei enlin, deux jeunes 
gens de Ia i)lus grande esperance, C. Aurelius Gotta, 
neveu de Tintègro Uutilius liufus, et P. Sulpicius qui 
devait marquer plus tard dans le mouvement démo- 
cratique et Marianiste et qui maintenant faisait ses 
premières armes dans le parti aristocratique modéré. 
Cétait cc parti en eíTet qui s'<Hait rallié á Drusus. 
Son autorité avait grandi par réaction, à Ia suite 
des excès auxquels s'étaient laissé aller les violents 
après Ia chute des Gracques et dont il avait su empê- 
clier le renouvellement après celle de Saturninus. 
II avait fait du cliemin à un autre point de vue. 
Quand on pense que quatre ans plus tôt, en 95, les 
deuxconsuls Licinius Crassus et Mucius ScíEvolaavaienl 
rayé impitoyablement de Ia liste des citoyens Ia masse 
des Latins qui s'y étaient glissés indúmcnt, et quand 
on les retrouve maintenant, marchant de concert avec 
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le Champion des Italiens, on admire le miracle opéré 
par i'éloquonco persuasivc du tribun. Sans doute, 
il leurofTraitla loi judiciairc cn échange de leur con- 
cours, et c'était là pout-être ce qui les touchait le 
plus, mais il n'en reste pas moins qu'ilss'étarent asso- 

•ciés à Tensemble de ses desseins. Bcaiicoup de séna- 
teurs ne partageaient pas ces sentimciits. lis s'ef- 
frayaient de cctto brusquc rupture avecla vieilletradi- 
tion conservatrice, scandalisés par les allures déma- 
gogiques du prétendu « patron » du Sénat, inquiets 
de cette exlension du droit de cito qui ne pouvait man- 
quer d'ébranler Ia constitution dans ses fondements. 
La restitution même de Ia judicature leur paraissait 
achetée trop clier au prix oii il Ia mettait. Entre les 
deux opinioiis l'équilibre ótait instable, mais il 
pouvait être facilement renvcrsé au détriment des 
novateurs. 

Nous avons, sur Tétat d'esprit du Sénat à ce moment, 
un témoignage intéressant dans quelques pages fameu- 
ses de Cicéron. Dans les trois dialogues intitules de 
Oraiore, il met eu scène les principaux adhérents de 
Drusus, prolitant des loisirs ménagés à Ia politique par 
les jeux romains qui remplissaient une partie de 
septembre, pour se reposor dans Ia villa de Crassus, à 
Tuscuium, ia veille de Ia bataille décisive. Bien que 
leur cntrctien roule exclusivemcnt sur Tart oratoire, 
les préoccupalions de Ia vie publique n'en sont pas 
absentes, non plus que les sòmbres pressentiments. 
A cette époque, nous dit Cicéron, Ia puissance de 
Drusus était sur sen déclin. 11 fait allusion aux élcc- 
tions tribunicicnnes pour 90, élections qui avaient eu 
lieu à Ia date ordinaire, en juillet, et qui avaient été 
mauvaises. Drusus pourtant n'avait pas perdu tout 
son crédit sur le Sénat. Nous le voyons par un épi- 
sode sur lequol Cicéron s'est longuement étendu. Le 
cônsul Philippus avart fait devant une assemblée du 
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peuple une sortio inconvenante. II avait declare 
qu'avec un Sénat commc celui-là, il ue [louvait pius 
gouverner, qu'il lui fallait se mettre oii (|uête d'un 
autre conseil. Beaucoup de sénateiirs penchaienl 
donc eiicore poiir Ia reforme. Crassus, aiissitôt de 
retour à Rome, releva le |)ropos dans un vigoiireux 
discours, le pIus beavi qii'il eüt prononci'; et le der- 
nier, car il mourut peii de jours après. Le Sénat 
avait applaudi. II avait vote un ordre du jour portant 
que jamais il ii'avait failli ;'i íses devoirs envers Ia 
Republique. Cétait une protcslalion conlre Philippus, 
mais non pas une approbation donnée à ürusiis qui, 
dans cette formule três vague, n'était pas nommó. 
La majorité ne se prononçait pas. Ce (]ui suivit mit 
fm à ses tergiversations. 

II fallait se hâter. Le grand maUieur, c'était toujours 
Ia courtc duréc des magislralures. Toute reforme, 
pour aboutir, devait, au üeu d'ctre pr('parée patiem- 
ment, èlre enicvée précipitamment et de haute lutte. 
Drusus commença par présenter simullanément ses 
trois lois, frumentaire, agraire et judiciaire. II était à 
craindre que le peuple, en votant Ia première et peut- 
être Ia seconde, ne se desinteressai de Ia troisième. 
Mais il avait prévenu ce danger en les intégrant toutes 
trois, solidairement, dans une même loi, une loi 
composite', « per saturam » bien que cet abus eút títé 
formellement interdit sept ans auparavant. La loi fut 
votée en dépit de cette disposition, en dehorsde toute 
légalité, après des voies de fait contre Io cônsul, sous 
Ia menace des Latins appelés ;i Ia rescousse. Drusus 
n'était pas homme à se priver des moyens qui de 
pIus en pIus entraient dans les habitudes du peu- 
ple rómain. 

Cette fois, les adversaires de Drusus Fcmportèrent. 
Le Sénat declara le vote nul pour vice de forme et 
comme entaché de violencc. Drusus fut ulcéré. II avait 
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voulu sauver le Sénat, et le Sónat repoussait Ia main 
qui lui était tendue. II se plaignit en termes amers 
d'être incompris et trahi. II reprocha aux sónateurs 
leur lâcheté, leur aveuglement, leur suicide. En annu- 
lant sa loi dans son ensemble, ils avaient annuló, du 
même coup. Ia loi judiciaire : ils verront ce qu'il leur 
en coiitera devant les tribunaux des chevaliers. II 
était trop avance maintenant pour reculer. Du double 
role qu'il avait assume et dont vainement il avait 
essayó de résoudre les données contradictoires, il ne 
lui restait plus qu'à tenir une moitié. II avait cesse 
d'ètre le vengeur du Sénat: il n'était plus que le protago- 
niste do Ia cause italienne. II ne pouvait manquer aux 
engagements qu'il avait pris, se dérober à Fattente 
immense qu'il avait excitée. II s'apprêta à lancer son 
dernier projet de loi. Une agitation fiévreuse s'ótait 
emparée de Rome et de toute l'Italie. On s'attendait à 
des événements íragiques. Des bruits sinistres cou- 
raient. Les Latins, disait-on, avaient tente d'assas- 
siner Philippus. Le Marse Pompítidius Silo s'était mis 
en marche à Ia tête de 10.000 hommes. Cétaient de 
ces rumeurs qui se répandent à travers. Ia foule 
anxieuse sans qu'il soit possible d'en vérifier Texac- 
titude et Torigine. Au milieu de cette elTervescence, 
Drusus tomba frappé d'un coup de poignard. Aucune 
enquête ne fut ouverte, pas plus qu'après Ia mort de 
Scipion Emilien, mais il était facile de deviner dans 
quels rangs se cachait le meurtrier. 

II était clair désormais que Ia question italienne ne 
serait tranchée que par Ia force. Une insurrection 
éclata, qui rapidement se propagea dans Ia majeure 
partie de Ia péninsule. On prétendit que Drusus, traitre 
à sa patrie, Favait lui-même fomentée et préparée. 
Ses relations três legitimes avec les principaux per- 
sonnages des villes alliées donnaient prise à cette 
accusation dont il est inipossible de dire si elle était 

23. 
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OU non justifiée. Nous n'avons pas à raconter cette 
guerre qui fut terrible. Les Italiens avaient pris les 
armes pour forcer les portes de Ia cito; ils les gar- 
dèrent pour s'en détacher. Les anciens griefs, les 
anciennes haines. les souvenirs de l'ancienne indé- 
pendance se réveillèrent. On ébaucha le plan d'une 
confédération ne tendant à rien moins qu'à Tanéan- 
tissement do Rome. 

Après un an de combats acharnés, Ia victoire restait 
incertaine. Les forces des deux partis étaient égales; 
les adversaires avaient combattu naguòre sous les 
mêmes drapeaux; ils avaient le même armement, Ia 
même discipline, Ia même vaillancc. On comprit à 
Rome qu'il fallait ceder. Les modérés reprirent le 
dessus. Les représailles, après Ia mort de Drusus et 
pendant Ia premiôre période de lá guerre, avaient été 
três violentes. Le tribun Varius avait fait voter une 
nouvelle loi de majesté complétant celle de Saturni- 
nus : elle était censée Viserlescomplices de Ia revolte; 
en réalité, elle était dirigée contre les ennemis de 
l'ordre eqüestre. Elle avait passe sous Ia pression 
d'une troupe de chevaliers. Le tribunal, fonctionnant 
au milieu du bruit des armes, alors que toute autre 
action judiciaire était suspendue, fit de nombreuses 
victimes dans les rangs de 1'aristocratio. Mais les 
élections tribuniciennes pour 89 accusòrent un revire- 
ment, et Varius, l'année suivante, fut poursuivi en 
vertu de sa propre loi et condamné avec ses parti- 
sans. En même temps, dès Ia fin de 90, le cônsul 
Julius fit voter une loi accordant le droit de cite aux 
alliés restes fldèles. II s'agissait des colonies latines 
qui jusque-là, malgré leurs griefs, avaient tenu bon, 
et en raison de leurs attaches à Rome, et aussi sans 
doute parco que, établies aux dépens des populations 
indigènes, elles se sentaient isolées dans ce milieu et 
suspectes. Le droit de cite n'était pas. imposé, mais 
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offert. On Tavait dócidé ainsi par égard pour les villes 
grecques de Ia cote qui, fort bien traitées et ne se 
souciant pas de renoncer à leurs traditions et cou- 
tumes nationales, n'avaient pas elles non plus pris 
part à l'insurroction. Lcur cas était d'aillcurs tout à 
fail exceptioiincl. La loi Julia fut accueillie avec joie. 
Elle prévint Ia défection de TEtrurie et de TOmbrie 
qui n'avaicnt |)as bougé encore, mais dont Ia revolte 
paraissait imminente. Eile ne faisait d'ailleurs que 
circonscrire Tincendie sans Tattaquer à sou foyer. Les 
nations belli(|ueuses du centre, les Sabins du nord et 
du sud, les Marses, les Samnites, exclus du bénéflce 
de Ia loi, reslaient debout. En 89, une nouvello loi, 
portée par les tribuns M. Plautius Silvanus et C. Papi- 
rius Carbo et renchérissant sur Ia loi Julia, admit au 
droit de cite, non seulement les villes qui consenti- 
raient à diíposer les armes, mais tous ceux qui, 
individuelleiiienl, viendraient faire leur déclaration 
dovant le préleur, dans un délai de soixante jours. 
La loi Plautia 1'apiria eut pour effet de désorganiser 
Ia résistance, mais elle ne mit pas fln à Ia guerre. 
Ce n'ctait plus le titre de citoyen romain que les 
insurgós ambitionnaient; c'était leur indépendance 
qu'ils voulaient. II fallut encore, pour les réduire, un 
vigoureux elTort qui aboutit vers Ia fm de 89 à Ia prise 
de leur principale place forte, Ia ville d'Asculum. 
Seuls les Samnites ne se rcndirent pas. lis avaient été 
les derniers jadis à se plier au joug de Rome, les pre- 
miers à se rallier à Hannibal. Ces souvenirs toujours 
vivants exaltaient leur courage. Cest sept ans plus 
lard seulement que Sylla écrasera ce peuple indomp- 
table. Le danger néanmoins était passe, Tltalie tout 
cntière ou peu s'en fallait, était soumise, pacifiée, 
satisfaite. Drusus avait vaincu apròs samort. II restait 
à régler Ia situation des nouveaux citoyens, et ce será 
Ia source de nombreuses difflcultés, l'occasion de três 
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vifs débats. Mais le príncipe ctait reconnu. Rome, eii 
se résignant à un acte de justice devenu un acte de 
raison imposé par Ia force des choses, avait, en dépil 
d'elle-même, franclii Tétape decisivo qui, parTélargis- 
sement de Ia cite, devait Ia conduire fatalcment à Ia 
chute de Ia Republique. 

§ 3. — Les premières guerres civiles. Marius et Sylla 

La tentative du parti senatorial réformiste avait été, 
somme toute, malgré sa dófaite momentanée et Ia fin 
tragique de son chef. plus heureuse que celle des 
Gracques puisque, sur Ia question capitalc soulevéc 
par ces derniers et reprise á son conipte, il avait flni 
par obtenir gain de cause. Noüs allons af^sister main- 
tenant à une autre tentative, en sens inverso, visant à 
restaurer Ia Republique par un violent retour en 
arrière, sur Ia base des idées conservatricos. Co será Ia 
tentative des oligarques inlransigeants representes 
par Sylla. EUe se poursuivra dans des coiidltions nou- 
velles, au milieu des guerres civiles dont Ihistolro va 
s'ouvrir. au moyen de Ia dictaturo militairo, consé- 
quence inévitable do Ia transformalion de Tarmée 
par Marius. 

Disposer d'uno armée pour disposer de Ia Republi- 
que, tel fui désormais Io but de tous les ambilieux. 
G'est parco qu'ils se disputòrent le commandement de 
Ia même armóo quo Ia rivalité éclata entro Marius oi 
Sylla. 

Entre ces doux hommes, tout élait contraste. 
L. Cornelius Sylla, issu de 1'illustro famille patri- 
cionno des Cornolii, appartenait à une do ces 
branches déchuos qui, faute de s'adapter aux condi- 
tions d'une société transformóopar le mouvement des 
aíTairos, no s'enrichissant plus, et par conséquent se 
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ruinanl dans Ia multiplication dii numéraire etle coút 
croissant do Ia vic, étaient tombtíes finalement dans 
robscurité et Ia pauvreté. II n'cn ótait pas moins un 
aristocrate do tcmpérament et d'éducation. Dans le 
mondeintorlopc oíi il promonasajeunessebesogneuse, 
au milieu des bouíTons, des comédiens, des filies, ii 
avait gardé scs allures de grand seigneur, les raffine- 
ments do culture et de vice qu'il tenait de sacaste. Et 
•Pon devine les rancuncs qui s'amassaientenlui contre 
Tavènement de ces hommes d'argent, dont le faste et 
Ia puissance tendaient á éclipser les rejetons de Ia 
vieille noblesse. Une fortune lui était venue tout à 
coup, d'une source impiire, du testament d'nne cour- 
tisane dont il avait été Tamant, et lui avait permis 
d'aborder Ia vie publique. II n'avait été jusque-là 
qu'un dilctlantc, un jouisseur, etil !e resta toujoursà 
beaucoup d'égards, dans le long elTort qui suivit. Mais 
il y avaitsous ces dehorsun autre homme, un homme 
d'action (jui se révéla en Afrique, sous les ordres de 
Marius. Son coup d'éclat,cc fut Ia capture de Jugurtha, 
à Ia cour du roi do Maurétanie, Bocchus. II déploya 
dans celto opération difficile une audace, un sang- 
froid, une habiloté qui attiròrent sur ce débulant tous 
les regards. Le résultat était décisif, si bion quMlput 
se flatter, à son retour, d'avoir termine Ia guerre plus 
que Marius hii-mème. Les nobles, trop heureux de 
faire écliec au parvenu, Tentretenaient dans cette 
idée. Ce fut le point de départ d'une mésintelligence 
qui alia s'envenimant. 

En 03, après avoir pris uno part active à Ia cam- 
pagne contre les Cimbres et les Teutons, il fut élu pré- 
teur, puis nommé gouverneur de Ia Cilicie. Le poste 
était important : il s'agissait de réprimerlesmenéesde 
Mithridatc qui commençaient à devenir inquiétantes. 
II rétablit sur le trone de Cappadoce le roi Ariobar- 
zane, un ami de Rome, et poussa jusqu'à TEuphrate. 
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Pour Ia première fois les légions atteignaient les 
rives de ce íleuve. Ce fiit roccasioii d'ime scène 
imposante destinée à frapper les imaginations. Une 
ambassade du roi des Parthes était venue le trouver. 11 
Ia reçvitsur un siòge clovó d'on il dominait Tassistance, 
incaniant en lui Ia majesté dii nom romain. II revint 
enivré, plein de rêves de grandeur, exalte par les pré- 
dictions des devins chaldéens. Ce sceptique était 
un superstitieux; il croyait aux sorciers et il avait foi 
en son étoile. II arrivait au moment ou éclatait Ia 
revolte des alliés..Dans cette guerre aux opérations 
morcelées, oíi ehaque chcf avait Ia responsabilité et 
riniliative, il eut tout le mérito des succès qu'il rem- 
porta. Sa recompense fut le consulat, en 88. II voyait 
s'ouvrir enfin les vastas perspectives, les grands com- 
mandements. Le plus convoité était le gouvernement 
de TAsie, avec Ia direction de Ia guerre contre 
Mithridatc. Entre les deux consuls, le sort designa 
Sylla. On n'eút pu mieux choisir. Ses dernières vic- 
toires avaient misle sceau à sa réputation militaire, et 
depuis son gouvernement de Cilicie, il connaissait le 
terrain mieux que personne. Mais il rencontraun rival 
en Marius. 

Nous avons laissé Marius tout meurtri à Ia suite de 
Taventure de Saturninus, discrédité et, qui pis est, 
oublié. II avait été mis en réquisition, comme tout ce 
que Ilome comptait d'ofriciers éprouvés, dans Ia 
guerre contre les alliés, mais on lui reprochait de 
s'ètre battu moUement, soit qu'il fút gêné par ses 
sympathies pour les Italiens, soit qu'il fiit en eíTet, 
comme onle disait, un homme fmi. Pour lui, il ne se 
résignait pasàce déclin. II lui fallait sarevanchedontla 
campagne d'Asiedevait lui fournir Toccasion. N'était-ce 
pas le vainqueur de Jugurtlia, le héros d'Aix et de Ver- 
ceil qu'il convenait d'opposer à un nouvel llannibal? 
Plutarque nous le  montre  cherchant à faire illusion 
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aux autrcs et à lui-même, entrainant aux excrcices 
violents dii Cliamp deMars son corps alourdiparFâge, 
par rembonpoint, par les infirmités.Quand il se vit 
frustre daiisson espoir il se decida àravir par Ia force 
cequ'ilno pouvait tenir de lalégalité. 

Encore une fois,coinme seize ans plus tôt, on 104, 
il lia partie avec les chefs populaires. Le principal 
était ce même Sulpicius que nous avons vu au pre- 
mier rang des partisans de Drusus. Les historiens 
Fontjugé sévèrement, et sans doute ce n'est pas sans 
raison. II taxait Saturninus de faiblesse : c'est assez 
dire qu'il ne rcculait dcvant rien. II aimait le plaisir, 
l'argent. On n'oubliera i)as pourtant que nous n'avons 
là que des tcmoignages hostiles, un écho de Ia Iradi- 
tion conservatrice. Cicéron, qui blâme sa défection, 
ne Tattribue pas à des motifs vils, et d'ailleurs était-ce 
bien uno défection à proprement parlerV II s'est 
retourné contre le Sénat après avoir essayc de le ser- 
vir. Mais Drusus lui-mêmo, qu'cút-il fait dans Tamer- 
tume do sa déception dernière ? Et son évolution 
n'était-ellc pas commencée déjà, quand il succomba? 
Co qui cst cerlain, c'csl que Sulpicius, en prenant 
en mains, à son tour, Ia cause des Italiens, restait 
fidòle, sur ce point du moins, à Ia pensée de son 
maitre et ami. II y avait en eíTet une question ita- 
lienne en suspens, malgré Ia loi Plautia Papiria. Le 
Sénat avait essayé d'atténuer les elTets de celte loi 
en reléguant les nouveaux citoyens dans huit tribus, 
de maniòro à ne leur laisser que huit suíTrages sur 
les trente-cinq. Cétait le même expédient dont il 
continuait d'user à Tcgard des afTranchis, quand il le 
pouvait. La mesure ne devait toucher que médiocre- 
ment les citoyens pauvrcs écartés des comices par Ia 
distance, mais ello blessait les aristocraties locales 
en mesure de faire Ic voyage et jalouses d'exercer 
leurs droits. 
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Lcs lois présentées par Sulpicius, tribun en 88, 
formenl uii ensemble complexo etincohórontenappa- 
reíice, mais dont les diversos pariies se tiennent ou, 
pour mieux diro, so soutiennent réciproquement. 
Comme oii partait en guerre coiitre le Sénat, il était 
nécessaire de rallier contre lui tous les éléments 
opposanls, et en premier liou cet ordre eqüestre que 
Sulpicius avait combattu naguòre et donl il était 
amcné niaintenant à rochercher Tappui. II ne pouvait 
lui oíTrir lajudicature dans Ia posscssion de laquelle 
il était rontré aprés 1'abrogation des lois de Drusus, 
mais il proposa le rappel de ceux de ses membros qui 
avaient óté bannis aprôs Ia chute do Varius, en repré- 
saillo des vengeances exercées i)ar ce dernier, au 
nom des cbevaliers, contre Io parti senatorial réfor- 
miste. Uno autre loi exclut du Sénat quiconque avait 
plus de 8.000 sesterces de dettes (2.000 drachmes, dit 
Plutarque, c'est-à-dire 2.000 fr. de notre monnaie). La 
proi)osition était cynique do Ia part d'un homme qui 
devait mourir ondetté de trois millions, et qui lui- 
même seraittomljé sous Io coup de sa propre loi si 
elle avait été exécutée impartialemcnt, mais il n'était 
pas à craindre qu'elle fút appliquée à d'autres qu'à des 
ennemis, et pour ceux-là cUe était redoutable. II y 
avait peu d'hommes politiques qui n'cussent contracté 
des dettes pour suffire á leur luxe ou à leurs ambitions, 
et três peu sans doute étaientenmesurede lesréduire 
instantanément au minimum requis. La loi menaçait 
dono de faire dans le Sénat des vides dont le parti 
adverse eüt profité. Cétait Ia porte ouvertc à une 
invasion de cbevaliers. En même temps, satisfaction 
était donnée à 1'élément italien et à Télément popu- 
laire par deux lois décrétant Tinscription des nou- 
veaux citoyens dans les trente-cinq tribus et Ia réin- 
tégration dans les mêmes cadres des alTranchis, expul- 
ses encore une fois vingt-sept ans plus tôt, en llõ, 
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sous le consulat et par rinitiativo d"yRmilius Scau- 
rus. Lcs comices ainsi composés ne pouvaient man- 
quei' (le casser le sénatus-consulte attribuant Ia 
provincc. (FAsie à Sylla poiir Ia transférer à Marius. 
Leur intervenlion pouvait invoquer des précédonts, 
mais il élait trop clair cetio fois qu'ellc n'élail justi- 
fióe cn rien  par rintéròt public. 

Les lois furent volées au milieu des violences cou- 
' tumières, plus scandaleuses ancore que par le passe. 
Sulpiciiis s'ét.ait constilué une garde personnelle de 
six cents jeunes chevaliers qu'il appelait son anli- 
Sónat, et il avait soudoyé cn outre une troupe de 
trois mille íspadassins prôts à lout. Les deux consuls, 
Pompcius líufus et Sylla, dépourvus de force armée, 
étaient im])uissants. Sylla, échappant à rémeute par 
Ia fuite. alia rf^j^^dre ses légions concentrées avant 
1'embarqucrncnt sur les cotes de Ia Campanie. II se 
relrouvail là sur son tnrrain. Mieux que personne, il 
était entrí' daiis l'espi'it de Ia nouvelle armée. IJCS sol- 
dats aimaient ce clief exigeant sur le champ de bataille 
et facile pour tout le reste. 11 n'eut pas de peine à 
leur persuader que le commandcment attribué à 
Marius, c'était tout le profit de Ia guerre reserve à 
ses vétérans. Les deux ti-ibuns envoyés pour proceder 
a Texécution du plóbiscitc furent mis cn pièces, et 
Sylla aussitòt se mit en marche sur Rome. 

Cette marche de Sylla est une date mémorable, 
néfasle, dans riiistoire de Ia liépublique. Jamais encore 
Tarmée n'élaitintervenue dans les discordes civiles. 
Jamais elle n'avait osé franchir 1'enceinte sacrée du 
/'omceríMm. A Ia règle qui lui en fermait l'entrée, il 
n'y avait qu'une exception : c'était quand le triom- 
phaleur, accompagné de ses troupes, montail au 
Gapitole, mais aussitòt après Ia cérémonie, il devaitles 
licencier et déposer lui-même les emblòmçs du com- 
mandcment. Cest pour cela, en raison de cetteinter- 
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diction, que Fasscmblée centuriate, iinage derarmée, 
devait se reunir en dehors de cctto limite, au Cliamp 
de Mars. Les officiers supérieurs, bien que dévoués 
à Ia cause de Sylla, reculèrent, pour Ia plupart, devant 
le sacrilège. Mais les soldats ne partageaient pas ces 
scrupules. Après un violent combat dans les rues 
étroites de TOppius et du Cispius, Sylla |)rit posses- 
sion de Ia capitale. 

On ne peut pas dire qu'il fút dòs lors 1'homnie de sang 
qu'il devint par Ia suite en représaille des cruautés de 
Marins. II n'étail pas d'humeur à ménager seseniieinis, 
mais du moins il limita le nombre des exécutionsqu'il 
jugea nécessaires. II fit voter par le Scnat et le peuple 
terrorisés une loi déclarant ennemis publiçs, c'est-à- 
dire mettant hors Ia loi, douze individns, au nombre 
desquels Sulpicius et Marins. Pour agir légalement, il 
eút faliu un procòs préalablo au cours duquel 1'accusé 
gardait Ia faculte de s'exiler volonlairemont avant Ia 
condamnation. II est vrai que Sylla pouvait se couvrir 
du senatun-consultum ullimum lance contre C. Grac- 
chus. Mais qui dono songeait alors à, Ia légalité ? 
Une protcstation unique s'éleva, celle du vieux 
Q. Jlucius Sctevola. Parmi les douzo proscrits, un seul 
perdit Ia vie. Co fut Sulpicius, livre par un esclave. 
Les autres, traques, échappèrent, et parmi cux Marins. 
On saitles aventures tragiques de sa fuite. 

Cette longanimilé relativo onhardit des adversaires 
qui ne se sentaient qu'ti moitió abaltus. L'élection au 
consulat de L. Cornelius Cinna, unMarianiste notoire, 
fut un averlissement. Sylla prit son parti. 11 lui eút 
étó facile, avec son armée, d'écraser ses ennemis, 
mais il ne pouvait faireface à Ia fois en Italie et en Orient. 
Ildevenait urgent d'arrêter les progrès de Mithridate ; 
c'élait sa tache, qu'il avait soilicitée et à laquelleil no 
pouvait se dérober: il y allait de sa gloire comme de 
Ia puissance et de Texistence même de Home. Et il 
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savait bien (jue, rentrant vainqueur, il n'aurait pas 
de peine à rcntrer eu maitre. 

Son dcpari, laissait Ic champ libre à Cinna qui, 
aussitôt, proposa le rétablissoment deslois Sulpiciennes 
abrogées par Sylla, et notamment de Ia loi ouvrant aux 
nouvcaux citoyens les trente-cinq tribus. Et une fois 
de pius, le parli conservalcur sut oxploiter Ia vieille 
questiou italienue de manicre à semer Ia division 
dans le camp adverse. Contre Ia propositiondu cônsul 
démocrate, il eut bientòt fait de souleverles jalousies 
toujours vivaces de Ia plebe urbaine et quand on en 
vint au vote, c'est-à-diro à Ia bataille, car c'est ainsi 
maintenant que se tranchaient Ics débats, Cinna à 
son tour connut Ia défaite et Ia fuite. Le Sénat 
s'empressa do le déclarer ennerni pnblic et de le rem- 
placer par un aristocrate avéré, L. Cornelius Merula, 
qui fit Ia ])aire avec Tautre cônsul, Cn. Octavius. 

La réaclion était victorieuse à Rome, mais à Rome 
seulement. Cinna ne se tcnait pas pour battu. Sa 
cause était celle de Tltalie qui lui fournit une armée 
en tôte de laíjuelle il recommença Ia marche de Sylla. 
11 fut rejoint en cours de route par un auxiliaire 
imprévu. Marius, au reçu de ces nouvelles, avait 
débarqué en Etrurie. Ses malheurs lui avaient rendu 
son prestige. II était popnlaire dans ce pays qu'il 
avait sauvé de Finvasion cimbrique. II Tétait dans 
toute ritalie. II restait pour les Italiens le plus illus- 
tre de leurs compatriotos, Fhomme nouveau, le paysan 
d'Arpinum, et c'était à ces sympathies qu'il avait dú 
d'écliapper aux sicaires de Sylla. II revenait ulcéré 
des allronts subis, altere de vengeance. Le plan concerte 
avec Cinna était de réduire Rome par Ia famine qui 
ne tarda pas à exercer de cruéis ravages. Le Sénat 
essaya de résister. II y eut de furieux combats jusque 
dans Ia ville, mais enfin il fallut ceder et se rendrè 
sans conditions. Pour Ia deuxième fois, une armée 
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romaine cntrait ;i Rome coinme eii uii territoire 
enneini. 

Alors commencèrent les scòncs do meiirtre qui oiit 
déshonoré les derniers joiirs da vieux soldat. Ce 
n'étaient pas seulement ses haines qui demaiidaienl à 
s'assouvir. Sylla enrichissait son armée par le pillage 
de Ia Gròcc et de TAsie. II lallait bieii que Marius 
recompensai Ia sienne à Home. Ce fut d'abord une 
tuerie confuse puis, ces abominalions ayant revolte 
les consciences les moins endurcies, oii substitua à 
ces exécutioiis brutales un somblanl d'instriiction 
judiciaire qui, au foud, pour s'eiivelopper de formes 
hypocrites, ne fut pas moins odieux. 

Marius no jouit pas longtemps de son Iriomphe. 11 
obtint, pour 80, ce septième consulat quilui avaitété 
prédit et dont Ia vision n'avait pas cesse de le hanter, 
mais il mourut dans les premiersjours de Taunée, usé 
par les émotions, les fatigues. Cinna reslait le maitre, 
cônsul successivcment en 86, 85, 8-4. 11 essaya d'orga- 
niser un gouvernement. II flt nommer des gouverneurs 
de province Marianistes. II flt proceder au cens, mais 
tout cela était provisoire, subordonné à une éventua- 
lité redoutable et toujours plus prochaine, le retour 
offensif de Sylla. 

§ 4. — La réaction oligarchique. 
La dictature de Sylla. — La réaction antisyllaníenne. 

Le speclacle était étrange. L'empire coupc en deux, 
chaque moitié avec son gouvernement qui se préten- 
dait legitimo, d'un côté les Marianistes avec le Sénat, 
les consuls, les magistrais, Rome, rilalie, TOccidenl; 
de Tautre, en Grèce et en Orient, Sylla destituo de son 
commandement, proscrit, mais reste à Ia tête de son 
armée, combattant vaillamment et beureusement 
pour les intérêts et Thonneur de Ia patrie romaine. 
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Ce paradoxe ne pouvait diirer. Les Marianistes pri- 
rent les devants. Mais Ia petite armée expédiée au dela 
de TAdriatique sous les ordres du cônsul Valerius 
Flaccus se revolta contre son chef et finalement, 
répugnant à une lutte fratricide, cédant aux séductions 
de Sylla, à son prestige, et plus encore à ses largesses, 
passa sous les drapeauxde rennemi. Ce fut autourde 
Sylla de prendre rollensive. Mithridate vaincu, mais 
non dompté, rejeté en Asie, mais retranchó dans ses 
Etats héréditaires, demeurait puissant etmenaçant, et 
sans doute une paix bâclée dans ces conditions avec 
rtiomme qui d'un trait de plume avait décrété Ia mort 
de 100.000 Romains, n'était rien moins que glorieuse, 
mais il avait cesse pour le moment d'être redoutable 
et, entre Teunemi du dehors et celui du dedans, il 
fallait choisir. Sylla n'hésita point. Aussi bien ne 
pouvait-il laisser s'airermir un regime également 
hostile à sa personne et à ses idées. 

Au printemps de 83, il débarqua á Brindes avec 
40.000 hommes dévoués jusqu'au fanatisme. Ilávait à 
craindre les mauvaises dispositions des Italiens, mais 
il lança une proclamation oü il leur garantissait leurs 
droits et, contrairement à ses liabitudes, à ces bandes 
dont il pouvait tout obtenir, il imposa une sévère 
discipline, impitoyable pour ceux qui lui résistaientet 
affichant pour les autres une extreme bienveillance. 
Les Italiens rassurés s'abstinrent en general. Quelques 
peuples même, les Marses, les Picentins, passèrent 
de son côté. D'autres, comme les Etrusques, íidèles à 
de vieilles antipathies, se prononcèrent contre lui. II 
faut faire une place à part aux Samnites. Seuls, ils 
n'avaient pas desarme après Ia concession du droitde 
cite. Ils étaient naturellement plus favorables aux 
Marianistes, mais au fond, en marchant avec eux, ils 
ne songeaient qu';i proíiter des circonslances pour 
s'airranchir du joug romain. 

24. 
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II y avait dans le Séiiat un groupe qui eút voulu 
prevenir Ia guerre civile, d'autant plus porte à Ten- 
tente qu'il penchait plutôt vers les opinions con- 
servatrices. Mais les violents Temportèrent. Cinna 
était mort : ii avait succombé dans une de ces émeutes 
militaires qui passaient à I'état de mal chronique. II 
avait pour succcsseur à Ia tête du parti Cn. Papirius 
Carbo, sou collègue à deux reprises dans le consulat, 
en 85 et 84, proconsul en 83, cônsul pour Ia troisième 
fois en 82. II s'était adjoint, dans ce Iroisiòme consulat, 
le lils de Marins, un jeune homine dont le noni seul 
était une force. Cétaient Tun et l'autre de vigou- 
reux officiers, mais peu súrs de leurs soldats. Sylla, 
reprenant Ia tactique qui lui avait réussi en Orient, 
s'appliquait à débaucher les armées ennemies. II 
obtint de nombreuses défections, tant collectives 
qu'individuelles. La guerre n'en dura pas moins près 
de deux ans. Nous n'avons pas à en retracer les péri- 
péties. II sufflra de dire que, venant aprcs Ia revolte 
des alliés, elle porta à Ia prospérité de Fltalie un 
coup dont elle ne se releva jamais complètement. 

Vers lafmde 82, Sylla, vainqueur sur toutelaligne, 
put proceder à Toeuvre de réorganisation politique et 
sociale dont il portait le plan dans sa lête et dontil 
avait ébauché les premiers linéaments pendant son 
consulat, après sa marche sur Rome et sa victoire 
d'un jour sur les Marianistes. II commença par se 
pourvoir d'un titre legal en ressuscilant à son profit 
Finstitution de Ia dictature tombée en désuétude depuis 
plus d'un siècle, mais Ia dictature qu'il se íit attribuer 
ne ressemblaitque de nom à Tancienue : elle en dif- 
férait par Ia durée qui était illimitée, au lieu d'étre 
fixée à six móis, et par Tétendue des pouvoirs qui, 
au lieu de viser un objet determine, étaient indéíinis, 
comprenant tout ce qui touchait au gouvernement, 
avec le droit de vie et de mort sur les citoyens. Cétait 
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Ia monarchie, non plus une monarchie à Ia Póriclès 
comme celle de C. Gracchus, Ia monarchie franche- 
ment avouée, absolue, sans controle, Ia tyrannie. 
Mais Ia monarchie était le moyen, non le but. Le but 
n'était autre que Ia restauratiou, perfas et nefas, de 
Ia Republique oligarchique. 

Les proscriptions dépassèrent en atrocité tout ce 
qu'on avait vu jusque-là. A son tour, Sylla revenait 
avide de vengeance, de rejJrésailles, et Fon eut un 
témoignage de ses fureurs quand on le vit violer Ia 
tombe de Marius et jeter au vent ses ossements. 
Dans cette immense tuerie, dans cette chasse, 
comme il arrive toujours, les haines privées, les 
viles convoitises, les plus bas sentiments de Ia 
nature humaine se donnòrent libre carrière. Comme 
toute proscription était accompagnóe de confiscation, 
il n'y avait pas de riche qui ne fút menacé, et 
malheur à qui osait entrer en concurrence avec 
i'enchérisseur syllanien, quand les biens du proscrit 
étaientvendus au profitde TEtat. II y eut ainsi desfor- 
tunes scandaleuses édiflées sur Tassassinat. Celle de 
Crassus,lefuturtriumvir,n'eutpasd'autreorigine. Sylla 
présidait à cette orgie sanglante avec une âme inacces- 
sible à Ia pitió. On avait obtenu de lui TafAchage des 
noms signalés aux meurtriers, et Ton avait espéré du 
inoins, par cette publicitó, limiter le nombre des vic- 
Limes auxadversaires politiques, mais quoi? n!avait-il 
pas à gorger ses soldats, ses amis de tout ordre, ses 
aíTranchis, et lui-même ne prenait-il pas sa part de 
Ia curée? 

Si les proscriptions n'avaient eu d'autre objet que 
d'assouvir les rancunes et Ia cupidité du maitre et de 
son entourage, elles ne mériteraicnt pas de retenir 
iiotre attention, et Ton pourrait dire, avec Montes- 
quieu : « Je supphequ'on mepermette d'en détourner 
les yeux », mais ce serait diminuer Sylla et mécon- 
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naitre Ia portée de ses vues que de lui attribuer 
cet uniqiie et vulgaire mobile. II avait son idée, une 
idée simpliste, brutale et férocc, puisée à Técole 
des cites grecques, empruntóe à Tiiisloire de ieurs 
convulsions dernières, et dont Ia contagiou détes- 
table se communiquait inainlenant à Rome, au milieu 
des haines civiles portées à leiir paroxysme : assurer 
Ia durée de son oiuvre en faisant table rase des 
opposants et en lui créant, par le partage de Ieurs 
dépouilles, autant d'adhérents pour Tavenir. Cesl 
pour cela que, non content de supprimer I'oppo- 
sition presente, il prétendit TétoníTer en son germe, 
dans lesfils et petits-filsdes proscrits,déchus de Ieurs 
droits politiques en même temps que prives de leur 
patrimoine. D'un autre côté, par Ia vente des biens 
confisques, il intéressait chaque acquéreur àlaconser- 
vation du regime. Le calcul fut vain, mais il est vrai 
qu'au plus fort de Ia réactioii antisyllanienne. Ia ques- 
tion des enfants des proscrits, de leur réintégration 
en tant que citoyens et proj)riétaires, fut Ia seulc 
qu'on n'osa point soulever. II y eut là quelque chose 
d'analoguc à Ia question des biens nationaux, tellc 
qu'elle se posa chez nous, au début de Ia Restaura- 
tion. 

Cest dans Ia mème intention qu'il sema à travers 
ritalie ses colonies de vétérans. Elles n'étaient pas 
moins de seize, sans compter les assignations indivi- 
duelles. II se constituait ainsi une armée de plus du 
cent mille hommes, disperses sur tous les points de Ia 
péninsule, mobilLsables au premier signal, lidèles à sa 
personne et qui le resteraient à sa mémoire. Ces 
fondations ne pouvaient se faire qu'au détriment des 
Italiens, mais il n'en avait cure. II partageait à leur 
égard les sentiments étroitement haineux des vieux 
Romains. II avait dú les ménager au début de Ia 
guerre: il se dédommagea aprèsla victoire. Les histo- 
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riens rcmarqiiont qu'iiii Irait par oii Ia proscription 
Syllanicniie se distingue des mesurcs ordonnées par 
lesMarianistes, c'estqirau lieu dese confiner àHome, 
elle s'étendit au dehors, avec iin caractère particu- 
lièrement odiciix daiis ces milieiix restreinls, lerro- 
risós par qiiolqiios soélérats improvises cliefs de 
parti. 11 faul lire daris iin discours de Cicéron, ic ;)ro 
Cluentio, rhistoire d'im de ces tyranneaux de pelite 
ville, usant de ses poiivoirs pour se débarrasser des 
parents dont il convoitait Fliéritage. 

11 no pouvait ètre question de revenir sur Ic grand 
fait dela concession du droit de cite, et d'ailleurs le 
dictatCur était lié par les engagements pris au débar- 
quement de Brindes, mais ce qu'il avait díi accorder 
en príncipe, il (it de son mieux pour le retirer en 
détail. II retira le droit do cite aux municipes qui 
s'étaient declares conli'e lui et, quant à Ia loi Plautia- 
Papiria, s'il ne Tabrogca point, il Ia laissa à Tétat de 
lettre morte. II cstvrai qu'ellen'avaitjamais élé appli- 
quée dans toute son extension. II est à croire que les 
nouveaux citoyens étaient entres en possession des 
droits prives dont Ia pratique ne requérait pas néces- 
sairenient, comme cÍ3lle des droits politiques, Tins- 
cription dans les tribus, mais, pour ce qui est de ces 
derniers droits, ils n'étaient reconnus à Ia plupart que 
théoriquement, en expectativa si Ton peut dire. Les 
violenls débats suscites par cette mesure de Tinscrip- 
tion dans les tribus, Io conílit entre ceux qui Ia récla- 
maient jileine et entièrc et ceux qui demandaient à 
en limiter Ia portée en parquant les nouveaux venus 
dans huit tribus sur les trente-cinq, Ia guerre sopour^ 
suivant oncore contre les pcuples non soumis. Ia dif- 
ficulté des Communications et rinsuffisance des statis- 
liques, Ia mauvaise volonté desgouvernants, sccondée 
par Ia négligence des Italiens eux-mêmesoude beau- 
coup d'entre eux,   satisfaits   d'avoir  obtenu  Tégalité 
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civile et médiocrement soucieux crundroit de suíTrage 
purement illusoire, tout cela peut expliqiier Ia pro- 
longation d'un état de choses auquel moins que 
jamais on avait hãte de metlre un terme. Les cen- 
seurs de 86 n'inscrivirent que 463.000 citOyens, ce 
qui à Ia véritó fait un excédent de 68.664 sur les der- 
niers chilTres connus, ceux de 115 (394.336),"mais ce 
qui était peu de chose, étant donné le gain réalisable 
par I'application intógralc des lois de 89 et' de 88. 
Cestseulement en 70 que les censeurs antisyllaniens, 
Gellius et Lentulus, en comptant 900.000 citoyens, 
firent de ces lois une réalité. Sylla ne proceda point 
au recensemont, et pour cause. Le corps civique 
n'était donc pas sensiblement ampliüé, il était plutôt 
réduit à Ia suite des nombreuses radiations pronon- 
cées par le dictateur, et sur cette base, rcndue aussi 
étroite qu'autrefois, il pouvaitàson aise reconstruire, 
tel qu'il le concevait, rédiíice de Tancienue constitu- 
lion. 

L'oeuvre législative de Sylla, três vaste, três 
complexe, n'en forme pas moins un système três 
cohérent, domine par une pensée unique : rétablir 
Tautorité du Sénat, ramener Rome au point oii elle 
en était avant que Tesprit nouveau ent déchainé les 
révolutions. 

Avant tout, il fallait réorganiser le Sénat décimé par 
Ia guerre civile et Ia proscription. Sur Torigine des 
nouveaux sénateurs, nos textes ne sont pas d'accord. 
D'après les uns, il les pritdans 1'ordre eqüestre, d'après 
les autres il alia les cherclier plus bas, n'importe oü. 
II est probable que les deuxversions égalementvraies 
se complètent. On est surpris d'abord qp'il se soit 
adressé à Tordre eqüestre. L'aristocratie d'argent lui 
était particulièrement odieuse, et c'est elle qui avait 
payó à Ia proscription le plus large tribut. La vérité, 
c'est qu'il ne pouvait  l'exclure  de sa   fournée  sans 
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nuire à Ia considération de Tassemblée aux yeux d'im 
peuple essentiellement rcspcctueux de Ia hiérarchie 
sociale. II savait d'ailleurs que leschevaliers, une fois 
incorpores au Sénat, ne tarderaient pas à faire avec 
lui cause commuiie, et Ton se rappelle que cette 
appréhension avait soulevó Tordre eqüestre dans son 
ensemble centre une mesure analogue proposée par 
Drusus. Mais en même temps, il eutsoin d'introduire 
dans Ia curie des hommesdepeu etjusqu'àde simples 
soldats dont il pouvait à coup súr escompter 1'aveugle 
dévouement. Cétait une tradition dans Ia faction 
oligarchique de s'appuyer contre ses adversaires 
des classes moyennes sur Ia clientòle des classes 
inférieures. Cest ainsi qu'il aífranchit et fit ins- 
crire dans les tribus plus de dix mille esclaves, 
les « Cornelii » dont les votes, et les bras au besoin 
étaientà son service. 

Le Sénat ne fut pas seulement reconstituo. Son 
effectif fut doublé, porte de 300 membres à 600. II y 
avait à cela diverses raisons. 

Rétablir Fautorité du Sénat, ce but ne pouvait être 
atteint qu'à deux conditions. II fallait le défendre 
contre los autres et contre lui-môme. Car le danger, 
pour le Sénat, n'était pas seulement au dehors, il était 
au-dedans; il n'était pas seulement dans les préten- 
tions de Tordre eqüestre, dans Ia poussée démocra- 
tique, il était dans les liommes qui, sortis de son 
propre sein, s'élevaicnt assez haut pour aspirer à le 
dominer et à Tasservir. Refouler Tordre eqüestre et 
Ia démocratie d'une part, de Tautre courber sous une 
sorte de niveau égalitaire tons les membres de Toli- 
garchie, tel fut donc le double objet poursuivi par Sylla. 

Les lois dites annales avaient étó imaginées pour 
empècher qu'un individu ne fiit élevé trop vite aux 
hautes dignités ou ne s'y perpétuât. Sylla renouvela 
les dispositions exigeant un intervalle de  deux  ans 
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entre chaque magistrature et interdisant de briguer 
uu (leuxiòme consulat moins de dix ans après le 
premier. Les allures indépcndantes des gouverneurs 
de provinces n'étaient i)as uri moindrc al)us. II porta 
une loi leur interdisant, sous peine de lèse-majesté, 
de sortir des limites de leur gouvernement et de 
faire Ia guerre de leur propre initiative. II decida 
que désormais ies magistrats r(''sideraient á Rome, 
sauf à aller gouverner leurs i)rovinces eu qualité de 
promaglstrals, af)rès leur magistrature aiinuelle. Par 
là il les soumettait plus étroitenient à i'autorité du 
Sénat. Contre le magistrat indociie, le Sénat avait peu 
de recours : il ne pouvait Fobligcr á se démettre. 
Mais il pouvait prorogerou non les promagistrats dans 
leur comniaudement. 

Cette dernière mesure avait uu autre avantage. Le 
personnel gouvernemental n'étáit plus enrapport avec 
les besoins du grand empire.En réservaut le gouver- 
nement des provinces aux ex-magistrals, Sylla aug- 
mentait le uombre des magistrats présenls á Rome, ei 
d'un autre côté,la prorogation d'un proconsul ou d'un 
propréteur multipliait chaque année celui de ses 
successeurs possibles et ne laissait plus craindre Ia 
pénurie des candidats. Cest dans Ia mõme pensée 
qu'il porta le nombre des préleurs de six à buit ei 
des questeurs de huit à vingl. L'augmentation dans 
ces proportious du nombre des questeurs eut pour 
eíTet de doubler TeíTectif du Sénat, mais elle eut un 
autre résultat qui três certainement était ppévu ei 
voulu. La promotion annuelle de vingt (]u:i'slorii était 
suffisante pour maintenir cet eirectif nouveau, de telle 
sorte que le reorutement derassemblée put s'elTectuer 
automatiquement, sans rintervention des censeurs et 
sans Tappoint de leurs choix complémentaires et arbi- 
traires. Sylla n'abolit pas Ia censure qui i'eparut après 
lui sans qu'une loi eíit été pour cela nécessaire, mais il 
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Ia supprima on fait, rovenant ainsi à Tancien ordre 
de choses oíi Ics opérations administratives confiées 
aux censeurs étaient attribuées aux consuls qui 
pouvaient aussi, comme autrefois, dresser Ia liste des 
sénateurs et au besoin eíTacer les noms dont Ia radia- 
tion s'imposait. La censuro avait été une arme 
puissante entn; les mains des oligarques, mais qui 
pouvait se retourner contre eux, et c'est en effet ce 
qui arriva, et au surplus cette grande magistrature 
morale, indépcndante, irresponsable, ne rentrait pas 
dans Ia conception présidant à Tensemble de ia 
reforme constitutionnelle. 

L'ordre eqüestre fut frappé dans sa vanité, dans ses 
intérôts, dans sa puissance. Sylla lui retira Ia place 
d'honneur qu'il s'était fait attribuer aux spectacles ; 
il lui retira Ia ferme des impôts de FAsie dont l'avait 
gratifié G. Gracchus; il lui retira Ia judicature. Depuis 
Ia loi de Servilius Giaucia qui, en 104, avait abrogé 
celle de Servilius Cáspio etrestitué leur monopole aux 
chevaliers, Ia qucstion judiciaire avait traversé des 
phases divcrses. En 89, avait été votée Ia loi Plautia, 
oeuvre decemème tribun Flautins qui, Ia même année, 
de concert avec sou collògue Papirius Carbo, avait fait 
voter Ia fameuse loi Plautia-Papiria, et conçue comme 
cette dernière dans un esprit de sagesse et de modé- 
ration. Cétait Ia prcmiòro bonne loi judiciaire qu'on 
eút faite àllome. EUe avait été motivée par un épisode 
scandaleux, le meurtre du préteur A. Sempronius 
Asellio, victime des usuriers contre lesquels il avait 
entrepris de sévir, On ne pouvait compter sur les 
hommes de finance pour réprimer ces attentats. La 
loi Plautia decida que chaque année chacune des 
trente-cinq tribus élirait quinze juges pris indiíTérem- 
ment dans toutes les classes, sénateurs, chevaliers ou 
mème au-dcssous. Le corps judiciaire ainsi composé, 
reposant sur une base plus large, devait échapper aux 
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influences exclusives de tel ou tel parti. Nous ne savons 
si Ia loi Plautia a subsiste jusqu'à Syila. II est assez 
vraisemblable qu'elle a été emportée par Ia réactioii 
Marianiste. Ce qui est certaiii, c'est que Sylla, 
repoussant tout moyen terme, rendit Ia judicature aux 
sénatcurs. Ce fut une des raisons pour lesquelles il 
doubla leur elTectif, car il avait augmenté le nombre 
des quifstiones perpelux lantpourrenforcer Faction de 
Ia justice crimineílo que pour Ia concentrer entre les 
mains du Sénat, d'oü il suit qu'un bon nombre de 
sénateurs étaient requis par le Iravail judiciaire. Cesl 
pour cette raison encore, — sans conipter les autres, 
— que les préteurs qui étaient chargés de présider ces 
Iribunaux furcnt portes à liuit et retenus à Rome. 

La force du parti démocratique était dans le tribu- 
nat et les comices tributes. Les conservateurs avaienl 
en horreur cette magistrature dont ils avaient réussi 
jadis á se servir comme d'un instruinent utile mais 
qui depuis, revenant ases origines, ctait dovenue le 
plus actif agent de Ia révolution, une sorte de mons- 
tro dans l'Etat, dont le développement anormal entra- 
vait et faussait le jeu régulier des institutions. Par une 
manoeuvre oCi il semble bien qu'il entrait quebjue 
ironie, Sylla voulut ramener le tribunat à son point 
de départ en le dépouillant des pouvoirs qu'il avait 
usurpes successivement, et en le réduisant á Ia placo 
secondaire qui primitivement avait été Ia sienne, 
à côté et en dehors des magistraturas proprement 
dites. De môme que longtemps les tribuns, en leur 
qualité de plébéiens, avaient été exclus des honneurs, 
de niême il leur fut interdit désormais de briguer une 
magistrature curule. Dans ces conditions, le tribunat 
devenu une impasse ne pouvait tenter que les medío- 
cres. L'application du droit d'intercession, étendue 
abusivement à toutes les mesures d'ordre general, 
fut restreinte, comme  ellc Tavait été  d'abord, aux 
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cas intéressanl les individus. Les comices tributes, 
(ímancipés dopuis Ia loi Hortensia de Ia tutelle du 
Scnat, y furent assujcttis de nouveau, les propositions 
qui Icur étaient soumises devant être, comme avant 
cette loi, ratifiécs au préalableparun sónatus-consulte, 
et conséquemment Ia vieille assemblée ploutocratique 
descomices centuriates reprit son antiqiie préémi- 
nence. Le tribunal, déconsidéré, mutile dans ses 
attributions, dépoiirvu de ses moyens d'action les plus 
puissants, no fut plus dès lors que Tombre de lui- 
mème, une image vaine,  « iniago sinei^e ». 

Sylla supprima les distributions frumentaires. Ce 
ne fut pas Ia plus mauvaise de ses mesures. Elles 
étaient une prime à l'oisiveté, un appàt qui aggravait 
Ia pléthore de Ia capitale. Et ce ne fut pas Ia moins 
hardie: elle alteignait Ia populace àfendroit sensible, 
üü il était Ic plus dangereux de frapper. 

Quand il jugea son oeuvre achevóe, il abdiqua. 
Cétait à l'ontréo de Tanucíe 79. Sa dictature n'avait 
pas dure beaucoup plus de trois ans, depuis novem- 
bro 82. La lassitude. Ia satióté, Torgueil, le mépris 
des hommes ont pu êtrepourquelque choso dans cet 
acte fameux. Finir ses jours paisiblement, en simple 
particulier, là oii il avait régné par Ia terreur, dans 
cette atmosphòro do haines féroces grondant autour 
de son nom, il y avait à cela, pour ce raffiné, comme 
une derniòro bravade, une jouissance exquise et 
cruelle. Et l'on ne dirá pas qu'il ne couraitaucun ris- 
que. S'il n'avait rion à craindre pour sa personne 
d'un mouvement insurrectionnel, si les dix mille « Gor- 
néliens » allVanchis par lui et devenus par lui des 
citoyens, si les ccnt milIe vétérans établis par ses 
libéralités sur Ia terre italienne étaient tout prèts à 
se lever pour sa défense au premier appel, il restait 
exposé, comme Drusus, au poignard d'un meurtrier 
obscur. Maisici encore, comme pour les proscriptions, 
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Texplication, Ia vraie, n'est pas dans Ia psychologie 
du personnage : il faut Ia chercher ailleurs et plus 
haut. L'abdicalion de Sylla s'imposait. Elle n'élait pas 
le caprice d'une imagination blasée, Ia satisfaction 
suprème d'uiie vanité colossale : elle était uii acte 
politique, Ia conséquence logique du systôme, le cou- 
ronnement de Fédifice. La constitulion était remise 
sur pied; il ne restait plus qu'à Ia laisser fonctionner, 
et pour cela le dictateur devait s'eíracer. 

Telle fut Toiuvre de Sylla, a3uvre d'une intelligence 
vigoureuse servie par une volonté énergique et sans 
scrupules, mais d'une intelligence bornée, fermée 
aux perspectives de Tavenir comme aux idées et aux 
besoins du présent, éprise d'un ideal chimérique 
autant que suranné, flgéo dans le cercle étroit des 
préjugés et des passions oligarchi(|ues, une ceuvre 
caduque, destinée à une ruine inévilable et pro- 
chaine. Remonter le cours des ages, ramener les 
choses au point oü elles en étaient deux siècles plus 
tôt, quelle illusion! On pouvait, par un coup de 
force, rétablir le Sénat dans ses prérogativcs, mais 
comment lui insuffler les verlus nécessaires pour en 
bien user ? Comment rendre à celte noblesse épuisée, 
à cette coterie de jouisseurs et d'exploiteurs, resprit 
politique, Ia confiance en soi, Tautorité, le prestige, 
tout ce qui lui avait manque? Si jadis Texcôs de 
sa force Tavait entrainée à tous les abus, qu'allait-elle 
faire maintenant sans contrepoids, sans le controle de 
Ia censure, sans le controle, plus importun mais effi- 
cace, du tribunat? Et se fút-clle ressaisie, quelle appa- 
rence que le mode de gouvernement conçu pour une 
petite cite pât se perpétuer au sein d'un grand 
empire? Et que d'autresproblômes non résolus et tou- 
jours menaçants, Tltalie plus misérable que jamais, 
dévastée et bouleversée de fond en comble par Ia 
guerre et les confiscations, converte de populations 
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errantes, de prolétaires sans feu ni lieu, d'esclaves 
fugitifs! Cest en vain que Sylla avait implante sur tous 
les points de Ia péninsule ses colonies de vétérans, 
renouvelant pour eux Ia disposition imaginée autrefois 
par les Gracques, leur interdisant de vendre leur 
fondsrComment ces vieux routiers, habitues à une vie 
d'aventures et de pillage, se seraient-ils pliés à cette 
existence laborieuse et tranquille ? lis vendaient malgré 
Ia loi et, Targent dépensé, allaient grossir Tarmée de 
Témeute future. Mais, de toutes les causes qui d'avance 
frappaient de mort Tceuvre poursuivie par le fer et 
le feu, à travers cette immense hecatombe de viés 
humaines. Ia plus décisive, ce fut Ia contradiction 
interne dont elle était viciée à son origine. Entre le 
but et les moyens, le contraste était trop fiagrant. 
Sylla avait voulu restaurer le sens de Ia légalité, et il 
tuait ce qui en restait par son propre exemple. II 
avait voulu supprimer les situations exceptionnelles, 
et il s'en était créé une qui dépassait tout ce qu'on 
avait jamais vu. II avait voulu releverle Sénat, le gou- 
vernement civil, et il avait inaugure le règne de Ia 
soldatesqueet frayé Ia voie au despotismo militaire. 

II n'avait pas déposé Io pouvoir que déjà Topposi- 
tion relevait Ia tête. En Fan 80, un jeune avocat, un 
inconnu,M.TulliusGicero osaitenpleinprétoire dénon- 
cer les méfaits de Chrysogonus, le tout-puissantaffran- 
chi du dictatcur. Et Sylla se trouvait encore à Róme, 
après son abdication, quand les élections pour 78 por- 
tèrent au consulat Q. Lutatius Catulus et M. jEmilius 
Lepidus. Le premier était un aristocrate convaincu, 
honnôte, lié au parti par Ia communauté des opinions, 
non par Ia solidarité du crime. On pressentait dans le 
second un adversaire qui ne tarda pas à se révéler 
comme tel. II inaugura ses fonctions par un virulent 
discours, ne tendant  à rien moins qu'à Tabrogation 

25. 
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des lois Syllaniennes. De sa villa de Pouzzoles, de 
Ia voluptueuse demeure oü il passait ses derniers 
jours, le tyran retraité put percevoir, dans les échos 
de cette harangue enflammée, comme les premiers 
craquements de rédiflce. Quand il ne fut plus là, au 
lendemain des obsèques royales décrétées par le 
Sénat, le dissentirnent entre les denx consuls áclata 
toUement violent qu'il aboutit bientôt à une rupture 
ouverte et à une nouvelle guerre civile, d'ailleurs vite 
étouffée. Sous pretexte de se rendre dans sa province, 
Lepidus était allé ramasser des troupes en Etrurie et 
s'6taitmis en marche sur Romc, mais il fut battuaux 
portes dela viOe, et 1'oligarchie Temporta pour cette 
fois. Ce ne devait pas être pour longtemps. 

Contre Ia coalition des mécontents, Italiens, cheva- 
liers, prolétaires de Ia capitale, proscrits et fils de 
proscrits, le Sénat, prive de son terriblo champion, se 
sentait faible. II comptait quelques liommes decides, 
tenant ferme pour Ia constitution, Gatulus, le vieux 
Marcius Philippus, rallié sur Ia fln de sa carrière, 
après d'innombrables palinodies, à Ia cause de Taris- 
tocratie. Cétaient cux qui, secouant Tinerlie de Tas- 
semblée, Tavaient contrainte à sévir contre le cônsul 
factieux. Mais il y avait aussi les hommes de transac- 
tion, de conciliation, les survivants ou les héritiers 
du groupe de Drusus, à leur tête les trois frères 
Aurelii Cottae, dont Fainé Gaius avait figure vingt ans 
plus tôt parmi les amis du grand tribun. II y avait enfln 
Ia masse des timides, des égoistes dont cette suite 
de catastrophes avait brisé le courage, qui ne deman- 
daient qu'à sauver leurs biens et leur vie en lou- 
voyant, en Cédant au plus fort. Entre les uns et les 
autres, entro les modórós et les jieureux, les hommes 
d'énergie étaient impuissants. 

L'arbitre de Ia situation se trouva ôtre encore une 
fois un soldat. Cn. Pompeius avait débuté, à vingt-trois 
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ans, en amcnant à Sylla, qui venait de débarquer à 
Brindes, trois légions recrutées à ses frais dans ses 
domaines dii Picenum, et Sylla Tavait recompense en 
le chargeant d'aller soumettre Ia Sicile et TAfriquo et 
en lui accordant, sur ses inslances, après qu'il se fút 
acquitté de cottc mission d'ailleurs facile, le triomphe. 
Cétait une chose inouíe qu'un gouvernement procon- 
sulaire et, à plus forte raison, le triomphe obtenus 
avant Texercice <l'aucune magistrature et à Tâge oü 
Ton ne pouvait prctendre même à Ia plus liumble, et 
Ton ne s'expliquo pas comment Sylla, en consentant 
à cette énormité, a pu se donner à lui-même et 
à son ccuvre ce démenti. Mais qui déchiffrera le secret 
de cette nature comploxe oü Ia netteté des idées. Ia 
puissance de Ia volonté n'ont jamais exclu une sorte 
de nonchalance dédaigneuse, de détachement iro- 
nique? Autant Ia politique du dictateur est claire, 
autant sa porsonnalité intime nous demeure à beau- 
coup d'cgards énigmati(jue. Ces honneurs prematuros 
avaient mis Pompée hors de pair. Qiiand il fallut 
organiser Ia résistancc contre Lepidus, il oíTrit au 
Sénat son épée qu'on n'osa refuser. Et quand il s'agit 
d'en finir avec les débris des Marianistes en allant 
abatlrc en Kspagne le plus tenace et le plus éminent 
chef du parti, le grand Sertorius, ce fut encore lui 
qui s'imposa comme gouverneur de TEspagne cité- 
rieure pour opórer de concert avec le gouverneur de 
TEspagne ultérieure Cmcilius Metellus, et dans Tin- 
tention bien arrêtée d'éclipser son coUègue et de 
prendre en mains Ia direction de Ia guerre. Le sue- 
cos ne répondit pas à ses prétentions. Ses talents 
militaires, três réels, n'étaient somme toute que de 
second ordre. Mais il eut Ia chance do se trouver là, 
après le départ de Metellus, quand Tassassinat de 
Sertorius amena Ia fm des hostilités, et il était passe 
maitre en Tart de se faire valoir. Une autre bonne 
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fortune Tattendait à son retour cn Italie, en 71. Pen- 
dant son absence, Rome avait été sérieusement 
menacée par le soulèvement des esclaves, sous Ia con- 
duite de Spartacus. En descendant des Alpes, il ren- 
contra sur son chemin les débris de Tarmée servile 
écrasée par Crassus. II n'eut pas de peine à les anéanlir 
et put ainsi se glorifier d'avoir porte le dernier coup 
à Ia revolte, aux dépens du véritable vainqueur. Main- 
tenant, à trente-cinq ans, cinq ans avant Tâge legal, 
alors qu'il n'avait pas mème passe par Ia questure et 
qu'il ne figurait encore que sur les roles de Tordre 
eqüestre, il aspirait au consulat. 

Son évolution politique était dessinée dès ce moment. 
II s'était rallió à Sylla pour des raisons personnelles, 
par rancune, à Ia suite d'un procòs qui lui avait été 
intente en revendication des biens dont son père 
Cn. Pompeius Strabo s'était emparé indúment, au 
cours de Ia guerre contre les alliés oü il avait exerce 
un commandement important, et bien qu'ayant obtenu 
gain de cause, il ne pardonnait pas aux chefs Maria- 
nistes d'avoir suscite ou toléré cette aceusation. Peut- 
être aussi, et même três probablement, par sympathie, 
par un penchant naturel, car au fond il était, il fut 
toujours un aristocrate de tempérament, homme 
d'ordre et de discipline, arrogant, froid, hautain, tout 
le contraire d'un meneur populaire. Mais ses débuts 
extraordinaires, nullement justiflés par un mérite 
transcendant, avaient allumé en lui cette vanité insa- 
tiable, cette soif d'honneurs, de distinctions excep- 
tionnelles dont il fut dévoré toute sa vie et qui, pour 
commencer, le lança tout de suite hors de sa voie 
véritable. A vrai dire, en fait d'opinions, il n'ávait que 
des próférences instinctives, des inclinations dont il 
sut toujours faire abstraction quand son ambition était 
en jeu, et pour cette ambition égoíste, effrénée, il 
était trop évident que Ia législation Syllanienne et ses 
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partisans constiluaient un obstacle. 11 avail pu le sur- 
monter jusqii'à présent, mais le pourrait-il par Ia 
suite? II ctait en mauvais termes avec le Sénat qui, 
ayant dii à coiitrc-cajur violar Ia légalité pour accep- 
ter SOS Services, lui en voulait de Ia contrainte subie 
et le lui avait tómoigné en ne luienvoyantenEspagne 
ni matériel, ni argent, sur quoi il avait reçu de l'in- 
solent general une Icttro menaçante, équivalant à 
une déclaration de guerre. Brouillé avec ses anciens 
amis, il ne lui restait qu'à se tourner de Tautre còté. 
En même temps il tendait Ia main à Crassus, un autre 
ex-Syllanien dont 1'ambition se trouvait elle aussi à 
l'étroit dans les limites de Ia constitution. L'accord ne 
fut pas conclu sans peine. Crassus était jaloux de 
Pompée, de Ia gloire qu'il s'était acquise, et de celle 
qu'il s'était elTorcé de lui dérober. Les deux rivaux 
étaient restes à Ia tête de leurs troúpes, et Ton put 
craindre un instant un conflit arme. Mais le mème 
intérôt qui les jetait dans les bras du parti démocra- 
tique les rapprocha, et c'est ainsi, en se prètant un 
mutuei appui, qu'ils réussirent à se faire élire consuls 
pour Tannée 70. 

La constitution de Sylla s'écroulait pièce par pièce 
seus un effort pacifique mais continu. L'agitation 
avait repris de pius belle après l'insurrection avortée 
de Lepidus. En 75, à Tinstigation du tribun Opimius, 
le cônsul C. Aurelius Cotta avait rendu au tribunat 
sa considération en obtenant pour ses titulaires Taccès 
aux magistraturas supérieures. En 74, le tribun Quinc- 
tius Cethegus avait soulevé Ia question des tribunaux. 
L'année suivante, ce fut le tribun Licinius Macer, le 
plus éloquent des orateurs populaires, qui, dans un 
violent réquisitoire contre les nobles, engageait le 
peuple à briser leur résistancc en relusant le service 
militaire. Le Sénat essayait à peine de lutter. U jetait 
en pâture à Ia plôbe une loi frumentaire et, abdiquant 
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entre les mains de Pompée, il déclarait ajourner toute 
dócision jusqu'au retour du general victorieux. II 
aimait encore à se faire illusion sur les dispositions 
de son ancien allié. 

Le consulat de Pompée et de Oassus fut décisif. 
Les deux pierres angulaires de Ia constitution de 
Sylla étaieiit Ia loi surle tribunal et Ia loi judiciaire. 
Le tribunal fut rétabli dans tous scs droils. La loi 
judiciaire fut al)rogée. La juridiction des sénateurs 
n'avait pas été moins odieusemont partiale que celle des 
chevaliers, et juste à ce momentun procèsretentissant 
achevait de Ia discréditer cn étalant les méfaits dont 
elle se rendail complice..Le jeune avocal qui, dix ans 
plus tôl, avait été un des premiers portc-parole de Ia 
réaction antisyllanienne, lui apportait encore une-fois 
le concours de son éloquence en dénonçant, au nom 
des Siciliens, les pillages de Verròs, car, — il le savait 
bien — ce n'était pas Verròs seuleinont, c'élaient ses 
juges qu'il traiiiait devant ropiiiioii, et lei était alors le 
désarroi du parti que, n'osant pas absoudre le cou- 
pable, ils furent par là réduits à se condamner eux- 
mêmes. H n'est pas fait allusion à Ia nouvelle loi judi- 
ciaire dans les deux premiers discours de Cicéron, les 
seuls qui aienl été prononcés. On sait en effet que 
Verrès prévint Ia condamnation au cours du procès en 
s'exilant. Cétaient donc les juges sénatoriens qui sié- 
geaient encoi-e á ce moment. Les cinq autres plai- 
doyers furent publiés après coup avec les deux pre- 
miers, comme un document venanl à Tappui de Ia 
reforme une foisaccomplie. La nouvelle loi n'excluait 
pas les sénateurs de Ia judicature, mais elle Ia parta- 

, geait entre eux, les chevaliers, et une troisième caté- 
gorie de juges pris vraisemblablement au-dessous 
de l'ordre eqüestre, dans Ia deuxième classe du cens. 
Cétaitune loi de conciliation, s'insi)iranl des mèmes 
príncipes qui avaient preside en 89 à Ia conception de 
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Ia loi Plautia, ceuvre elle aussi d'un aristocrate modéré, 
le préteur L. Aurelius Cotta, frère de ce G. Aurelius 
qui, ctant cônsul eii 75, avait fait prévaloir Ia propo- 
sition du tribun üpimius. 

On s'en prit aux hommes comme aux choses. Les 
censeurs institués en cette même année 70, L. Gellius 
etCn. Cornolius Lentulus, procédèrentà une épuration 
sévère du Sénat d'oii ils n'expulsèrent pas moins de 
soixante-quatre sónateurs introduits par Sylla. La 
róapparition de Ia censure ^ était par elle-même un 
événemcnt. Ia preuve que tous les rouages supprimés 
par le dictateur recommençaient à fonctionner. 

Sylla ctait mort depuis six ans seulement et déjà, si 
Ton met à part quelques innovations administratives, 
il ne restait rien de son ceuyre, ricn que de nouveaux 
ferments de discorde, de nouveaux germes de disso- 
lution introduits dans le corps malade par cette médi- 
cation sanglante et inefflcace. La reforme par le Sénat 
avait échoué comme Ia reforme contrc le Sénat, si 
bien qu'après tant d'expériences manquées, tant 
d'eírorts avorlés, tant d'espoirs déçus, il semble 
qu'une sorte de lassitude, do découragement ait 
succédé aux grandes initiatives, et désormais Ia 
Republique, retombée dans Tornière eten proie à une 
anarchie sans issue, ira se débattant entre les assauts 
de Ia démagogie et les compétitions des généraux 
jusqu'au jour oü le plus fort d'entre eux, Fliomme de 
génie surgi dans Ia tempôte, viendra imposer Ia 
solution, rendue inévitable par les fautes de tous et Ia 
fatalité des circonstances, et tentera, iui aussi, de 
restaurer TEtat, non plus dans le seus dómocratique 
ou aristocratique, mais par Ia monarchie. 
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§5. Catilina et Ia tentative de révolution sociale. 

Les années qui suivirentlc consulat de Pompée et 
de Crassus furent des années relativement paisibles, 
mais travaillées par un malaise profond, assombries 
parTapproche d'une crise 0"ü Ia Republique faillit 
suceomber. Tout ce qui, à tous les degrés, avait inté- 
rêt à un Iiouleversement, ambitieux de haute volée et 
prolétaires misérables, les uns avec leurs revendica- 
tions legitimes, les autres avec leurs convoitises mal- 
saines bu leurs vues à longue portée, tous ces éléments 
hétérogônes se trouvèrent associes en une sorte de 
coalition disparate et d'autant pius redoutable, car 
clle ne iaissait en dehors aucune des forces de destruc- 
tion qui s'agitaient au sein de Ia sociétó romaine. 

Pompée étaitabsent. II n'était pas liomme á rentrer 
dans le rang après avoir déposé le consulat. Le déve- 
loppement de Ia piraterie dans tout le bassin de Ia 
Méditerranée depuis Ia disparition des marinesgrecque, 
phénicienne, carthaginoise était devenu une calamité 
publique. La necessite d'en finir avec ce fléau lui 
Iburnit Toccasion cherchée. En Tan 67, sur Ia propo- 
sition du tribun Gabinius et malgré Ia três vive résis- 
lanco du Sénat, un commandement lui fut confie qui 
sans doute répondait aux circonstances, mais dont le 
caractère anormal, les proportions démesurées étaient 
bien de nature à justifierles alarmes des conservateurs 
attachés au príncipe de '1'égalité républicaine. II 
s'étendait sur toutes les mers en ajoutant les cotes 
jusqu'à une distance de cinquante milles, et compor- 
tait en outre Ia faculte de recruter des navires, des 
marins, des soldats, de lever des impôts, de puiser 
dans le Trésor, autant qu'il paraitrait utile. Pompée 
s'acquitta de sa mission avec un suecos qui mit le 
sceau à sa popularité, mais à cet orgueil surexcité il 
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fallail un cliam]) toujours plus vaste, des victoires 
toujours plus éclatantes, une place de plus en plus 
haute dans Tadmiration des hommes. La diréction de 
Ia guerre contre Mithridate, qui naguère avait tente si 
violemment Marius et Sylla, était maintenant Tobjet 
de ses VCDUX. Elle était coníiée à Lucullus, qui Ia con- 
duisait briliamment. II réussit à le supplanter. En 66, 
un nouveau plebiscite proposé par le tribun Manilius 
vint compléter le plebiscite Gabinien en lui attribuant 
le gouvernement de TAsie, de Ia Bithynie, delaCilicie, 
avec le droit de faire Ia guerre et lapaix àsa volonté. 
L'heureux Ponipée n'eut qu'à récolter ce que son 
prédécesseur avait semé, marchant de triomphe en 
triompbe, annexant des provinces, distribuant des 
Etats, traitant avec les cites et les róis, en véritable 
souverain. Au fond de cet Orient lointain oii reten- 
tissait encore Ia gloire d'AIexandre, il apparaissait aux 
Roínains émerveillés commele digne héritierdu grand 
Macédonicn. 

Crassus était reste à Rome, se morfondant dans 
rinaction, importune par les acclamations qui saluaient 
les bulletins de victoire de Pompée, jaloux de 
se tailler lui aussi une situation equivalente à celle 
de son rival. Dans cette intention, no se sentant pas 
assez fort par lui-même, il lia partie avec un hommc 
jeune encore, três peu avance dans Ia carrière des 
honneurs, — il avait dépassó sculement Tétape de Ia 
questure et venait d'ètre élu édile pour Tannée 65, — 
mais qui, dès cc moment, sous les dehors frivoles 
d'un élégant, d'un roi de Ia mode, laissait entrevoir 
aux plus clairvoyants Ia force de son génie et l'am- 
pleur de ses desseins. C. Julius Ca;sar, bien qu'appar- 
tenant à Ia noblesse palricienne, se rattachait par ses 
alliances, par sa femme Cornelia, Ia íille de Cinna, par 
sa tante Julia, Ia veuve de Marius, au parti démocra- 
tique. Aux funérailles de cette dernière, il avait osé, 

26 
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rand liomme   de Ia réaction 
agi   en laveur des  lois 

dès Tannée 68, prononcer Féloge des deux chefs popu- 
laires et faire porter, i)armi les bustes de Ia famille, 
rimage encore proscrite du vainqueur de Jugurtha et 
des Cimbrcs. Trois ans plus tard, étant édile, il réta- 
blissait de sa propre initiative le trophée qui lui avait 
été consacré au Gapitole. En même temps il reprenait 
Ia tradition des grands tribuns, des Gracques et de 
Drusus, en plaidant Ia cause des Gaulois Transpadans 
réclamant le droit de cite à Fégal des Gaulois de Ia 
Cispadane. 11 avait commencó par servir les intérêts 
de Pompéo, dovenu le g 
antisyllanienne, et il avait 
Gabinia et Manilia. Mais il n'avait que des ressources 
medíocres, et il lui fallait suffire à sa vie de plaisir et 
se pousser dans Ia carrière politique. II trouva en 
Crassusunprôtcur complaisant. Crassus, enrichi par les 
proscriptions et par une sério dó spéculations plus ou 
moins avouables, était à Ia tête d'une immense for- 
tune dont il faisait le levier de son ambition. II savait 
qu'avec son argent il pouvait acheter les suffrages, et 
au besoin lever des armées, comme avait faitPompée. 
En attendanl, il se recrutait des obligés, descréatures. 
Ce cupide personnage avait avec les poliliciens d'ave- 
nir Ia main toujours ouverte. Cest par ce lien qu'il 
s'attacha César, et c'est ainsi que du camp de Pompée 
César passa dans celui de Crassus. 

Pour faire contrepoids à Pompée, ils jetòrent les 
yeux sur FEspagne et sur TEgypte. L'Espagne était un 
pays três riche en ressources fmanciòres et militaires, 
et dont rimportance avait été mise en lumière par les 
événements récents. Cétait FEspagne qui avait fait Ia 
force de Sertorius, et Fon se rappelait aussi qu'elle 
avait été le fondement de Ia grandeur des Barkides. 
Elle était destinéeà un certain Calpurnius Piso, connu 
pour être Fennemi de Pompée, et par suite à ladévo- 
tion de César et de Crassus. Mais Ia proie Ia plus con- 
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voitée était TEgypte. Le roi Ptolémée Alexandre était 
mortsans postéri(ó legitime et le bruit courait qu'au 
lieu de làisser son royaume à un bãtard, Ptolémée 
Aulélcs, placíí siii' le trone par Ics Elgyptiens, il Tavait 
légué au peuple romain. Le Scnat sans doute savait 
à ([uoi s'en lenir sur Ia réalité du testament. mais 
(juoi qu'il en fút, il répugnait à une annexion dont il 
prévoyait les difílcultés, et dont il sentait 'aussi le 
danger à un autre point de vue, car ellc ne pouvait 
manquer de graiidir démesurément l'homme qui en 
cüt été chargé. L'Egypte était le pays le pius riche du 
monde ancien, et comme de plus elle fournissait main- 
tenant à l'Italie et à sa capitale Ia majeure partie 
du blé nécessaire à leur alimentation, celui qui Ia 
tenait entre sos niains Ia subsistance de Romo et de 
ritalie. L'annexioii de TEgypto fut le but vise par 
Crassus et César. Elle était réclamée avec eux par le 
peuple et les chevaliers. Le peuple se souvenait du flot 
d'or qu'avait fait couler, au temps de Ti. Graechus, 
1'héritagc d'Attalo, et les gens d'alTaires, considérant 
eux aussi les bénéfices que leur rapportait le royaume 
de Pergame dcvenu Ia province d'Asie, comptaient en 
tirer de plus beaux encore de Ia vieille terre des 
Pharaons et des Lagides réduite en province. II n'est 
pas probable d'ailleurs que Crassus, à son ãge et dans 
sa situation, ait revendiqué 1'opération pour un autre 
que lui-même, mais il s'agissait de tout autre cliose 
encore que de Toccupation de TEgypte. L'annexion 
ne pouvait être obtenue qu'après un changement 
radical dans le gouvernement, et ainsi le plan conçu 
par les deux associes aboutissait en fm de compteà 
une révolution. 

De ce moment datent leurs relations avec Catilina. 
L. Sergius Catilina est devenu pour nousunperson- 
nage légendaire, le typo classiqué du conspirateur scé- 
lérat, une sorte de monstre chargé de tous les crimes. 
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A s'en tenir aux seuls faits avírés, en écartant les 
vagues racontars mis en circulation par Ia haine et Ia 
peur, avec tout ce que le goút du romanesque et du 
mélodramatique y a ajouté depuis, il iie semble pas 
avoir été pire que beaucoup de ses contemporains, en 
cet àge de corruption et de férocité. II avait été un des 
massacreurs de Sylla, il avait pillé les provinciaux, et 
ses ma3urs n'étaient rien moins qu'exemplaires. Mais 
de combien d'autres n'en pouvait-on pas dire autant? 
S'il sortait du commun, c'était par son intelligence, 
par son audace, et aussi par un don singulier de 
séduction. Son évolution politique, si déconcertante 
qu'elle soit, n'a rien d'exceptionnel. II a cliangé de 
parti avec le cynisme qui caractérisait les hommes 
de son temps. II avait débuté dans les rangs des 
oligarques oii Tappelaient ses origines patriciennes 
et oü il avait marque sa place sanglante, mais il ne 
tarda pas à en sortir. En 66, il revint de son gouver- 
nement d'Afrique avec l'intention de se présenter au 
consulat, mais un procès pourpéculat Tattendait et le 
cônsul Volcatius Tullus refusa, comme c'était son 
droit, de tenir compte do sa candidature, tant qu'il 
ne se serait pas purgé de cetteaccusation. Or, en cette 
même annéo, les deux consuls designes [jour 65, 
P. Autronius Paetus et P. Cornelius Syila', un neveu 
du dictateur, se virent de leur côlé accusés de brigue, 
condamnés et supplantés, conformément à Ia loi, par 
leurs deux accusateurs, L. Aurelius Coita et L. Manlius 
Torquatus. Cétait un coup terrible, Ia fm de leurs 
ambitions politiques, une loi récemment votée inter- 
disant l'accòs de toute magistrature à tout condamné 
de ce fait, et c'était Ia ruine par-dessus le marche, 
car il n'était pas de candidat qui ne dépensât des 
sommes enormes avec Fespoir de les récupérer au 
centuple dans le gouvernement d'une province. lis 
décidèrent de tuer leurs remplaçants le jour même 
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oíi ils dcvaient entrer en charge, et ils áttirèrent 
Catilina dans Io complot en lui promettant Tajourne- 
ment de son procòs, et le consulat idtérieurement. 
Cest ce qii'on appelle fort improprement Ia première 
conjuration de Catilina. PIus tard en effet ses ennemis 
ònt essayé tout à Ia fois de le grandir et de Taccabler 
en lui prctant le premierrôle, mais en réalité il n'agis- 
sait qu'en sous-ordre, et les deux chefs nominaux de 
Tcntreprise n'étaient eux-inêmes que des instruments. 
Derriòre eux, on distingue Taction de Crassus et de 
César. Ils n'avaient rien à espérer de Cotta et de Tor- 
quatus, et ils avaienttout àgagner à une catastrophe. 
Suétone nous dit que Crassus devait s'emparer de Ia 
dictaturo avec César comme maitre de Ia cavalerie et 
([ue tons deux se proposaient de « réorganiscr Ia 
Republique ». Le coup manqua, on ne sait troppour- 
quoi, et raffaire fut étouirée, soit qu'on n'eíit pas de 
preuves, soit parce qu'on craignait de trouver au bout 
de Tenquêtc les deux puissanles porsonnalités sus- 
pectes. II y aplus. Dans leur désir de faire Io silence 
et peut-êtro aussi pour ramenerle transfuge, los con- 
servateurs mirent de côté leurs griefs jusqu'à inter- 
venir en faveur do Catilina quand il comparut devant 
Ia qu.Tstio repelundarum. 11 ne leur on sut aucun 
grc. L'éloquence do Hortensius avait contribuo à son 
acquittement moins que Targontverse aux jugos, et ces 
largesses avaient épuisé ses ressources. II sentait 
bien d'autro part que, malgré Ia protection dont ses 
anciens amis Tavaient couvert en cette circonstance, 
il ne pouvait coinpter désormais sur leur appui pour 
Io but suprômc do ses elTorts, le consulat. II ne lui 
restait qu'à marcher avec ses nouveaux alliés. 

II se présenta en 64 sous le patronage declare de 
Crassus et do César et échoua. Le dangerque faisaient 
planer sur Ia Republique Io pacto conclu entre ces 
trois hommes et les   desseins  subversifs   qu'on leur 

26. 
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prêtait avaient rapproché les deux éléments du parti 
conservateur, les sénateurs et les clievaliers. Les che- 
valiers, somme toute, avaient reçii une large satisfac- 
tion par Ia loi judiciairo Aurelia, et l'exploitation 
même de FEgypte ne leur paraissait pas valoir un 
bouleversement general. Le candidat choisi pour 
symboliser cet accord fut Cicéron. Nul n'était mieux 
designe par ses origines et ses antécédents. II n'ap- 
partenait à aucune des opinions extremes. Ilomme 
nouveau, il ne risquait pas d'être confondu avec Ia 
fraction intransigeante du Sénat. Ilallié à Ia cause de 
raristocratie, il avait donné assezdegages à Ia démo- 
cratie pour mériter encore sa gratitude. L'ordre 
eqüestre, dont il était sorti et qu'il avait servi en toute 
oceasion, le soutenait de ses symj)athies. II put ainsi, 
une fois dans sa vie, réaliser le programme auquel il 
resta toujours attaché, à travcrs les vicissitudes de sa 
carrière et en dépit de toutes ses défaillances : cons- 
tituer par Tentente des deux ordres Ia ligue des 
modérés, un parti également éloigné des étroitesses 
de Tesprit oligarcliique et des violences populaires, 
SC maintenant fermo sur le terrain de Ia constitution, 
décidé à Ia défendre contre toutes les attaques, d'oÍJ 
qu'elles vinssent, contre les entreprises des ambitieux 
et les assauts de ladémagogie. 

La victoire de Cicéron attestait Ia force d'une résis- 
tance dont n'avaient pu triompher Crassus et César, 
Dès lors, le pacte à trois perdait sa raison d'être. 
Crassus et César n'avaient pas d'intérêt à se solida- 
riser avec un candidat malheureux, et Catilina n'en 
avait pas davantage à solliciter un concours qui ne 
lui servait de rien. II se résolut à travailler pour lui- 
mème, et maitre de ses actes, n'ayant plus personne 
à ménager, il leva hardiment le drapeau de Ia révolu- 
tion sociale. 

II est clair qu'il  ne pouvait  êlro suivi dans cette 
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voie par Crassus, Io plus riche des Romains. César 
lui-même était trop avise pour tremper dans le mou- 
vement; il s'onferma dans une abstention equivoque, 
sympathique plutôt, épiant los événements avec Tinten- 
tion d'en tirer parti. Mais ni l'un ni Tautre ne per- 
daient do vue leur grand dessein et, renonçant à 
atteindre le but directement, ils essayèrent d'y arriver 
par jin chemin détourné, en lançant une nouvelle loi 
agraire par rintormédiairo du tribun Rullus. 

Cétait une três bonno loi, sagement conçue. L'his- 
toire de G. Gracchus avait démontré Timpopularité de 
Ia colonisation extra-italiquo. II n'en fut plus ques- 
tion. Mais ritalien'oírrait plus elle-mème à Ia colo- 
nisation qu'un champ três restreint. La loi de liqui- 
dation de l'an 111 avait garanti los droits des posses- 
seurs, et le dbmaine public, écorné encore par Ia 
colonisation Syllanienne, se réduisait somme toute au 
territoire campanien. Donc, puisque en dohors de Ia 
Campanie, il n'y a plus de torres à distribuor grátis 
en Italie, on en achòtera. Sur quels fonds? En 
vendant los torres conquiscs en dohors de Fltalio 
depuis 88, et en faisant rentror le butin non encore 
verse par los généraux et celui dont ils pourront 
s'emparer à Tavonir pendant cinq ans. 

La loi fut rejetéc grâce cà Fintorvéntion de Cicéron. 
II déploya contre elle Ia magie de sou éloquence, 
rocourant à tous les arguments, bons ou mauvais, ne 
dédaignant pas los plus misérables, doscendant jus- 
qu'à ílatter les goíits les plus malsains dela populace. 
On en est humilió pour lui en le lisant. Mais Toppo- 
sition aux lois agraires était le terrain oü se rencon- 
traiont Tordre senatorial et Tordre eqüestre, et il ne 
pouvait aller contre Ia pensée fondamentale de sa 
politique. II avait une autre raison que nous saisis- 
sons fort bien à travers sos sous-entendus et dont tout 
le monde se rendait   compto.   On savait d'oü partait 
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rinitiative de Rullus, et qu'au fond il n'y avait pas 
autre chose dans sa proposition qu'une machination 
de Crassus et de César. Les décemvirs chargés de 
Texécution de Ia loi n'étaient pas seulement autorisés 
à acheter et à vendre des terres sur toule Ia surface 
de Tempire; il leur appartenait de décider ce qui 
rentrait ou non dans le domaine public. Et il n'était 
pas douteux que Crassus et César ne dussent faire 
partie de Ia commission. On s'arrangeait pour assurer 
leur suecos en empruntant aux élections pour les 
collèges sacerdotaux un mode de votation consistant 
à ne faire voter que dix-sept tribus tirées au sort sur 
les trente-cinq. Ce procede, imagine pour enlever à 
Topération le caractère d'une élection proprement 
dite et Ia réduire à n'ètre qu'une sorte de désignation, 
de manière à sauvegarder, en apparence du moins, 
le vieux príncipe de Ia cooptation, n'avait ici aucune 
raison d'ètre, sinon qu'il permettait à une main 
experte de forcer le résultat en écartant les tribus 
les moins bien disposées. Ainsi les dcux ambitieux 
pouvaient, en vertu du prétendu testament de Ptolé- 
mée Alexandre, classer FEgypte dans le domaine et 
consommer enfm cette annexion dont ils escomptaient 
les merveilleux résultats, Ils n'avaient pas à craindre 
d'êtrc contrecarrés par Pompée. On avait 1'ait une 
exception en sa faveur en ne lui appliquant pas Tar- 
ticle relatif au butin, mais on Texcluait du nombre 
des décemvirs en exigeant Ia présence à Rome de 
tous les candidats. 

La lutte sourde contre Crassus et César remplit les 
premiers móis du consulat de Cicéron. Catilina, pen- 
dant ce temps, ourdissaitles flls de sou complot. II 
n'était pas décidé encore à proceder autrement que 
par les moyens légaux. 11 attendait Fissue de sa can- 
didature pour Fannée 62. Mais il se tenait prêt. Quand 
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il eut échoiié une seconde fois, il comprit qu'il 
n'avait pliis de recours que dans Ia force. 

Cétait un étrange champion jiour le parti popu- 
laire que cet ancien sicaire de Sylla, avec son état- 
major forme à son imagc, composé de nobles obérés, 
jouisseurs et viveurs, de grandes dames galantes et 
décriées, tonte Ia lie de Ia haule société romaine. 
Mais le chef de ce personnel tare, qu'était-il en somme 
et que voulait-il ? Démolisseur aveugle ou profond 
politique? Serviteur d'une grande cause, ou ambi- 
tieux vulgaire sans autrc but que de Tcxploiter 
à son proüt? Sur ce point encore, non moins que sur 
sa vie privée, nos témoignages ne lui sont pas favo- 
rables.Dansles discours qu'onlui prête, les seuls sen- 
timents auxquels nous le voyons faire appel sont 
Tenvie et Ia haine. A ses partisans de tout étage, il 
promet Tabolition des deites. A ses amis, les magis- 
tratures, Topulence, le luxe. Aux pauvres, le pillage. 
S'il a vise plus loin et plus haut, si Ia liquidation par 
le fer et le feu n'était dans sa pensée que Ia préface 
d'un ordre régulier et meilleur, s'il avait son plan en 
un mot, ce ne sont pas ses historiens qui nous le 
diront Et si dans le mouvemont auquel il donnait le 
branle il y avait plus et mieuxqu'une simplo coalition 
d'appétits criminels, ils pourront bien à leur insu, 
malgré eux, en laisser percer quelque chose, mais 
non pas s'en rendre compte nettement, encore moins 
en faire Taveu. 

II ne faut pas demander à Cicéron d'être impartial. 
II est engagó dans un duel et il fait son métier d'avo- 
cat. Mais n'eút-il pas cette raison de vilipender le 
parti adverse, il était encore le dernier homme capable 
d'cn parler avec équité. Nous avons vu sa politique. 
Bien qu'étranger à Ia noblesse par ses origines et bien 
qu'ayant fait ses premièrcs armes dans les rangs de 
l'opposition antisyllanienne, il n'avait jamais  été un 



310 LA   REPUBLIQUE   HOMAINE 

(lémocrate, et il i'iítait de moins en moins à mesure 
qu'il montait dans Téchelle des hoiiiieurs, à mesure 
aussi qu'il voyaitse projeter sur raveiiirrombre mena- 
çante dela tyrannie populaire. II tonait pour ceux qu'il 
appelle les « optimates », les bons, qui cn réalité ne sont 
autres que les classes possédantes. Ce n'est pas qu'au 
fond il se fasse beaucoup d'illusions à Icur sujct. II 
connait leurs faiblesses et leurs tares, et il s'en ouvre 
volontiers dans ses confldences intimes. Néanmoins, il 
estime qu'á elles seules revient le pouvoir. Ses traités 
Dfi Ia Réj)iibliqiie et Des Devoirs sont tout penetres de 
cette idée. Sa morale, dans ce dernier ouvrage, 
est d'un pur aristocrate. II est humain, il recom- 
mande Ia justice pour les humbles, voués à des 
occupations illibérales, basses, serviles, relegues 
dans une sphòre iiiférieure, oü ils doivent rester. Que 
TEtat puisse avoir une autre mission quede maintenir 
cette liiérarchie, c'est une penséo qui no luivient pas 
ou qu'il écarto. De même, que les misérables ne soient 
pas tout à fait responsables de leur misère, qu'ellc 
tienne à des causes profondes auxquolles il y aurait 
liou de porter remôde, il ne le voit pas ou no vout pas 
le voir. 11 a pu lui arriver, sons Ia pression des cir- 
constancos, par précaution oratoire, de rendre aux 
Gracques un liommage force, mais presque toujours, 
quand il les nomme, c'est jjour flétrir leur mómoire. 
Pour Ia foule entraínée ala voix de Catilina, il n'a que 
des paroles de mépris : « Qu'iis succombent, qu'ils 
périssent. s'ils ne pouvent vivre honnêtement! » Con- 
damnation justiflée sans douto s'il ne s'agit que de 
quolquos grands seigneurs aux abois, mais combien 
iníquo et cruolle si ollo rotombo surles malheureuses 
victimes de Ia grande décomposition sociale ! Et 
quand eníin, longtemps après, revonant sur ces sou- 
venirs avec cette complaisance intarissable, cette 
fatuité qui lui a étc justement reprochéo, il  se vante 
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(ravoir, par sa vicloire, extirpe le fléau, rassuré les 
intérêts, rétabli Ia coníiance, on no sait ce qu'il faut 
le plus admirer dans cette assertion paradoxale, si 
complètement dómentie par les faits, de soii incons- 
cience, s'il cst sincòre, ou de son audace, s'il ne Test pas. 

II semble qu'oii devrait s'attendre de Ia part de 
Salluste à des appréciationspius mesurées, à des vues 
])lus larges. 11 est franchement hostile à Toligarchie 
qu'il a combaltue dans Ia période active de sa carrière 
et dont 11 dénonce les vices, dans ses écrils, avec une 
extreme violence. Pourlant il ne parle pas de Catilina. 
et des Catilinariens sur un autre ton que Cicéron. On 
s'est demande souvent quel a été son but en écrivant 
rhistoire do Ia conjuration, et il faut croire que ce but 
ne ressort pas avec une parfaite clarté, ])uiscjue Ia 
question a pu ôtre rósolue diversement. Qu'il soit bien 
aise de déshonorer en Catilina Tancien Syllanien, cela 
se comprend, mais qu'il n'ait pas fait elFort pour dis- 
tinguer entre les meneurs et Ia masse, il y a liou d'en 
òtre surpris. Le plus vraisemblable, c'est qu'on mon- 
trant le désordre oi Ia démoralisation à tous les degrés, 
il veut fournir un argumenl de plus contre le regime 
qu'il deteste et pourcelui dont il souhaite Tavènement. 
11 a été Césaricn et si, dans son deuxième ouvrage, 
dans le Jugurlha, on peut relever quelques traits 
qui paraissent diriges contre Ia mémoire du dictateur, 
on ne trouve rien de somblable dans le Catilina publié 
peu d'années après Ia journée des Ides de Mars, au 
contraire. Lo Catilina n'est pas précisément, comme 
on Ta dit, une apologie de César. Mais.César y appa- 
rait dégagé de toule solidarilé avec ranarchie, lave des 
soupçons dont il n'avait pas cesse d'être poursuivi, en 
mème temps que, dansle débatouvert sur le sort des 
conjurés, il incarne Ia légalité, Tesprit de sagesse et 

' de modération. Lui prêter cette double attitude, c'était 
lui rendre deux fois service. 
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Les doctrines que Ton peut, sans verser dans 
Tanaclironisme, appeler socialistes, eii entendant par 
là toutes celles qui se proposent de régler Ia réparti- 
tion de Ia richesse par l'intervention de TEtat, de 
manière à Ia distribuer plus équitablement entre tous 
les citoyeiis, ces doctrines qui ont eu en Grêce des 
représentants illustres dans Ia pensée et dans Taction, 
n'ont pas obtenu à Rome Ia mônie fortune, ni dans le 
domaine des faits ni dans celui des théories. Elles se 
sont heurtées dans Ia pratique aux répugnances 
invincibles de 1'esprit conservateur, et elles n'ont 
trouvó aucun défenseur, aucun interpròte parmi les 
auteurs survivants de Ia littérature latine. Mais ce 
serait une grande erreur de se figurer qu'elles soient 
demeurées tout à fait étrangères à cepeuple. Une telle 
conclusion ne serait pas seulement invraisemblable 
en elle-mème, a priori : pour qui sait lire entre les 
ligues, elle serait dómentie par les textes. 

Les Communications avec le monde hellénique 
étaient freqüentes depuis longtemps; Tliisloire des 
cites grecquesétait connue ; Texcmple d'un Agis, d'un 
Cléomène était contagieux. D'ailleurs, des deux côtés 
les problèmes étaient les mèmeset pouvaient paraitre 
appeler des solutions identiques. lei aussi Técart élait 
scandaleux entre 1'extrême opulence et Textrême pau- 
vreté, le contraste dérisoire entre Ia ficlion de Ia sou- 
verainetó populaire et Ia brutalité des rúalités écono- 
miques se traduisant par Toppression des masses. lei 

' aussi les pouvoirs attribués à l'Etat étaient assez 
étendus pour qu'on pút ètre conduit à leur sacrifler 
les droits de Tindividu. La réduction ouTabolition des 
dettes, si souvent réclamée et emportée, était déjá 
une atteinte grave á Ia fortune privée. Les lois des 
Gracques, bien qu'elles ne fussent en aucune façon, 
ni en elles-mèmes, ni dans Tintention de leurs auteurs, 
des lois spoliatrices, pouvaient cependant passerpour 
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telles car, si elles ne s'attaquaient pas à de vrais pro- 
priétaires, ellcs n'en lósaient pasmoinsunepossession 
consacrée i)ar uno longue prescription. Et en dernier 
lieu, Io respect de Ia propriété même avait été plus 
qu'ébranlé par ies conflscations de Sylla. Comment, 
avec de tcls précédenls, Tidée d'une expropriatioii 
totale n'aurait-ello pas surgi et fermente dans Ia foule 
souíTrante, et comment n'cút-elle pas gagné jusque 
dans Ies hautos classes quelqucs ames généreuses, 
qiielques esprits avontureux ? 

Quand Cicéron, dans le de O/fidis^, rappelant le 
propôs du trihun Pliilippus : « II n'y a pas à Rome 
deux mille propriétaires », le deplore comme subver- 
sif et dangoreux, sans d'ailleurs en nier Ia justesse, et 
quand il part de là pour s'élever contro Tidée du par- 
tage, de régalité des biens, « le plus grand íléau du 
monde — << qua peste qua; potest esse major! » — dira- 
t-on qu'il se bat contre un péril imaginaire? Si Ies 
discours, Ies pamphlets oii cesaspirations ont pris corps 
sont perdus, nous en saisissons I'écho dans le roman 
historique recueilli et fixo pour nous par Ies ócrivains 
du siècle d'Auguste. Cótait un procede familier de 
repórter dans le passe Tidéal dont on s'enchantait 
pour Tavenir, de manière à en montrer Ia rcalisation " 
possible, tout en lui conférant le caractòre vénérable, 
le prestige acquis aux clioses anciennes. L'histoire 
et Ia fable devenant ainsi un thème à Tusage des par- 
tis, le communisme égalitaire reculó dans le lointain 
de Tâge d'or, sous le sceptre du bon roi Saturno, évo- 
quait pour Ies niveleurs Timage d'un temps plus heu- 
reux, projiosó on exemple au présent. Utopios inof- 
fensives, fantaisies de poetes dans Ia Rome paci- 
fiée et asscrvie, mais oii se traduisaient, pour Ies 
générations procedentes, en un langage transparent, 

1. II, 21. 

27 
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des esperances positives, des revendications redou- 
tablos. 

En réfléchissant à tout cola, on s'explique mieux 
certainsfaits mentionnéspar les historiens, mais donl 
Ia signiOcation jure avec Tensemble et Ia couleur 
générale de leurs récits. Certes, il scrait absurde 
de nier tout ce qu'il entrait dans Ia conjuration, à 
tous les degrés, d'éléments véreux et impurs, mais 
le mouvement était trop vaste, trop prolond pour iic 
pas être aussi três complexe, et il serait non moins 
injuste de Tenvelopper tout enticr dans Ia même 
condamnation globale et sommaire. Salluste ne nous 
montre-t-il pas, parmi ceux qui se réunissaient dans Ia 
maison de Gatilina, des nobles qui n'étaient sollicités 
par aucun besoin d'argent et, derrière eux, en grand 
nombre, les principaux personnages des colonies et 
des municipes ? 11 ajoute, il estvrai, pour les premiers, 
que c'était Fambition qui les [)0ussail, mais les autres, 
quel pouvait êtrc leur mobile? II n'enditrien.Ettoute 
celte jeunesse enthousiaste, toute cette multitude qui 
applaudissait à Tentreprise, qui lui prètait son con- 
cours ou Ia soutenait de ses vccux — nous ne faisoiis 
que reproduire los tcrmes mêmes de notre auteur, — 
n'était-elle composée que de scélérats? Cest le mêmc 
Salluste qui nous apprend que, malgré l'appât des 
recompenses, ii ne se trouva pas, parmi les chefs et 
les soldats, un dólateur, un traitre ou un transfuge'. 
Ii y a là tout au moins un trait singulièrement hono- 
rable. Ia preuve d'une conviction ardente, d'un 
dévouement fanatique qui devait survivro même à Ia 
défaite. Ne voyons-nous pas, cinq ans après, les 
partisans du vaincu lui dresser un cénotaphe et le 
parer de íleurs, dernier hommage rendu à l'homme 
qui, sincèrement ou non, dans des vues égoistes ou 

i.    17, ;1G et 37. 
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désintéressées, avait fait briller aux yeux des déshé- 
rités Ia promosse décevante d'une aurore nouvelle^? 

Le gros de Tarméo róvolutionnaire, les bataillons 
solides n'étaient f)as à Rome. Ce ii'est pas que les 
sujets do mécontentement flssent défaut dans Ia plebe 
urbaiiie. Parmi ccux qui ia travaillaient depuis 
longlemps, il cn était uii qui avait pris une acuité 
extreme. Une crise sévissait, que nous connaissons 
trop bien dans nos agglomératious niodernes, Ia crise 
du logement. L'cxtension ddmesurée des liabitations 
de luxe, des jardins de plaisance, coincidant avec le 
flot toujours croissant de 1'imniigration italienne et 
étrangère, avait resserré dans des limites três étroites 
les espaces laissés aux pauvres. Dans les quartiers 
populeux, sur ies pentes do TEsquilin, du Viminal, du 
Quirinal sVJevaient les enormes bâtisses, les insulw, 
oíi par centaines ils s'entassaient dans leurs taudis 
infects, de Ia cave au grenier. Alors comme de nos 
jours, il n'y avait jlas de meilleur placement que ces 
maisons de rapport. Sur ce terrain comme sur les 
autres, Ia spéculation, le capitalismo s'ótaient donné 
carrière. Des rues eiiticres n'avaient qu'un seul pro- 
priétaire, et Crassus était arrivé à accaparer Ia plus 
grande partie de l'immense capitale. Aussi n'est-il 
pas ótonnant que Ia question des loyers soit devenue 
aussi brülante que celle des dettes, et que Ia remise 
des termes échus ait figure au premier rang, avec 
Tabolition des créances, au programmedesagitateurs. 
Püurtant. quels que fussent dans celte populace les 
motils et les vellóilés de revolte, ce n'était pas de ce 
côté que venait le vrai danger. Ello était relativement 
satisfaite de son sort ou résignée ; elle avait pour 
soulager sa misère les libéralités de TEtat et des 
riches, les distributions frumentaires, les congiaires, 

1.  CicÉitox,  Pro Flacco, 38. 
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Ia sportule ; pour s'en consoler ou s'en distraire, les 
spectacles, les jeux, les divertissements de Ia grande 
ville ; elle avait perdii son ressort dans cette dépen- 
dance; elle s'était laissé domestiqucr. On Tavait 
bien vu au rejet de Ia loi de Rullus, et Ton devait s'en 
apercevoir encore quand il sufflt, pour Ia retourner, 
de Téloquence de Cicéron lui dénonçant les consé- 
quences de Témeute, Tincendie dévorant ses tristes 
demeures, ses meubles et ses bardes. 

Le danger venait de Tltalie. Cétait ie soulèvement 
de 1'Italie que Ton préparait. Les classes rurales 
avaient étó autrefois le plus ferme appui de Ia poli- 
tique conservatrice, mais il n'y avait plus de classes 
rurales. Noiis avons décrit Tétat lamentable oíi Sylla 
avait laissé ce pays. Un symptôme alarmant s'était 
produit lors de Ia tévolte de Spartacus. Des hommes 
libres, en grand nombre, étaient accourus à son 
appel, aussi desesperes que les esclaves dont il 
brisait les chaines. Les émissaires de Catilina par- 
couraient Ia péninsule, cherchant des recrues partout, 
parmi les pãtres du Bruttium, Ics gladiateurs doCapoue. 
Mais le foycr de Finsurrection prochaine, le quartier 
general oii elle concentrait ses forces ótait TEtrurie, 
de toutes les régions en proie aux vengeances du 
dictateur Ia plus éprouvée. Là se rencontraient dans 
un commun dénuement les bénéficiaires des confls- 
cations et leurs victimes, les propriétaires dépos- 
sédés et les vétérans, victimes de leurs habitudes de 
dissipation et de paresse. Avec eux, les échappés 
de Vergastulum dépouillés par Tusure, non seulement 
de leurs biens, mais de leur liberte, en dépit des lois 
tutélaires qui avaient aboli Ia contrainte par corps et 
qui, grâce à Ia faiblesse ou à Ia connivencedes magis- 
trats, n'étaient pas observées. Ramassis de bandits 
de toute espèce et de toute provenance, dit Cicéron, 
mais comment se défendre d'une émotion sympathique 
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en lisant Ia requête, d'un ton si mcsuré, d'un accent 
si pénétrant, adresséc au Sénat au nom de ces 
malheureux par Icur chef, le vieil officier Syllanien 
Mallius, requête fldèlement et, il faut le reconnaitro, 
honnêtement reprodiii te par Salluste i ? « Nous attestons 
les hommes et les dieux que nous n'avons pris les 
armes ni contre Ia patrie ni contre Ia súretc de nos 
concitoyens, mais seulement pour garantir nos per- 
sonnes de Toppression, nous indigents, misérables 
qui sommes, par les violences et Ia cruauté des usuriers, 
Ia plupart sans patrie, tous sans considération et sans 
fortune. A aucun de nous il n'a été permis d'invoquer 
Ia loi et, apròs Ia perte de notre patrimoine,desauver 
notre liberte personnelle, tant fut grande Ia cruauté 
des usuriers et du préteur... Nous ne demandons ni 
le.pouvoir ni Ia richesse : nous ne voulons que Ia 
liberte. Nous vous en conjurons, prenez en pitié de 
malheureux concitoyens ; ces garanties de Ia loi que 
nous a enlevées Tinjustice du préteur, rendez-nous-les, 
et ne nous contraigoez pas à ne plus chercher en mou- 
rant qu'à vendre le plus chèrement possible notre \ie ». 

La conspiration, déjouée à Rome par 1'énergie et 
rhabileté de Cicéron, succomba au dehors, peu après, 
sur le champ de bataille de Fiesulas. Aux prises avec 
des troupes solides et disciplinées, les soldats impro- 
vises pour Ia luttc future, insuffisamment organisés 
et armes, ne purcntque tenir parole en se faisanttuer 
jusqu'au dernier. Le consulaire triomphant put se 
vanter d'avoir sauvé Ia Republique et, qui plus est, 
de Tavoir sauvée par le seul ascendant du gouverne- 
ment civil. « Cedant arma togai ! » s'écriait-il dans son 
ivressc. Gourte illusion, vite dissipée. On attendait le 
retour de Pompée, et chacun sentait que devant ce 
vainqueur, le gouvernement civil, les magistrats, le 
Sénat ne comptaient pour rien. 

1.    33. 
27. 



CONCLUSION 

Anarchie ét IVIonarchie. — La Monarchie de 
César et Ia Monarchie d'Auguste. 

L'idée du despotisme militaire était si bien entrée 
dans les esprits que tout le monde, en apprenant le 
débarquemcnt de Pompée (janvier 61) s'attendait à ce 
qu'il mít Ia main sur le pouvoir. Déjà on voyait le 
nouveau Sylla marcher sur Rome à Ia tôte de son 
armée. La surprise fui extreme quand on sut qu'il Ia 
licenciait. Sans doiite, il comptait arriver à ses fins 
sans courir les risques et sans se donner rüdieuxd'un 
coup d'Etat. Mais il reconnut bientôt cequevalait son 
prestige quand il n'était plus soutenu par Ia force. Le 
Sénat avait des ranciines à assouvir. II ne resista pas 
à Ia tentation d'humilier Tlionime qui, malgré lui et 
contre lui, s'était élevé si haut. Satisfaction dangereuse. 
II jetait Pompée dans les bras de son ancien ennemi 
Crassus. La réconciliation fui ménagéc par César, et 
Pentente entre les trois ambitieux fut le pacte connu 
sons le nom de premier triumvirat. 

Le profit en fut surtout pour César. II y gagna le 
consulat et le gouvernement de Ia Gaule. Ce consu- 
lat (59) est une date importante dans son histoire et 
dans celle de Ia Republique. EUe le flt passer décidé- 
ment au premier plan et marqua une étape nouvelle 
dans Ia marche vers Ia monarchie. Les aristocrates 
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avaient réussi à iaire élire en même teinps que César 
un des leuTS, M. Calpurnius Bibulus, et Bibulus avait 
imagine d'annihiler son adversaire en jouant contre 
lui de Tauspication. Elle avait été régiée de telle sorte 
que les deux consuls pouvaient se contrccarrer réci- 
proquement en opposant à leurs actes respectifs des 
auspices declares défavorables et, qul plus cst, en noti- 
fiant d'avance, qu'ils déclareraient tels les auspices 
observes. Cette règle, conçuedans un intérêt purement 
politique, en vue d'assurer l'équilibre des pouvoirs, 
avait été rcspectce jusqu'alors, mais le mallieur était 
qu'elle emprunlait son autorité à des croyances 
surannées, si bien qu'ii ne fut pas difficile à César de 
passer outre, aux applaudissements de son parti et au 
grand amusement des sceptiques, et ainsi, pendant 
que Bibulus brandissant son arme éinoussée se renfer- 
mait dans son impuissante obstruction, il apparut par 
le fait comme Io cônsul unique, seul agissant, tran- 
chant du souverain, íoulant aux pieds Ia constitution, 
se riant des protostations de son collègue et de celles 
du Sénat. 

11 partit en 58, iaissant pour servir ses intórêts et 
ceux de ses associes, P. Claudius ou Clodius. Encore 
un type curieux, représentatif, que ce patricien de 
haute race et de grandes manières, passe à Ia plebe 
pour arriver au tribunat, éloquent, audacieux, impu- 
dent, vicieux, alliant toute Ia morgue aristocratique à 
toutes les violences d'un démagogue elTrené. Un tel 
homme ne pouvait rester longtemps un instrument 
docile entre les mains de ses patrons. II commença 
par les soutenir, puis les compromit par ses excès, 
puis se retüurna contre eux ávec une indépendance 
d'allures qui déconcerta toutes leurs prévisions. Quel 
était son but? On serait embarrassé pour le dire. Si 
Ton peut attribuer à Gatilina un programme tout au 
moins négatif,  on ne voit ici qu'une agitation sans 
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objet, des passions et des haines sans idées. Tou- 
jours est-il que raction de ce boule-feu, preponde- 
rante pendant plusieurs années, ne fut pas un des 
moindres ferments qui activèrent Ia dissolulion de Ia 
Republique. 

Òn était habitue de longue date à voir le cours de Ia 
loi troublé par Témeute. Maintenant elle régnait en 
maitresse, à Tétat continu. Glodius avait eu Tart de 
Ia discipliner, de lui fournir des cadres réguliers et 
permanents. La vie corporative avait toujours été três 
développée dans le peuple et Ia législation n'y faisait 
point obstacle. Des associations nombreuses [collegia, 
sodalicia) s'étaient formées, composées de petites gens, 
d'affranchis, d'esclaves même, associations ouvrières, 
religieuses, funéraires, devenues, par 1'intervention 
des politiciens, des espèccs de clubs, de sociétés 
secretos, officines électorales et foyers insurrection- 
nels au besoin. D'autres avaient surgi qui ne se cou- 
vraient d'aucun prótexte et ctaient simplement politi- 
ques. En Tan 64, sous Ia menace de Ia candidature de 
Catilina, le Sénat avait pris le parti de dissoudro teus 
ces groupements. Le premier acte de Glodius fut de 
les rétablir, de les réorganiser, de les multiplier. Les 
enrõlements se faisaient en public et n'excluaient 
aucun des éléments les pius impurs de Ia populace, 
échappés de prison et malandrins de loute sorte. Dès 
lors, Reme fut à Ia merci de ces bandos empressées, 
comme il était inévitable, à profiter de toutes les, 
occasions pour se livrer à leurs instincts de pillage et 
de meurtre. Le Sénat, dépourvu de troupes de police, 
était impuissant. II essaya de traiter avec Glodius, 
puis, Ia tentativo ayantéchoué, il imagina dele combat- 
tre par ses propres armes, on mettant les mèmes 
moyens anarchiques au service de Ia légalité. ün 
autre facticux, Annius Milo, fut chargé de Ia besogne 
et, grâce à lui, Ia résistance fut   possible.   Mais  le 
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désordre ne fit (]u'augmenter. Entre rarmée de Clo- 
dius et celle de Milon, Ia guerre fut ouvorte jusqu'au 
jour oíi le premier fut tué dans une de ces rencontres, 
au début de 52. 

L'usure de Ia machine gouvernementale se Iraliis- 
sait de toute manière. Les élections ctalaient toutes 
les tares au grand jour. Celles de 54 lurent scanda- 
leuses. On découvrit un marche honteux passe.entre 
les candidats au consulat et les consuls en charge. 
Cet incident, joint à robstruction tribuuicienne, eut 
pour rósultat d'ompêcher les opérations électorales. 
II n'y eut pas de consuls, pas de magistrais pour 53, 
et cela dura jusqu'au milicu de cette année, et quand 
enfin on put aboutir, ce fut pour recommencer. Milon 
briguait le consulat pour 52 et Clodius Ia préture. 
La bataille se déchaina aussitòt dans Ia rue. Les deux 
consuls furent blessés en voulant tenir les comices. 
Cicéron manqua être tué. L'année 53 fiiiit ainsi, et l'an- 
née 52 s'ouvrit sans magistrats comme Ia precedente. 

II y avait un groupe d'hommes sincòrement atta- 
chés à Ia constitution et résolus à Ia défendre envers 
et contre tous. lis avaient espéré Temporter à Ia 
faveur d'une première réaction determines par le 
tribunal de Clodius. Malheureusement, ils eurenl Ia 
maladresse de s'aliéner Pompée. Jaloux de César, 
trahi par Clodius, conservateur au fond par tempé- 
rament, il ne demandait qu'à leur revcnir, mais ii 
leur était suspect, non sans raisoa d'ailleurs : ils ne 
voulurenl pas d'un concours dont jiar avance ils 
calculaient le prix. Repoussé de ce côté, il se rejeta 
vers César qui, lui aussi, avait besoin do son appui 
pour obtenir Ia prolongation de son commandement, 
de manière à éviter le procòs dont il était menacé, une 
fois rentré dans Ia vie privée, pour toutes les illéga- 
lités commises pendant son consulat. Crassus, enfln, 
attendait du renouvellcment du triumviratladirection 



322 I,A   nEPUBLKJLE   nOMAINE 

de Ia guerre contre les Parthes. Le pacte, dont les 
liens avaient paru se relâchor, fut resserré à rentrevue 
de Lucques (56). Les triumvirs s'y montròrent dans 
tout Tapparat de leur puissanco, entourés d'une vóri- 
table cour de magistrais et de sénalcurs. Cétait un 
coup terrible pour leurs adversaires, mais les mêmes 
causes ne tardèrent pas à produirc les mêmes eíTets, 
et de. nouveau Tanarchie croissante rendit le courage 
aux conservateurs. Cetle fois, ils ne lombèrent pas dans 
Ia même faute : ils sentirent Ia necessite de se rap- 
procher do Pompée. Pompée, impassible, assistait aux 
troubles; il les entretenait et les fomentait par son 
inertie, épiant, dans son ambition prudente et sour- 
noise, le moment oü l'on viendrait lui proposer Ia 
dictature. Ge ne fut pas Ia dictature (]u'on lui oíTrit, 
mais quelque chose d'approchant, le consulat unirjue, 
en 52, quand on desespera de sortirautrement que par 
cette mesure exlraordinaire de Ia situation oü Ton se 
débattait. Grassus venait de succomber dans Tex- 
trême Orient. Désormais Pompée et Gésar étaient 
seuls, en face l'un do Tautre. Par Ia forco dos choses, 
Pompée se trouvait incarncr Ia Republique, mais nul 
n'ignorait qu'ello était perdue, quelle que fút 1'issuo 
du conílit. On sait commont il finit : Gésar vainqueur 
et le mondo à sos pieds. 

Do son oeuvre accomplie ou ébaucliée dans les 
courts répits de Ia guerre civile et dans les six móis 
qui précédèront sa mort apròs Munda, il nous reste à 
dégager sommairement les traits cssentiols. EUe 
étonne moins ancore par Ia rapidité de Ia conception 
et de 1'exécution que par son ampleur ot son inflnie 
portée. Ge n'était qu'un canevas, mais que les siècles 
devaient se charger de romplir. Jamais homme 
d'Etat n'eut à ce degré Ia vision de Tavonir, Ia claire 
consciencede ce qu'on peut appeler Ia mission histo- 
rique de sa nation. 
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Pendant son consulat, ses vues ne s'étaient pas 
étondues au dela de Tltalie. II avait promulgue une 
loi agraire excellente àlaquelle ses adversaires mêmes 
avouaient n'avoir rien à objecter, sinon le profit qu'il 
en escomptait poursapopularitó. Les historiens éva- 
luent à vingt mille le nombre des citoyens pourvus. 
Maintenant qu'il était le maitre, libre de toute con- 
trainte, ses regards embrassaient un horizon pius 
large. Ilóritier des Gracques, il reprit dans d'autres 
proportions Ia grande pensée lancée par Caius. II ne 
se désintéressait pas de Ia question du paupérisme, 
mais il en cherchait Ia solution en dehors de Ia 
péninsule. y no rcstait plus de terres à partager sur 
le sol italicn, et sans doute on en pouvait achcter, 
mais c'était une opération onéreuse, diflicile, et à 
quoi bon quand on avait celles dont on disposait par 
droit de conquôte? Au dela des mers, Rome occupait 
de vastes pays, fertiles et médiocrement peuplés, qui 
ne demandaient qu'à être fécondós par le travail. 
Pour cela, les bras, les bonnes volontés ne manquaient 
pas. II n'y avait pas seulement les prolétaires, mais 
les vieux soldats qui altendaient Ia recompense de 
leurs Services. Établis en Italie, ils pouvaient ceder 
encore une lois aux tentations révolutionnaires. 
Transferes au loin, ils dcviendraient de paisibles et 
robustos paysans. 

Les colonies furcnt seméesun peu partout, euAsie, 
en Grèce, en Afrique, en Espagne, dans Ia Gaule du 
midi. Mais Ia Gaule du midi et l'Espagne furent Ia 
terre d'cIection. La Gaule du midi, plus parti- 
culièrement Ia future Narbonnaise, fut une création 
de César. La Republique n'avait su tirer aucun parti 
de ce beau pays. 11 n'avait guère été jusqu'alors qu'un 
licu de passage pour les légions, une matière exploi- 
table pour les gouverneurs et les hommes d'affaires. 
üésormais et au bout do quelques années, couvert de 



324 LA   niíPlJBLIQUF,   ROMAINE 

villes florissantos, il  dovint une   annexe de ritalie. 
De toutes ces colonies, celles dont Ia fondation 

frappa le plus vivement les esprits furcnt Carthage et 
Corinthe, Carthage que déjà C. Gracchus avait voulu 
relever, Corinthe qui avait été Ia mème année que 
Carthage vouée à Ia destruction, victime des mêmes 
haines imjiitoyables. Restaurer en mème temps ces 
deux vieilles metrópoles, c'était proclamer bien haut 
que le temps des anciennes luttes ótait cios, qu'une 
ère s'ouvrait oü les germes de prospérité, jadis 
étouffés, devaient renaitre et se développer pour le 
hien de tous. La rupture avec le passe était si écla- 
tante que, plus tard, Ia legende s'en mêla^Onraconta 
que ridée de Ia rcstauration do Carthage fut inspirée 
à César par un songe, par un averlissement divin. 

Les préoccupations d'ordre économique n'inter- 
venaient pas seules dans Tasuvre de Ia colonisation et, 
si importantes qu'clles fussent, elles n'ótaient pas pre- 
ponderantes. Les colons avaient une tache dont ils 
s'acquittaiont naturollement, et pour ainsi dire sans 
s'en douter. Par le seul fait deleurprésence, ilspropa- 
geaient autour d'eux Ia langue, les mcBurs, les insti- 
tutions de Rome. Ils no pouvaient exercer uno action 
três profonde sur les civilisations helléniques, mais ils 
préparaicnt Tassimilation de TOccident barbare. La 
conséquence devait ètre Textension du droit de cite 
dans les provinces. La participation de Tltalie audroit 
de cite avait été réalisée sous Ia Republique. La par- 
ticipation des provinces au môme droit devait s'ensuivre 
fatalement. César inaugura le mouvement par une 
impulsion décisive. Dês le début de sa carriòre, il 
avait manifeste ses dispositions en appuyant les 
revendications des Transpadans, et un de ses pre- 
miers actes, à Touverture de Ia guerre civile, avait 
été de leur donner satisfaction. Puis il continua en 
répandant le droit de cite dans les provinces, multi- 
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pliant les concessions individuclles, ménageant d'ail- 
leurs les transitiòns, Iransférant dans ce milicu Ia 
gradation savanlc imaginée autrefois pour Tltalie, 
fondant dcs colonios latines à cõté des colonies do 
citoyens, octroyant le droit latin à défaut du droit de 
cite complet et faisant par là de ce dernier échelon le 
but suprèmc de toules les ambitions, Ia recompense 
de tous les dévoucments. Une de ses mesuresles pius 
hardies fut Tinlroduction dans Ia curie de sénateurs 
espagnols et gaulois. Nulle autro ne scandalisadavan- 
tage et ne montre mieux combien il ótait en avance 
sur son tenips. 

Les conservateurs n'avaient pas tort de protester, 
;i Icur point do vue. Si déjà le maintien de Ia vioille 
constitulioa depuis les lois Julia et Plautia Papiria 
ólait un insoutenablc anachronismo, qu'allait-elle 
devcnir niaintenaiit, et qu'allait devenir Ia primauté 
romaine et italienne qui en était inséparable? Puisque 
Rome, par le plns étrange des paradoxes, avait 
ólendu le regime do Ia cite à 1'Italie, c'était l'Italie 
avec Rome qui se Irouvait dépossédée de son privilège 
et ramonóe au niveau des pouples soumis. El puisque, 
d'autre part, elle n'avait pas su élafgir ce regime, 
le transformcr, en adaptant ses institutions libres à 
Ia taillc d'un grand Ktat, il apparaissait de plus en 
plus ncttement que le seul gouvernement qui lui 
convínt était le gouvernement monarchique, Ia 
royauté. 

L'idée de royauté évoquait pour les Romalns le sou- 
venir odieux de Ia tyrannic des Tarquins. Mais ce 
n'était là (pi'une réminiscence, étrangère aux réalités 
conlemporaines. Quand ils pensaient à une royauté 
actucllc, vivante, ce n'était pas vers Ia Rome légendaire 
que se tournaient lours regards. Cétaitvers les monar- 
chies gréco-orienlales issues du démembrcment de 
1'empirc  d'Alexandre,   et vers Alexandre lui-môme. 

28 



326 LA  REPUBLIQUE   nOMAINE 

Le héros était mort depuis dcux sièclcs et demi, mais 
sa gloire remplissait encore le monde : elle exerça sur 
César une véritable fascination. 

Entre Ia monarchie d'Alexandre et celle de César, il 
y avait cette ressemblance qu'elles étaient Tune et 
Taulre universelles, cosmopoliies, planant au-dessus 
des nationalités diverses groupées sousleurdomination. 
De même que les cites grecqucs ne tenaient pas dans 
Tempire macédonien une place proeminente, de 
même Rome et Tltalie étaient destinées à se perdre 
dans le grand empiro méditerranéen dont le dictateur 
romain traçait le plan et dont il prétendait devcnir, à 
rimitatiòn de son modelo, le roi, le /iasileus. La chose 
ne lui suffisait pas ; il voulait le mot, mais pour le 
mot comme pour Ia chose, il était trop tôt. 

Sa situation élait difflcile. Comme tous les politiques 
de son envergure, il rêvait Ia fusion des parlis. Mais il 
en-était un avec lequel il avait dü rompre, et c'était 
celui-là précisément qui Favait porlé au pouvoir, les 
hommes de désordrc dont ils'était servi et quicomptaient 
à leur tour faire de lui leur instrument, les survivants 
de Fentourage de Catilina qui attendaient de sa victoire 
ce que Catilina n'avait pu leur donner. II ne se preta 
pas à leurs desseins. II n'cntendait pas se laisser 
enchainer par son passe. II voulait édifier apròs avoir 
demoli. II fit au parti les concessions indispensables, 
justiflées d'ailleurs et imposées par les circonslances. 
II autorisa, pour évitcr Ia banqueroute générale, une 
banqueroule partielle. II fit rcmise des petits loyers 
pour une période d'un an. Mais en même temps il 
licenciait 1'armée de Fémeule en prononçant Ia disso- 
lution des clubs rétablis par Clodius, il réduisait de 
près de Ia moilié le nombre des parlicipants aux dis- 
tributions frumentaires, il faisait face aux tentatives 
insurrectionnelles suscitées par ces mcsuresimpopu- 
laires. Brouillé avec ses anciens amis, il se relourna 
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vers scs adversaires. Cétait là, il le sentaitbien, dans 
le camp des conservateurs, des aristocrates que se 
trouvaient les óléments d'ungouYernement solide, res- 
pectable, les noms illustres, Ics réputalions integres, 
un Cicéron, un Siilpicius, un Marcellus, tout ce qui 
pouvait donncr au nouveau regime Ia considóration, 
le prestigc, Ia force. II nenégligea rien pour désarmer 
les opposants, pour les atlirer et les gagner. II ne se 
borna pas à leur faire gràce, il leur prodigua les 
magislratures, les commandements. On admire sa 
clémence, et à juste litro, mais on n'oubllera pas le 
but qu'il se proposait. II ctait clément, nous dit un de 
ses historicns, par nature et par système. En d'autres 
termes, si sa clémence fait honneur à ses sentiments, 
elle en fait aulant et peut-ôtre plus àson intelligénce. 
II y eut un moment oü cotte politique parut réussir. II 
nc manquait pas, à côté des violents, des intransigeants, 
d'esprits concilianls, modórés, ouverts, comprenant Ia 
necessite d'une reforme, Ia consentant radicale etpro- 
fonde, resignes à en confier le soin au vainqueur, dis- 
posés à lui en faciliter les moyens, prêts à lui en témoi- 
gner leur gratiludo, hostiles seulement à Ia tyrannie, 
et plus encore à celle qui empruntait à 1'imitation de 
Télranger un caractòre particulièrement odieux. 

Quand ils virent oü on allait, ils se détachèrent, 
revoltes dans Icur orgueil national et ramenés par là 
plus vivemcnt au regret do Ia liberte perdue. Les 
Romains óprouvaient, pour ce monde gréco-oriental 
qui ne fut jamais três étroitement soudé au monde 
latin et dont on prótcndait maintenant transporter 
choz cux les mocurs politiques, un mélange de sympa- 
thie et de mépris. Ils admiraient ces antiques civili- 
sations tdutes brillantes do l'éclat des leltres et des 
arls, mais ils étaient repousscs par Todeurde corrup- 
tion qui s'en dcgagcait, par le servilismo de ces popu- 
lations  façonnces  depuis   des   siòcles   à  Fidolâtrie 
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monarchique, par le scandale de ces cours en proie 
aux tragcdies do palais et aiix intrigues do sérail. lis 
cprouvaiont aussi cetto appréhensioli vague de voir 
Taxe de 1'empire se déplacer au profit de ces pays 
plus pcuplés, pius riches et oii se trouvait Ia vraie 
capitale mondiale, qui n'était pas Rome, mais Alexan- 
dria. A tous ces motifs de mécontentoment, s'ajoulait 
rirritation produite par les procedes du maitro. Ce 
fut sa grande faute, qu'on ne peut s'expliquer que 
par Io vertigo de Ia toute-puissance, probablement 
aussi par un état mórbido rósultant du surmenage 
et dont on nous signale divers symptômes. II oublia 
que les hommes sont plus sensiblcs aux appa- 
ronces qu'aux réalités, plus facilement choques de Ia 
forme que du fond. Non contont d'al)aisser le Sénat, 
il aflocla de lui signifier son néant, il le blessa et 
Fhumilia de toute manière. Lui, qui d'abord s'était 
montré si mesuré, si habile à tout ménagor, n'ótait plus 
qu'un despote arrogant, capricieux et brutal. Lacontra- 
diction était surprenante entro ses intentions et sa 
conduito, entro les pardons qu'il ne cessait de prodi- 
guer et les outrages dont il abreuvait ceux-là mèmes 
qu'il avait pardonnés. De là uno désaíToction, une 
exaspération générale, qui gagna jusqu'aux premiers 
artisans de sa fortune, jusqu'à ses confidents et ses 
intimes. II est remarquable que parmi ses meurtriers 
on compte autant d'ex-Césariens que de Pompéiens. 

Augusto a étó le fils adoptif do Cósar, son vengour 
et son héritier. II a fondé Ia monarchie que César a 
voulu fonder, mais sa monarchie diiròro de colle de 
César, autant que lui-mème de Ia personne de son 
prédécesseur. 

II y a dos gênios impétueux, excessifs, démesurés, 
avoc une part d'imagination, do romanesque, les 
César, les Alexandre, les Napoléon. II n'était pas de 
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cette famillo. Cétait un osprit positif, avise, plus porte 
à restreindre scs ambitions qii'à Ics étendre, et lou- 
jours préoccupé de Ics renfermer dans les limites du 
possiblo. Le parti républicain n'ctait pas mort. Les 
Ides de Mars 1'avaient prouvé. II eút étc dangereux 
de le heurter de front. Et Tattitude commandée par Ia 
prudonce ótait celle que les circoiistances imposaient. 
Ce fut le conílit avec Antoine qui dieta à son rival sa 
politique. Contre Taventurier, Ic traítre qui, justifiant 
les pires soupçons encourus par César, cntreprenait 
d'opposer à Rome cet empire hellénistique dont Ia 
menace ne ccssait pas de haiitcr les patriotes, il se 
trouva ôtre, par Ia force des choses, le représentant, 
Io clief de Ia réaction latine, italicnne, et cette réaction 
ne pouvait ôtre qu'une réaction conservatrice. Tradi- 
tion nationalc et tradition républicaine, c'était tout un. 
En donnant dos gages à Tune, il en donnait à l'autrc. II 
fut amené de Ia sor'te à proclamer comme étant le but 
final de ses elforts Ia restauration de Ia Republique. 

II savait bien, et tout le monde savait qu'il n'en était 
rien et qu'il n'en pouvait rien ôtre, mais il fallait sau- 
ver les apparences dont César avait ou le tort de faire 
fi, et au surplus il n'y avait pas là que des apparences. 
Lamonarchie de César avait été révolutionnaire. Celle 
d'Auguste fut traditionnaliste. Tout en se substituant 
par Ic fait à Ia Republique, olle prétendit y revcnir 
ou tout au moins Ia continuer, et cela n'étail pas abso- 
lument faux. Le nouveau souverain ne fut ni roi, ni 
môme dictateur. II fut le « premier », le princeps. II 
exerça son autorité sous le couvert des anciennes 
magistratures, et sans douto il les dénatura, il les 
amplifia à son usage, investi à vie de Ia puissance tri- 
bunicienne, de Vimperium proconsulaire illimité, etc, 
etc, mais ces pouvoirs extraordinaires, il les tenait, 
conformémeiit au príncipe fondamental du droit 
public, de Ia délégí-tion populairc. Et ce Sénat môme, 

28. 
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écarté par César avec mépris, il voulut le rattacher à 
son système, Tassocier à son gouvernement, se réser- 
vant d'ailleurs les moyens de le composer à son gré, 
de Tannuler au besoin. On lui a reproché de ii"avoir 
pas établi franchement riiérédilé, et il est à croire 
que, fonctionnant normalement, elle eút épargné bien 
des catastrophes, les conspirations, les pronuncia- 
mentos, mais Ia notion de Tliérédilé ne s'improvise 
pas. L'idée mystique familiôre à rOrient et au Moyen 
Age, ridée d'un droit divin reconnu à une dynastie 
prédestinée, était totalement étrangòre aux Uoinains. 
lis ne concevaient Ia souveraineté que commerósidant 
dans le peuple, qui pouvait par un acte de sa volonté 
s'en dessaisir momentanément, mais non pas en ètre 
dépossédé. 

Etpourtant, cc fut Ia concoption de César qui préva- 
lut. Elle dcvait s'imposer : elle était Ia seule répon- 
dant à Ia réalité. Ia seule anticipant sur Ia marche 
fatale des événements. Elle prévahit au dedans et au 
dehors. Au dodans, par les progròs ou, plus exacle- 
ment, par l'afflrmation de plus en plus nette de Ia 
forme monarchique : magistratures républicaines, par- 
tage avec le Sénat, vain décor qui bientôt s'eírritera 
pour laisser transparaitre et s'éLaler Ia vérité toute 
nue, Tavènement de Fautocratie. Au dehors, par Ia 
romanisation des provinces, par leur assimilation gra- 
dueile à Tltalie, et en retour par Tassimilation de 
ritalie aux provinces. La réaction italienne avait 
determine une limitation dans l'expansion du droit de 
cite, mais le mouvement était irrésistible : il rcprit 
pour ne plus s'arrêter. Et ainsi l'on peut dire qu'à tous 
les points de vuo, TEmpire ne cessa pas d'évoluer vers 
Ia fin marquée par le premier et le plus grand des 
empereurs. 

FIN 
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